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| en prenait note: « Voté x l'unanimité! » 
| Je sais qu'il n’est pas permis de parler 
| peqdant un vote, mais, le résultat du vote 
La noncé par le président, nous retrou- 
| 
| 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements ct réclamations | QUAI VOLTAIRE, Ne 34, PARIS-7e AJOUTER G TRANCS 
Ce numéro comprend également le corapte rendu de la séance du même jour du Conseil de la République. 
Lé 
C2 = n 
ASSEMBLEE NATIONALE 
47 LEGISLATURE 
SESSION LE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 59° SEANCI 
re [AA É é « at és 
i" Séance du Jeudi 29 Mai 1947, | 
_ Art, & (nouveau): MM. Bétolaud 1h- { M. Lous Marin, Mesdames, n ieurs 
SOY\MAIRE POFLEUT, Nom Jon, president L COTHIN i hi l | \ préc 
! sion; Mi OÙ. — Adopiion * : Pts fe 
) À ba \{ A , : $ ; It 1 onn 
1 CT {, A l | Ï endu « ti offi jel, mme d'hab 
— \dopt )l1 « ] ds à L ñ , 
ae, InAls ( )! ii Journal OfJu CE: j i 
° Pl d in û I { 9. — Moüa S le pl ‘4 s] Il men et constat qu’ ne intel ipiion que Juva 
à 1,1 de volt iu budget, — D 1 | Ü fait i la [ | l | siot le 
a du 1) pôt C0 }r0)0 ri iU d'une prop { 1 \! { 3 / rss : =? x 
ÿ 1 Gazaru app rI = VUS Î d à 1 
: 4, — 1) \andes de 4 1 UTTCTI "+: i { ba l Jou (6 € [| 
propositions de lo Diseu nl ciel 
, Pa sas t LU 1 
5. Dépôt, avec demande de discuss:on d'ur- | + résoluti * } t, aussitôt après 1 se du 
*, d'une proposition üe loi | ; k us: I it du serutin, d'une voix rie qui 
k 6. 1 t. x ; Li ds à Fe M - Domrjon, président \ élé entendue par le sténographe revi- 
S — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- de 3 ccinmissior la j ce cl de légis- 1", puisque j’ ‘onstaté que celui- 
L gence, d’une ppopwsition de résolution. | latior | n. PURES, LPS SOeS Ares 
| 


7. —. Body il ordinaire es ser iccs civils de 11 — Dépôt de projet s ce oi 
l'exercve 4947, — Motion d'ordre: MM. Char- | 42, — Demande Pre ju 
les Harangé, rapporteur généra!; Louis Ma- | EE fé cment vè L 42 

ie président, Chrishan Pincau, prési- : égicment de l'erdes du jou 








\ n Î à 1r'( ln » ) nt 
lent de la commission; Jacques Gresa, ns à - ! di it de p is et le Je urnal 
Laomps Paumier Bétolaud. - ofFi iel doit enregistret les rem iTqu S qué 

ts ; : PU A PRES'DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT leurs auteurs jugent uliles à la suite à 
Décision de reporter la discussicn genc- | donner au di bat 
rate au moment de l'examen des articles La séance est ouverte Lx heurcs PERS PNR 2 
concernant les voies et moyens, de discuter x ‘à à M. le président. Acte est donnt le cette 
cet après-midi les articies projosés par la rectification, 
commission des finances et de renvoyer à _— 1 — I n'y a pas d'autre observation sur le 
une séance ultéricure l'examen des amen- pl cès-verbal 2. 
lements tendant à l'insertion d'articles PROZES-VERBAL Le © Los ser nés 
addil lionnels. 1 jà dé ; ‘ d : 
Suspension et reprise de la séance. M. le président. Le procts-verbal de la | 
8. — Nulllé des actes de spotiation. — Dis- | séance du vendredi 25 mai a Cité aff hé —  — 
‘ussion d'urgence d’une proposition de loi: | et distribué. DECES D'UN DEPUTE 
M kricgel-Valrimont, rapporteur. M. Louis Marin. J + la Yd fénbl 
‘ P à a e e « dC iLANAIIUC ; JAI UIC, L nî " 1 LU 
Discussion d'urgence ordonnée Que. ur » Poe | M. le président. Mes chers collègues, j'af 
Passage à la discussion des erli‘!es. M. le président. !1 parole ct M. Louis | la douloureuse obligation d'avoir à vous 
Art, 4er et 2: adoplion. Marin, sur le pt bal. il faire connaitre le décès de notre collègue 
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_ “ae |: es membres de L'As-, ment au deuxième alinéa de l'article 42 La proposition sera imprimée soue je + 
M. Ka Linda (E Fay ; sn rèclement, à la commission chargée | n° 1435, distribuée et, S'il n'y à pas d'u 
emblée se lévenl), né le 2 ji mbre | qu 4. raser une demande en autorisation position, renvoyée à la comimissis À L 
1920, à  Conquigitenga-koudougou Le eorenites eontre des membres de l'As-! justios @6t de législation. {Assentim Tee 
d'Ivoire | de poursuiics Conire ACS In CNT 1 * L'auteur der a le 1 liscu 810 
] DL > 2 rigines. à l'iE | semblée, nommée le 2 mai 1947. sauicur demande la discussion : 
IL appartenait, par ses origines, : lil |: tbié me Sie gence de sa proposition. pol 
tre famille des ch fs Mussis . fut clevé | L S ; PR DEA ve Conformément aux dispositions du 2 lé 
ns SON VIHARG NALR!, ÿ FOLUL F'ORSCISRE" | cha à PRADA néa de l'article 61 du règlement, il va « ro sou 
ment de dr jocale, ‘Ag à kr ns | procédé à l'affichage de Ja deman: ses 
pitié ccoie oorrrttl tit CROEA . or PE papa + nmrronco * x ca + 
Le ] 1, 18 il Thilst . ctude si ( ol de , + co qi À es a Pr Tee t { - 
de Dakar: il s'était spécialisé || DEMANDES DE DISCUSSION D'URCENCE | dents des groupes ct au Cor Ç ae 
( la branche de la pharmacie. si | DE PRGPOSITIONS DE LOI p République. u 
C'est à raison de ses connaissances qu'il L'Assemblée ne sera appeite à gel 
vait été attaché à l'admiastion airi- HW. le président. la conimission de la noncer sur celte demande qu'en fi I 
ane du SEFVICe AULOTOIH charge res. Justice et de législation demande la dis- séance et après l'expiration d'un dé 
suivre des 1ecirel hes ur ce filcau qu est | eussion d'urgence de son rapport 11° 132 nimum d’une heure. } 
la maladie du sommeil, : : _| sur les propositions de loi: 4° de M. Flo- J'invite la commission de la jus! ' Co! 
Le 16 novembre 1916, il se présente aux Li ond Bonte et plusieurs de ses collè- | eo législation à se réunir aussitôt en voa nel 
#lections générales sur la hste du r'AsSeIn- |wues tendant à fixer les conditions dans | de <e prononcer sue l'opportunité 4 V'il 
blement africain et, apres Son succés, | lesquelles peuvent être annulées les pro- | discussion d'urgence ainsi que sur je fond en 
c'inecrit parmi nous au groupe d'union | cédures de faillite engagées contre des | même de la proposition, 3 {re 
l ubli ile L EL , | ne s nv È « ny s LL. “4 
re publi ain et à sis se détient comme: PEUR rçan's avant dû abandonner Jo er Es dimende de discursion d'urncncs 
Le 14 janvier, il avait ét 5 | rection de leur commerce du fait de l'en-| ÉBe AE Lover 4 À 4 
secrétaire d'âge du bureau provisoire. | nemi ou de l'autorité se disant « gouver- est affi iee &« dix heures dit minute 
S'il ne nous est pas permis de NOUS | ent de l'Etat français »: %° de M. Le- 1 con 
reporter à ses discours électoraux  pro- | court et plusieurs de ses collègues tendant a ] 
noncés en Jangue indigène, nous savons à compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 sio 
de source sûre qu'il s'intéressail spécia- | et à rouvrir certaines opérations de fail- | DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION £To 
Jemetit aux questions _ | * LA 1 mA | lite où de liquidation judiciaire ; 30 de D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE. 4 1e 
guhement € b id SLICULEC ICE, s Cou | me ù } AIG che : NTI Te 1’: 
dire qu'ayant profité lui-même de la cul- | M. Mabrut et Le pire og SOLUTION ne 
ture francaise, il en comprenait le rôle et | tendant à OR: la vullité les actes soi 
vonlait en étendre les hientalte. avril 1984 nemtère À rs Hoe _ M. le président. J'ai recu de M. 4 Jo 
Récemment, il avait accompagné Je degree spi x Gozard une proposition de résolutio " les 
Nono" an grand chel cree | ea on "Content aux dispositions du | tive aux modalités de présentation, « con 
ueillir le PF: iuent «ae } République lors Le le l'article Gt du règle- men et de vote de la loi portant fi int 
de son ] ige à Niamey. La rencontre | GCUXIEMC an si près édé À l': ffichage” de du budget ordinaire de l'exercice 19 pic 
du chef de l'Elat français avec une puis- | 1 né, il va ét D bei vd “a ak = où à La proposilion sera imprimée GO 
nte autorité indigène à été un événe. | la demande de discussion d'urgen e € Anti diduibuse et, s'il n'y à pas 
nt de grande it tai nt le reten- | Sa communication aux présidents des Fe LE. LR y PR à a 
er qe grand LEHNoOr tai CC GONIEL 1 reCten | RE De RE le 11 Ré ublic le position, l'( Nvoyce ras a CODIMISS) Ja 
issement sera profond. | 91 UP s et au Conseil dé | ad T7, ee | 1 finances. (Assentiment.) I 
Mais le voyage avait été pour notre | L'Assemblée ne PA ou Ron L'auteur demande la discussior œUi 
( lc lé une dure épi ve. A so retour, | n Hicer sur Ce tte demande qu s 7 ” gence de cA proposition. con 
il se trouva malade. Comme l'un de ses | ration d'un délai minimum d'une heure. Conformément aux dispositions du 2 Le 
nis Je prévenait par Télégramme de Ja | Dans sa séance du 2 mai 1947, M. Mon- | na de l'articte 61 du règlement, il va VO 
late de notre rentrée, 11 répondit qu'il | don a déposé une proposition de joi ten- procédé à l'affichage de la deman ple 
lait souffrant et devait prendre du repos. | dant à faire bénéficier de l’article 11 de | Giscussion d'urgence et à sa comm | ab 
I'eut cependant le courage de partir pour | J'ordonnance du 21 avril 1945 les vendeurs | tion à la commission compétente et LL : 
Abidjan afin dé prendre l'avien où il avait | de biens et droits mobiliers et prorogeant présidents des groupes. s ] 
fait retenir sa place, Jorsqu'il mourut | Je délai prévu par l’article 21 de lordon- L'Assemblée ne sera appeïte À fac 
d'une crise cardiaque, le dimanche 25 mai, | nance du 21 avril 1945. AL noncer sur celte demande qu'en cit 
ze heures, [| La proposition a été imprimée sous 1e | &éance et après l'expiration d'un dc! - 1 
Notre collègue Kaboret Zinda disparait | no 1217, distribuée et renvoyée à Ja com- | nimum d'une heure. J L 
\ l'âge de vingt-huit ans, après une jeu- | mission de Ja justice et de législation. J'invite la commission des finar ; Ma 
nesse consacrée an travail et pleine d’es- | L'auteur demande Ja discussion d'ur- | se réunir aussitôt en vue de se pro 4 ; 
pérance, IL appartenait à ces élites que | rence de sa proposition. sur l'opportunité de la discussion Ë hic 
la France a su former et sur lesquelles | ” Conformément aux dispositions du | gence ainsi que sur le fond mêm 1 à fai 
elle compte pour établir, sous le signe | Geuxième alinéa de l'article 61 du règie- | proposition. - ; & res 
du droit, du progres social et de la liberté, | ment, il va étre procédé à l’affichage de (La demande de discussion d'urge 5 fin 
une fraterne le union française. Pour cette ! ]a Gemande de discussion d'urgence et à | affichée à dir heures dix minutes.) ne 
œuvre, qui exige de part et d'autre tant | <a communication à la commission compé- int 
de bonne volonté, de courage et d'effort, | tente, aux présidents des groupes et au De ve no 
sa perte nous sera très sensible. ; Conseil de la République. 
IL laisse une épouse et une petite fille L'Assemblée ne sera appelée à se pro- BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1247 mi 
qui m'est encore qu'une enfant du premier | noncer sur cette demande qu'en fin de (Services civils). F4 tie 
age. : + séance et après expiration d'un délai mi- 2 nie 
A sa famille, aux populations qu'il re- | nimum d’une heure. ue Motion d’ertre. } vi 
présentait parmi nous, l’Assemblée natio- J'invite la commission de la justice et 60) 
hale adresse de profondes condoléances, | qe Jégislation à se réunir aussitôt en vue M. le président. L'ordre du jour api ‘ €! 
sincèrement émue par la brusque ihter- | 4» çe prononcer sur l’opportunité de Ja | sit Ja discussion du projet de loi port < je 
ruption de cette jeune et intéressante | Giseussion d'urgence ainsi que sur le fond | fixation du budget ordinaire de l’exe: ñ 
destinée. même de la proposition. ds 1947 (services civils). Mais âvant d'abo: fe 
(Les demandes de discussion d'urgence | cet ordre du jour, je donne la parole : * 
se À Lt sont affiché”s à dix heures dix minutes.) M. Charles Barangé, rapporteur général Fa Ps 
1 1@ ins 10C y 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION la commission des finances. | L. 
AE A M. Charles Barangé, rapporteur qén ê P 


] 


UT br der à se À ne | Jui 

M, le président, J'ai reçu de M, Lamine | pEPOT, AVEC DEMANDE DE DisCuss!ON | Je demande à l'Assemblée de eg | À je 

et plusieurs de ses collègues une D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI me à ajourner le débat sur Ja | + ( 

roposition de résolution invitant l’Assem- inances, j cel 
nt s natio! ile à ne pas se prononcer sur M, le président, J'ai gecu de M. Albert M. le président vient, en effet, di | 1 £ 


Queve 








Le ES L. se 
la demande de levée de l'immunité par-} Schmitt une proposition de loi tendant | annoncer, mes chers collègues, le dépo! = 
lementaire des élus malgaches avant | à accorder le bénéfice de la grâce amnis- | d'une proposition de résolution éma x "e 
ivoir entendu les intéressés, tiante à certaines personnes condamnées | de la commission des finances, aux { ! at 
La proposition de résolution sera impri- | en vertu de l’ordonnance du 26 décem- | de laquelle Je Corsa ver Me _ | tio 
mée sous le n° 1476 et distribuée. | bre 1944 pour des faits commis dans les déposer des projets perme an »: ph 
Je propose à l’Assemblée de renvoyer | départements du Bas-Rhin et du Haut- | cussion et le vote de quatre lois dist re! 
ite proposition de résolution, conformmé- | Rhin. en ce qui concerne le buuget de 1913. en 
£ECUEC } [a 1 16 ALOUIUUUA, 1 i di 
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ASSEMBLEE NATIONALE — !: SEANCE DU 99 MAI 1%4 1775 
PTE PR TEE EE oi 
La procédure qui vous est ainsi cure pouvons pa r oulr \uux d indes p li ) ni t 1 
re à pour obiet de permettre une discus- | sentées par cette Assemb rtout an | pos: : ni u 
«ion efficace et rapide; elle à également | point de à financier, il est {1 4 
pour but de permettre au Ci nseil de la | nains. Not pon-abiht | : ‘ S 
lépublique d'être saisi successivement et | tant plus gra | la Ch Q . 
ous forme de Jois des disposition divi F1 | l'apport | ] \ 
; du budget. | port il ra { ù) | ; { : 
En agissant ainsi, nous allons p ir | page mp 1 ns, |] tonie rer 
inner à nos discussions nt lectaire ll | 1 { \ \ | { } | _— * 
r\ et une efficacité que n'aurait ] | sentent t Yaphol - | « v* L 
\ iébat portant Sur l'ensemble du bud- [ tre, GS an St 1 | { t 
| late , IV 1 ‘ à . 
La e : L « Le: L { | . 
L'ajournement qu VOUS deman | Jevor ) ir | 
1SSi une autre cau Malgré ] cf general )Il } | 
«ignié de louanges des services de la | hire \ h Dre ! et | s 
commission des finances çt du perso | irtout ux nt { 1 | U l | 
1 de l'Assemblée, notamment cel | 1ont, } | gene | | où 
l'imprimerie, mon rapport n'a pu être m ir l'ei D ' dis: | fa ts q 
en distribution qu'hier à dix-sept heures | cussion qui devait | où d 
trente. Le délai paraît un peu court pour | et, mûr plen | Le est - 
hacun puisse, en vue d'une dis bligaloirs ren | tale. J | 
qui doit être particulièrement - | est très intéressant | tra nait 
eo, Se livrer à l'élude d'un document IL est imèm paussi Cr Got ) à temp { { i 
comprenant plusieurs centaines de pag ces 11gT Je ! \0 iv CZ | seulement il t] po ein ; 
Plusieurs de nos collègues de Ja comanis- { dit qu était hier en distribut ICS QUA- | vou | 
on des finances, appartenant à lous les [ire cu ii heu (LR li. Je ne | qu’ 
groupes de l’Assemblée, ont demandé s'il | Sais pas combien le] cl Up 
ne scrait pas plus prudent et plus sage | Sen!ts en fin d'apre À es locaux , 
l'ajourner un peu là discussion, afin que | du Palais-Bourbon, Si quelq lèg M. ie rapporteur général, Ill1°! 
chacun des membres de cette Assemblée [avaient demat PP moment M. Louis Marin. ! | . 
soit en mesure d'y participer utilement, | là, je ne sais pas si pa Hélas ! ù 
Je dis bien: des représentants de tous | répondu qu 0 | Pas 1 «qu \u © , 
les groupes de cette Assemblée. car des ner, faute d'exempla Je i men t # 
comineniaires inspirés de dé larations pas, à | heure où é comb x 
inexactes et de propos inventés de toutes d'e emplaires sont arri VOIS li l | és 
pièce , Ont paru mettre à la charge d’un collègues en ont, {1 D 10 Vol: tem: th nn 
croupe de l'Assemblée l'ajournement que | temps qu'ils ont pu ll ve qu'a Ÿ t la à. à n 
la commission avait, à l'unanimité, pris Lire trois cents pages de rapport et él it na ) snbne"3 
Ja décision de vous suggérer. dier les articles ct le DOHGCINONS mile sl ! | 
Dans ces condilions, mes chers collé une h ( Z (| pas li financie: du ivenit pr si 
gues, je vous demande de vouloir bien | lacik tuat él D: N 
consentir à un ajournement, de quelque J'ai eu le teni p d'œil à € in à "> 
heures ou d’un jour, selon la décision que l'instant su j Ppo ’ u tomb bit et lont Dir | moitie | . 
vous prendrez. Nous pourrions, par exem- | Sur la page 5 ue {] ue Cneorc pu L nt 1 AP | dé 
ple, siéger cet après-midi où demain pour | ‘border, et ] NV L'on ém ; | 
aborder la discussion de la loi de finances, ICUSCS 
I vous appartient d'en décider. Vous nous pri ill ù Juc pou *. > é “fl M 
Je vous demande d'accorder cette satis- | nous expliquer que (] la première [° gr * present builget 
faction à votre cominission, pour l'effica fois qu'un budget n'est pa té en temp a < e du , \ 
cité mème de nos débuts, ut le Cet aphorisi l J É je Ai | ] due 
eo | n: tora | | Vsteti) À ll | 
M. le président. La parole est à M. Louis | Vo ir . Les | noI u dl bre 1916. qu dl 
Marin. soixante-dix ans qu pi \ IVe l( Ut la nl ho de ma 
M. Louis Marin. Je ne combattrai pas, | publique, méme du Moments de crise, | dernier, ct il a fait la méme chose, Je lni 
hien entendu, la proposition qui nous est | en gen ral, une ann r deux Je budget se ptnhs . ; ue 1 1e 
faite par la commission des finances, Je | n'élait pas voté à temp. Lvrai et un Nars, Qu'il ferait ; 
regretie seulement que M. le ministre des | versellenrent connu de ma til fa tuellement 1 ? 
finances cu un membre du Gouvernement Mais votre slatist} pièle el chose, OM U Voyez, J'a 15 
ne soit pas présent, car cette proposilion {il Y manque un comp ulit raison de fui dire que tout le mon ni 
intéresse le Gouvernement tout autant que | ment intéressant, JE fall IDCUeT erait, qu'il le veuille où non, qu 
Hous-muemes, quand, jadis, le budget n'etait | voie à pe Ù LM he mp pour ef 
Il est vrai que M. le présidi nt de Ja com- | emps, c'est-à-dire avant : L décembre, | € ntroie pa nai L M 
mission çt M. le rapporteur général, héri- {à quel mois de Flann SHIVARLE Li aval J'en trouve encore la preu la page 5 
üers de la tradition, seront un jour mi- | été voté, de votre rapport, quand vo expliquez 
hnistres des finances. C'est, en effet, une Le budget était voté à fin r où en | que les budgets d'autrefois étaient en re- 
vieille tradition qui n'a compté depuis | février. IL est peu d'annees où 1 n'ait pas tard; mais vous oubliez de dire la eauce 
soixante-quinze ans qu'une exception, qui | été voté en mars. En tout cas, jamais on | principale, sinon unique, de ces retards 1 


est moi-même. (Sourires.) Par conséquent, 
Je ia connais, 

M. le rapporteur général. Nous nous v r- 
férons, monsieur Mario, avec beaucoup de 
plaisir, 

M. Louis Marin. Je m'adre-se done à 
par anticipation, Hs transimettront à M. le 
linistre des finances les observations que 
je voudrais faire. 

C'est la troisième fois qu'un budget, bud 
get fragmentaire, est présenté à cette AS: 
semblée. Chaque fois, j'ai dit à M, le mi- 
nistre des finances que le rapport n'était 
Pas distribué quand S'ouvrait la discussion 
CU Qu'il nous mellait tous dans une situn- 
Lion difficile, nous, parlementaires, repré- 
Senlunts élus du peupie, je dirai même 
représentants tout puissants. Car, S'il Y 
& bien un Consel de la République, quel 
ue suit le mérite de ses rapporteurs, nous 





QUX ! 





n'a vu — vérifiez les chiffres — un budget 
qui, comme celui d'aujourd'hui, ne fut pas 
encore voté au mois de juin, Le présent 
Gouvernement a ainsi le record, C'est un 
scandale. IL faut le relever, 0 la com 
mission le | | 


sache ion ct1 le mit 
des finances, 


Ce n'est pas ] } Ti) ile qu 
vous nous signalez, I ue cit pas laut 
de savoir si le budget ra Vol H y à 
quelque cho: qui si HCOIC pal Input 
tant pour le rôle financier d ct pour 
le contrôle parlenrentaire : il faut au moin 
que le projet ci bi diet it ucpose, Or, 
durant Soikante-dix ans qu luré Ja tro 
sième République — je ne parie pas du 


régime de Vichy, naturellement — 1 
gets ont toujours été déposi sut UC 
exception, avant le mois de iudlet, 
Pendant la des 1914-1915, 11 n'est 
bd ii des budgels Urimésiriels, pendant 


CuCITe 





SAVEZ-VOUS, 
tal, quelle 


C'était 
InoInet! 


tent, 


monsieur 


était primordhale ? 
le contrôl [ ulementaire qui, à ce 
it, S'exereail peut-être 


irop 
peut-élre avi 


« oO (lu discout et 


lapporteur 


£erC- 


celle cCatise 


lentes 


trop d'amendements. C'est poutre Le 
budset n'4 ii [REL to Jo ! en dect \- 
bre. La discu h cotmimencailt au debut 
lu n de novermbi HCLC At Hititeit 
du mois de novembre; elle continuut en 
accembre, VOire en janiicr si budret 
n'était p volé. S'il % IL € lards, 
ce est parce qu'on n°4 i Lt! er 
li control parlemmet { el = l 
110 [1 i fl 

berté pra uen! 

N'oubliez Puis, tft \ (LE LEE Lo 
Lsst ! | [l 1! | ‘jt 1 
posert juil fil l t til Lrititut- 
MONT pus graves, car il est grave do 
porter ailuinle aux libertés parlementaires 

















177C 


et au conu 


1hOoNsiCUr 
ation CZ 


etTon 
Lu ler Î 
Laissez 


lé control 
ne 7 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANMÆ DU 29 MAI 1947 





ole parlementaire, d'autant plus, 
Je rapporteur général, que vous 


, dans Ja page 5 de votre rap- 
l' lt — Ja 


1 
que li 


seule que j'aie lue entièrement 
ommission va porter tous ses 
le ontrôle de l'exécution du 
t de faire 


s1 
budget, dont 


noi VOL aire q L«i] 


L d\ 
e de l'exécution du 


apercois pas qu'il soit ès lten 
| 
\ 2 


j 
léalisé par quiconque à l'heure actuelle 
ct wtout, par les organes administratifs 
qui en ot 14 iurge, il faudrait d'abord 
nitro budget 1 nomment où on Île 
ile € iii il Soit volé. Ce con- 
liôüle ne Ï culement necessaire pour 
nous. Dans un pavs de suffrage universel 
[ le uen alice, il faut que lop:mon, elle 
1 te luirés par nos « sorti puisse 
Hilruici budg 
Quel est l'intérêt, en régime pariemen- 
1 14 longs débat! omIme jadis, 
io { icbals approfondis — car 
n'4 j jongueur qui import 
1 nl JA 
t j nettre à l'opinion de nous 
t igge:1i10niS, 51 NOUS Ss0OnNeSs 
\ lémocratcs, nous devons avoir 
fini en l'opinion, C'est elle, en effet, 
uù peut juger je mieux les charges qu’on 
peut in 1 PAYS, qu uit le mieux 
j!14 | dépenses qui sont nécessaires 
] r li ervices publics ct ‘precier les 
over CIHpMOYCr 
\üjourd'hui, nous n'avons hi le contrôle 
l'arlermeut, ni le contrôle de l'opimion 
” la préparation du budget, puisque 
\n ct nous ne sommes Saisis des 
locumments utiles que quand nous h'avons 
lus Je temps d'en profiter 
le vous ferai encore un reproche, mon- 
ur le rapporteur général. 1 est un peu 
humilhant onstater quo l'on met en 
ut ate;lgence, à nous tous pare- 
nlaires, Vous indiquez, à la page d de 
tre rapport: La cause principale de 
retard vient de la nécessité où a été 
la France de mettre en place les institu- 
‘ \ Cp il 


rtent! Ts ne sont pas là à ne rien faire! 


sie je Al 1 | ? 4 éral 
1 1% À Lai 


s bureaux du 
que ces 


11 
bien qu'il y à di 


" } . tr 
ihS 1OUS 65 HUNASICFCE 


suivent au jour le jour, depuis à 


usqu'à la date du dépôt du 


tes les questions qui s Y rap 
! 


Qu'os ise un président de Ja Répu- 
| |A {U 0! inslale une assemblée ou 
ne autl bureaux doivent travailler. 
| t la pour cela. Hs n'ont que cela à 
1airt Nous les entretenons, nous les 
pra Vo nous 1es hoisissons, nous les re: 
cruton n & leur donnons des pouvoirs 
exprès pour cela. 

Vou IVCZ VTaitné it que |’ le tion du 
présid de Ja Répubiique a beaucoup 
£ôné le Gouvernement pour présenter son 
projet de budget ? Vous croyez vraiment 
que les élections An 10 novembre à l'As- 
semblée nationale ont beaucoup géné les 


huire 


Monsie 


h0As UC» 


üvxveplabie: 


celui-là et 


Vous Va 
la commi 


Cyr A: 


ti nl 


‘ ut r ” 
ent beaucoup génés 


ur Le rapporteur général, donnez- 


en des {11 


er le bud- 


PT 1 
les élec- 


ipent de prépal 

ravez vraiment que 

Conseil de la République les ont 
9 


Jguiments qui soient vraiment 
Mais ne nous présentez pas 

chsant que c'est Je principal! 
rrez, lorsque M. le président de 

ssion ét vous-même serez minis- 
nces.. (Sourires.) 


bancs. Pas en mème temps! 


M. Louis Marin, Suceesceivement s'en- 


tend ! En 


re des fi 


tout cas, puisqu'il y à un minis- 
Müves, un ministère de l’écono- 


national, piusieurs sous-scerétiariats 





d'Etat, ils pourraient élre ministres en 
môme temps. QUE | 

Vous ne verrez jamais, dis-je, un Mmi- 
nistre des finances agir très différcmment 
de son prédécesseur. 

Que fait un nouveau ministre des fi 
nances, même ci c'est un ministre de 
front populaire succédant à un ministre 
que l'on qualifierait de réactionnaire ? 
H prend le projet de budget de son prédé- 
cesseur — vous l'avez encore constaté 
il v a quelques mois — et il travaille sur 
ce projet. 11 y istroduit peut-être quelques 
idées nouvelles, Mais le travail des bu- 
reaux du budget continue comme par k 
passé et la commission des finances n’a 
pas besoin de se préoccuper outre me 
sure des changements intervenus, Ce 
u'est d'ailleurs pas elle que je mets en 
cause, mais M. Je ministre des finances 
ct son administration. 

Sans doute, le ministre est respansable 
de son administration; il doit la diriger, 
la stimuler, la transformer s'il y a lieu; 
mais son adininistration, comme toutes nos 
administrations, a sa part propre dans 
l'a mauvaise marche de nos affaires. 
Je tiens toujours à le rappeler, car 
c'est un des plus grands dangers publics. 
Voici bien quinze ans que, par suite des 
décrets-lois, de Ja suppression de tout 
contrôle des élus au temps de Vichy, de la 
multiplication invraisemblable des décrets 
et arrêtés administratifs depuis deux ans, 
les administrations et le Gouvernement ont 
pris la tâcheuse habitude de tout trancher 
eux-mêmes sans <e soucier des éus: ils 
en viennent à ne plus vouloir rien de- 


l L i 


1 





mander aux législateurs avant Ge décider 
et, quand ils ont décidé, ils vrent 
pour ne plus subir aucu ntroie par.c- 


menlaire. 

En présence du danger que présente 
l'impossibilité pour le controle parlemen- 
taire de s'exercer avec ce que j'appelle 
« ce système », je vous demande, mon- 
sieur le président de la conumission el 
monsieur le rapporteur général, de vous 
faire notre interprète auprès de M. le 
ministre des finances pour que ces erre- 
ments cessent et que les projets de bud- 
get soient, enfin, déposés à ter 

Personne ne pourra réclamer l'indul- 
gence parce qu'il s'agirait Jà d'un fait 
exceptionnel, Dans jies deux Assembices 
conslituantes, nous avons eu des rapports 
budgétaires portant sur de très grosses 
sonunes, qui n'ont pu être discutés sé- 
ricusement faute d'avoir élé mis entre 
nos mains en temps utile, Pour La présente 
Assemblée, c'est la troisieme fois que pe- 
reil fait se produit, soit sept fois en tout. 
C'est donc une habitude et, puisque nous 
nous en sommes plaints chaque fois, une 
hihitude voumue, un système. 

Si c'est un système, permeitez-mai de 
vous demander de protester avec vigueur, 
car la commission des finances ne doit 
pas tant se défendre elle-même que nous 
défendre. Autrefois les commissions se 
refusaient à inscrire à l'ordre du jour 
des rapports que l’Assemblée n'avait pas 
le temps matériel d'étudier. 

’ermetlez-moi de vous rappeler à vous- 
mème, monsieur le président de l’Assem- 
blée, à vous qui êtes un ancien — et de 
quelle qualité! — qu'un délai de huit à 
quinze jours était imposé jadis entre le 
épôt d'un rapport budgétaire et sa dis- 
cussion. Cette disposition était très éage. 
La commission du suffrage universel, du 
règ'ement et des pétitions de l'Assemblée 
actuelle à voulu faire du neuf: elle a 
supprimé tout délai, Elle n'a pas défendu 
l’'ASemblée comme elle aurait dû le faire. 
Nous ne sommes pas défendus non plus 
par le Gouvernement qui, au contraire, 





désire « étrangler » les discussions. . 
cela lui arrive souvent, | 
Je demanderai un jour qu'on 
bien modifier le règlement sur 
alin de nous donner une arme « 
permette de résister un peu à ce” 
qui ruincra finalement le contrôl 
mentaire sur le budget, contrôle « 
cependant, notre tâche essentielle 
si nous avons le droit de contrôler 
les actes du Gouvernement, nous 
surtout le devoir impérieux, devoir 
tionnel, séculaire, de « consentir l'in 
et, pour ce, d'examiner avee le plus 
soin les propositions de dépenses 
recettes qui nous sont présentées, (4) 
dissements Sur de nombreux bancs 


M. le président. L'Assemblée tou! 
vous approuve, monsieur Marin. 
La paro!e est à M. le rapporteur 2 


M, le rapnorteur général, Mi: 
messieurs, ce n'est pas parce que le 
sident Louis Marin nous a placé: 
ami M. Pinçeau et moi-même, dan, 
sorte de « noviciat » du ministè: 
finances, que je veux répondre à & 
goureuse protestation qui s'adressait ], 
coup plus à l'honorable minist: 
fi es, M. Robert Schuman. 


finan 
M. Louis Marin. Vous n'êtes, en | - 
ace, que des facteurs! (Sourires.) 


, 


M. le rapporteur général, Je n° 
donc, mon cher monsieur Louis M 
que m'associer et associer très cert. 
ment la commission des finances à Ja | 
teslation que vous venez d'élever 
qui concerne les retards apportés 
présentation et au dépôt du budget. 

Seulement, au passage, monsieur [: 
Marin, vous avez tout de même retcun 
du rapport que j'ai eu l'honneur de 
senter, quelques insuffisances et quel 
faihlesces, 

Il m'a paru que vous éliez partieu:it 
ment éensible au rappel que j'ai fait 
relards apportés au vote du budget 
ies Assemblées de la He Républiqu 

Oh! je sais bien que ce n'est pas 
référence utile. Je pourrais vous répori 
à cet égard que, selon la formule d'i 
penseur, « l’expérience est parfois le nor 
dont les hommes baptisent leurs erreurs 
et qu'il ne faut pas toujours se réfr: 
aux Jecons de l'histoire. 

Toutefois, vous conviendrez comme ni 
monsieur Louis Marin, que l'exemple d 
1917 est fächeux et qu'il ne devra | 
constifuer un précédent. 

Vous avez, d'autre part, Génoncé la fai- 
blesse de mes arguments relatifs aux di 
ficultés consécutives À la mise en place 
des institutions républicaines, 

IL est bien évident que la succession 
des divers gouvernements et la transfor- 
mation d’un assez grand nombre de imi- 
nistères ont conduit les bureaux à mo- 
difier eux-mêmes leurs propositions hud- 
Bélaires. Cela est si vrai que, entre Je 
inois de décembre et le mois de mai, cet 
tains budgets ont été bouleversés de fond 
en comble, 

Il résulte de tout cela que l'Assemblé: 
unanime entend examiner très sérieuse- 
ment le budget et qu'elle veut disposer 
à cet effet, du temps nécessaire. 

Mais elle ne peut pas non plus oublier 
qu'il y à un autre impératif Catégorique : 
celui de voter ou, tout au moins, de 
s'eflorcer de voter le budget avant Je 
30 juin. 

Le pays ne comprendrait pas que nous 
entrions, une fois de plus, dans la voie 
des douzièmes provisoires, Nous devons 
done, les uns et les autres — et vous nous 
y aiderez, monsieur Marin, de votre 
grande autorité — prendre la résolution 
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ils ne l’ont jamais été avec autant de re- est certain, c'est qu'il y a encore, actuel- | recettes de manièr directe 0 

tard que le sera le présent budget. lement, de mauvaises habitudes dans l’ad- J" time que ces article cons! tuent po 
En tout cas, les textes étaient déposés ministration et je parle moins de ladmi- | ! 

en temps utile, ce qui est capital pour le nistration des finances que des administra- } elie-meme co eTtan tentations 

contrôle parlementaire, qui pouvait ainsi | tions financières des différents minisieres. \u cours leux Assemblées t 























s'exercer pendant des mois. Pendant cinq ans, comme vous le savez, | tuantes, alors q s étions en périod 
l Vous avez argué de difficultés jmpor- | ces administrations n’ont pas eu de préoc- | électorale pern te. ! vi t4 
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1: ( imendements, d’en montrer ll 

i lé aue nous reconr nn )ju- 
1) | Jr 111 mple , 

1 euiement | | noutro 

il v L 1h l ju 

Ji 1h \ i-\ el cInes 

{ 

li. Lous Marin. C'était le ra inérnent 

e Mornv quand à faut le révlement pou 
Ja Chambre de Napoléon HE 

M. le président de la commission. Je pro 
1 [1 

M. Louis Marin. | belateu disent 
1 Litnil quil 1» | { {jui 

| 
‘ { { UE | ( 
! ] h l ‘ ! | { 
à | Part 

ERA privant A! 

1 1 } Î tt | oi t 
( | iell TRE iVA cn C'est 

qu'au | | Sp | \ pre 
Jiiit «le Ù L'4 \Z (l 
4 i 1] | ( | EL ip 

i | { li il cire di 
oil dan ! | il he { d'u 

ici d to C0 1} Il n it 
aus qu )D) 

Non Soi 1 { il] urd'hui 
d'u tal { p )il 
| Hl-on, qu'on ir! | 
] l qui )11 { inc. en! 

M: O1 DTEE pas du tout dt 
« Mo 1] pru | it d la « 1] 

j4 1 Von cliez à nolt parce, \ 1= 
penseriez Commie Nous, car au posle que 
VOUS OCCUPEZ, Vous jouez, involontaire- 
] it, je Je us, car ce n'est p) dans 
votre tempérament, un rôle de bon {vra 
{Sourires.) Or, di l(vrans, nous n'en vou- 
lon hi de bons ni de hat j'= l! { cl 
cpp'audissements. 

W. le prés.dent de la commitsion. Mo 
c'eur Lou Marin. vous êtes précisément. 
aians celle As emblée, l'un d ceux qu 

ibstüiennent de déposer des amendement, 
tendant à augmenter inconsidérement les 
«dépenses 0 à diminue iconsidérement 
L V4 el! £ 

Vous n't l'ailieu p Je &euli par 
1 \ntaire qu l » Adilk Par contre, 
1 en est beaucoup d'autres qui, mûs par 
11! *orta ne cé icrositt d'âme, sont tentés 
| déposer des umenden 11S qu cotil 
tout de méme dant UX pou { fi | 
j'ruiques 

I! faut qu dans de tels cas, la com 
M asion des finances dispose d'une arme. 
Si elle en abuse, vous le lui direz. et vous 
me comparerez à Morny, ce qui ne me 


sera pas très agréable, 


\u contraire, &i vons trouvez qu'elle en 
use À bon escient, vous reconnaîilrez alors 
qu'il n'est pas mauvais que ce règlement 
existe, puisqu'il aura permis de rendre 
da Serx à la 111€ les finances pii- 


hliques, 


M. Louis Marin. Je crois en la force de 
la raison humaine et en Ja vertu des idées. 
J'estime que lorsqu'un Gouvernement ou 
une commission veulent s'opposer à une 
proposition déposée devant une Assemblée, 
ils doivent convaincre celle-ci par la va- 
Jeur de leurs arguments 

On parle de lentraînement passionné 
des assemblées, Permettez-moi de vous 
dire que j'ai connu bien souvent des 
Chambres raisonnables et qui ont fait 
preuve de modération et de 
dois même dire hautement que j'ai vu infi- 
nimeut plus de Chambres trop dociles aux 
désirs des gouvernements que je n'en ai 
vu de trop rebelles, 

Mais si vous voulez employer des moyens 
de contrainte, ne le faites pas au point 
d'empêcher les gens de parler, Ces arli- 


sagesse, Je 

















cies du reglement 
existaient autrefois 
posés qu'au 1 
all Jhoins à 
un amendement Ja po 
les motifs: si la pliums 
role était libre. 


que vous invoquez, 
imuis ils n'élaient Op- 
nnent du Jaissait 
voulaient défendre 
ihilité d'en exposer 
était serve, Ja pPa- 


L ’ 
voie, on 


CeUX qui 


M. ie président de la commission. Nous 
avons toujours laissé les orateurs s'expri- 
mer hibreiment. Nous avons Opposé l'ar- 


ticie 45 du reglement qu'au moment du 
\oie, 

M. Louis Marin. (4 nuez de le faire. 

M. le président de la commission. (ot 
arbcle à d'ailleurs été vote pai l'ensemble 
de cetle Assermbiest 

M. Louis Marin. Comment l'arlicle 48, 
come d'ailieurs tous les articles du rè- 
cicinent, ail éié vote Conune Je dernier 
budget, c'est-à-dire sans que personne 
ne puisse jnlervenir, sans discussion. 

Hi. le président de ia commission. Si 
vous crovez que tous les honunes sont sa- 


ges el toutes les Assembiées raisonnables. 
cela prouve que Fexpérience permet de 
parfois les Jlusions, {Sourires 


Vous ar = 


{OTISCOTY QI 


M. Louis Marin. 


CxMe 
nialicre, 


rt en Ja 


M. le précident. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mes chers collègues, 
jai Suivi avee beaucoup d'attention, nul 
n'en peut douter, cette discussion, 

Je voudrais ajouter quelques mots, Tout 
en me déclarant infiniment d'accord sur 
certaines ohserval ons qui ont été présen- 
ces, en ce qui concerne en particulier le 
fait que les documents parlementaires 
Tous toujours remis en dernitre 
heure, ce qui constitue une véritable at- 
teinte au contrôle parlementaire, vous 
conviendrez avee noi qu'un certain jour- 
nal, Le Figaro, pour ne pas le nommer, 
qui à préc.sé responsabilités en 
les faisant suppotter, en particulier, aux 
députés coinmunistes, à inanqgué à lob- 
jeclivilé ct à la vérité Ja pius totale, 


sont 


Je sais bien que les propos qui sont 
prètés à M. le rapporteur général ne sont 
cerlainernent pas conformes à la vérité. 


M. le raprorteur général. 115 sont certaii- 
hélnchl contraires à la vérité, 

H. Jäcques Gresa. Voici donc ce que di 
ce journal! : 

« En effet, M. Barangé, membre du 
M.R.P., raprpoileur général de la commns- 
sion des finances, à annoncé hier soir, 
dans Jes couloirs du Palais-Bourbon, que 
son rapport n'était pas prêt par suite des 
difficullés qu'avaient créées ces jours der- 
uiers Jes députés communistes, » 

Je suis très heureux que les interven- 
Üons successives de M. Louis Marin et 
de M. le rapporteur général aient fait Ja 
démonstration que les responsabilités in- 
combent à d'autres, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Je tions à ré- 
pondre à mon coliegue M. Gresa qu'à au- 
cun moment je n'ai fait de Metstion 
à ce sujet el que les paroles qu'on me 
piêle sont inventees de toutes pièces. 


M. Garcia. Espérons que Le Figaro rCC- 
tifiera. 

M. le rapporteur général. C'est pourquoi 
j'avais tenu, lors de ma première inter- 
vention, à remetlre moi-même les choses 
au point. 


M. Paumier, \ou: 


en prenons acte, 





M. le président. En conclusion, là 
mission deS finances demande que l: 
bat soit reporté, soit à demain, soit 


{ après-midi ? 
M. le rapporteur général. Peut-ctie là 
conférence des présidents, qui doit <e 
réunir, je crois, cet après-midi, po ; 
elle fixer le moment auquel nous } é 
rions comimencer la discussion, 


La parok est à M. Lampe. 


1 
istribués hier soir. La plupart n'ont « 
rernis à nos ollègues que ce Ma in, € 
le faisait remarquer M. Louis Marin. 
I ne me parait pas ] 


onditions do den 
> 


M. Lamps. Quelques rapports ont « 
{ 
\ 
ossible dans ces 
1! 


acr à n9S CO 


de les étudier en quelques heures, ce 


représente un effort prodigieux, et d'abor- 
der dès cet après-midi l'examen de Ja loi 
de finances. 

Je propose don: que la discussio! 


remise à demain malin, par 


M. le président. Quelles sont 
| i ) 


COINIHIS-I0N 


silions de la 


M. le rapporteur général. Nous som 
d'accord pour renvoyer à demain mal 
l'examen de Ia loi de finances. 


M. le président. Je fais observer, en tort 
cas, que l’ordre du jour de Ja séan 
demain après-midi a déjà été fixé. 

M. Paumier,. Peut-êire pourrait-on init 
verür les ordres du jour d'aujourd'hui et 
de demain et fixer à cet après-mit 
débat sur Ja presse. 


M. le président. Ce n'est pas possibie. 
Les ministres ne sont pas prévenus. 


M. le rapporteur général. Je propose de 
tenir séance demain matin à 9 h. 59 pour 
aborder Ja discussion de la loi de finances, 


M. le président. La parole est à M. Béto- 


laud. 


M. Bétolaud. J'adinets volontiers que no: 
collègues ne puissent pas d'ici cel apres- 
midi lire Ja lotalité du rapport de M. Bu 
qui est très vo:umineux, 

Cependant, Ja discussion doit parier sur 
une série d'articles qui n'ont aucun lien 
les uns avec les autres. 

Nos collègues pourraient done, d'ici cet 
amès-midi, avec un peu de bonne volonts, 
faire l'effort d'étudier un certain nombre 
de ces articles. 

Nous n'épuiscrons pas ja discussion dans 
la séance d'aujourd'hui. 

L'Assemblée, tout en respectant Ja li- 
berté de parole de chacun, pourrait ainsi 
voler une série d'articles qui ne sont pas 
d'une complexité particulière. Cette dis- 
cussion, au surplus, ne soulève pas de 
graves questions de principe. 

Je crois donc que l’Assemblée agirait 
sagement en maintenant son ordre du 
jour, c'est-à-dire en abordant cet après. 
midi la discussion du budget et en la 
poursuivant demain matin. 

Ce n'est en effet pas la peine d'amoai- 
cer Ja discussion demain matin, si l’on doi 
l'interrompre demain après-midi et Ja ren- 
vover à la semaine prochaine. 


rangé, 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. \ou: 
pourrions acccpler la proposition tendant 
à siéger cet après-midi à seize heures, 
en précisant qu’en tout état de cause, 
nous n'hions que jusqu'à la première 
moitié du rapport de M. Barangé, afin que 
nos collègues n'aient à préparer que à 
moitié de leur travail, 


fi 
à 








n'en 
ulté 


pou 
slol 
L 
(1 
qua 
heu 
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M. Louis Marin. La discussion générale 
serait donc pas engagée cèt après-midi? 


M. le président de la commission. Non. 
la discussion générale serait abordée au 
ent de la discussion des voies et 


l 


vers. 


uit-elle, monsieur 


M. le président. Celle proposition vous 
« B { au | 


M. Bétolaud. Certainement. Je deman- 
seulement à M. le président de la 
sion une précision. Quand pensi 
e les différents amendements et 

cles additionnels seront discutés ? 

Vous dites, monsieur Je président de la 


ion, que nous n'exXaIninerons que 
lié des articles. 
 ÿ suis hien d'accord. Mais ne pour- 


) séance se 
se t, entreprendre l'examen d'un cer- 
t ombre d'amenderments et articles 
ninels, qui n'ont aucun rapport avec 
imprimé, et qui seront défendus 


auteurs ? 


ci Ja terminal 


ri0 Nous pas 


ICUTS 


M. le président de la commission. Il v 
intérêt, à mon avis, à discuter cet 
midi les textes de la loi de finances 
pas donné lieu à des amende- 
"est-à-dire les premiers articles 
jusqu'à l'article 00 on ®%, et à discuter de- 
main matin les articles additionnels, fa 
plupart des amenements étant des arti- 
cles additionnek. 


Ulrailt 
pre 
qui n'ont 


Inents, C 
4" 
| 
1 


M. le président. Fles-vous d'ac 
<ieur Bétolaud ? 


M. Bétolaud, Oui 
M. 2 président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Ma proposition n'avait 
ur but que de sauvegarder le droit de 
ntrôle de l'Assemblée, 
Puisqu'une proposition précise a été for- 
ulée et qu'il est bien entendu que nous 
discuterons cet après-midi que les arti- 
n'ayant donné lieu à aucun amende- 
ent, l'examen des articles additionnels 
nt remis à une séance ultérieure, je me 


allie à cette proposition. 
M. le président. M. le président de la 


omission des finances propose de repor- 
ter Ja discussion générale au moment de 
l'examen des articles concernant les voies 
et movens. 

Il propose en outre d'aborder cet après- 
midi, à seize heures, la discussion des ar- 
ticles présentés par la commission et de 
entreprendre qu'au cours d’une séance 
ultérieure l'examen des amendements ten- 
dant à insérer des articles additionnels. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre sa séance pour attendre l'expiration 
du délai d'une heure nécessaire avant 
d'aborder la discussion des propositions 
hour lesquelles à été demandée la discus- 
sion d'urgence. (Assentiment.) 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures cin- 
quante-cinq minutes, est reprise à onze 
heures vingt minutes.) 


monsieur le président. 


4 
t 


PONT je 
NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 
Discussion d'urgence de nr2positions de loi, 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence des propositions de loi : 14° de 
M. Korimond bete et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer les conditions 
dans lesquelles peuvent être annulées les 
procédures de faillite engagées contre des 
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| co il " 7 
. 1 n LA, 

| recto r Co erce du fait de 1 

| li li | lot {l int Got 

| lien 3 i i À de M. 1] 

{ court et 1 siIours ( |! ut tend 

| : nnpléter l'ordom 91 avril 19 
et à rouvti rta peralions de fait 

| ou le liquida l'é M. M 
brut et plusieur oo il 
üu CO if ei i ruol i au 21 iVri 14 
lelail ] | À j | 

ICCOM | I ) y! SI 
trôle 
Ï 1 (l M LA { 


M. Kriegeol-Valrimont, rapnorleu M 


dam m1 Le biectifs aftir- 
nés d la gucri rit le fascisme était 
de l'{ tit ] L OCT {ju nt été dépouill 
par l'ennenu, par erviteurs de l'e 
nerni, où à la faveur de l'occupation enne- 
mie, les biens doi ont pu être spoliés 
Une déclaration solennelle, signée à Lon 
dres par toutes les Nations unies le 5 jan- 


vier 4943, cencrétisait sur le plan interna- 


Hional un engagement selon lequel étaient 
déclarés nuls de plein droit tons trans 
ferts où transactions relatifs à la propriété, 
ux droits et aux intérêts de quelque na- 
ture qu'il ent, qui sont ou étaient dar 

les territoires sous l'occupation ou le con 


rect des gouvernements 
| | uuies étaient er 
guerre, OÙ Qui appartiennent ou ont appal 


tenu aux les perso 


ou ind 


trôle direct 
ln À 


u\e it quels les \alions 


personnes v COTipI 


nes juridiques résidant dans ces territoi- 
res, ainsi que les transactions d'apparence 
légale, mème lorsqu'elles présentent 
conume avant «4 0 À 


té effectuées ax il 
ntement des victime 


Pour la France, ut prernicri AO 

ince le 42 novembre 19 e grand 
principe juridique dans le domaine lé, 
latif, 


Apres la libération du territoire méti 


politain, divers textes intervinrent en ap- 
pli ii Jui pi lé, notamment 1: 
ordonnances du 111 mbre 1444 et di 
21 avril 1945. 

Cette dernicre donnanci léanisä, dd 


maniere géncrale, la restitution de tous le 


bien: Ssp0 és en décrétant Ja nullité de 
toutes les mesures de dépossession inter- 
venues qu fait de l'ennemi ou sous son 


contrôle, Elle réserva cepenuant lans son 
article 25, la situation du spolié par voi 
de faillite, annoncant expressément l'adop- 
tion d’un texte qui devait fixer les 


Jiuia- 


lités d'annulation des <poliations réalisée 
ainsi, 

Dans quelle Ii ( l'éDpasemnent pris 
par le législateur il v à plus de deux at 


a-t-il été tenu ? 

Un projet inilial, adopté par l'Asseml 
consultative, prévoyait expressément Ja 
nuliité des situations précitées. 

La commission de la justice de la pre- 
mière Assemblée constituante adopta una- 
nimement us texte qui fut inscrit à l’ordre 
du jour de l'Assermbiée pour être voté sans 
débat. 

À la deuxième Assemblée conslituante, 
l'accord unanime de la commission de la 
justice et de la commission des finances 
permit une nouvelle inscription pour un 
vote sans débat, 

Devant l'Assemblée 
garde des sceaux avait donné 
à la solution préconisée. 

Un an après, son successeur, recevant 
une délégation du mouvement judiciaire 
de résistance, prormit de donner sa Con- 
sécration législative à la promesse que 
contenait l'article 25 de l'ordonnance du 
21 avril 1945. 

On doit être surpris de constater, dans 
ces conditions, le retard apporté à la solu- 
tion 


son accord 


onsultative, le | 


| ! pposit'on & T 
1bSI 5 en ents 1 
[ i aunristration 
{ t tx} t "ti atile b ii 
bouti l'ord jour di 
ni À 
nil 
| { le na | i l 
] | D I [ 
{ ip } | propo 
| ] ’ 
Il | 7 
1 ' { lure Î 
| t ‘ 
l'appi nm d { jalal 
poliat )! pouvait re | 
Ia hät: I 
| empêcher 
route J' 
l'arrestation d'u € bora | 
lis plusieur I ifiards d hi (M 4 ui 
le commerce avec 1 [ vai 
pris possession d'une entreprise dont ! 
| proprieta re Vait Ci di LarT4 { faill | 
{ dans des condit anormal Ci 1] 
| borateur restait Jde ler xpricta 
l des bien qu'il avail hfro { | 
| Presse qui s'est étonné: qui ertan 
| complaisance iministratives aient mai 
| : u lue l'ant ! r 
tenu longlerps das 1'ernirepnri sCoqUu 
| trée plus proche o}tal { 


celni qui es! POUrTSUIVE. 
Il peut ne pa Cire i ill ] he 
ner queties Ont eie « con I 
mment ciles ont } 


| de l'administration pour provoquer l'oppo- 


silior iu vole de text Iran 
j 1 "ns , . 1 : 

ouba par | ' parlent 
| taire 
| Mai | l'A bit 1 à 
1 + nl ‘ 
| Inelti Jifh &U prit Vilé à 4 1HjHISt Le 
lP'oursuo i COIHHIRI i la jl Cle 
1 d 

Ifiattiiti pot di Fit | & (it 
bat d te € elle à adom | { 

! ' 


Vé j oral i I l'Ass: ble 
| 16pa entit cetf inijusti miles i 
, 
l'egard d { X par à procedure 
| Ja Î lite ] l 
L6 i { qi \ pre i fuit 
| Sion ensibiement pui à Ê 
| pose pa M Mabrut { pli EU a 
| collègues et }; M. 14 l plusicu) 
| si ;, Col iv e Jegéri idit 
| s ° " 
tenuar jen Ù 1 
| 1 
| en faillile par ] id ui bit 
| pui £ 
| prevue par 14 301 
Une diflicuits «{ | 
ierHiel cance €«k i ii ( ! 
| vièént de ce que, ie touie lu n. ] L 
| SOUMIS à Vos dchhecratot n'el ti 
qe 3 , u * ." 
| VASUEUT (fi a pit le 1 ju: 195% 
| Mais le délai prévu par Le p 
| de l'article 21 de l'ordonnance du 21 
| 1945 expire a celti dal LEA LU 1] 1 | 
possible de prolonger un délai expire 
| “ L eo : 
| Il semble (or Jit 11re lt Jr lilé 
| cet ixonvénmient, C'est ce que la COMIMIS- 
\ sion a prévu, non seulement pour le texte 
en discussion, mais pour d'autres qui 


seront, à bref délai, 1 ipporte levant vous. 

La commission a donc ajouté un article 

que l'alinéa 4* de l'article 21 

de l'ordonnance du 21 avril 1945 est 
fié ainsi qu'il suit: « La dermnande en 
| nullité ou en annulation ne sera plus rece- 
vable après le 17% décembre 1947 

Par <ette adjonction, le projet réparera, 
enfin, uné injustice grave et flagrante. Ja 
pense que personne ne fera de difficulté 
pour dommer son accord à ce texte, puis- 
qu'il a été adopté à quatre ou cinq reprises 
à l'unanimité par les représentants de tous 
les groupes de l'Assemblée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Il n'y à pas 9 


à la discussion d'urgence 7... 


qui dispost 


rno(i- 


tu ‘Q 


0 00 )s1 
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La discussion d'urgence est ordonnée. dait à l'Assemblée de proroger les délais | que ces instances tardives avaient mainto. 
Personne ne demande la parole dans la | de l'ordonnance du 21 avril 1945 jusqu'à | nant un caractère désagréable et parf ‘q 
discussion générale ?.., - ure date qui est, je crois, celle du 1% juin. | suspect. Il me paraît done sage de Jes élimi. 
Je consulte l’Assemblée sur le ] d J'avais indiqué les inconvénients du | ner et c’est pourquoi je demandais : 
la discussion des articles. maintien indétini de ces dispositions lé- | commission s’il me serait pas possible de 
L'Assemblée consultée. décide de masser | gislatives; je parle, bien entendu, des dis- | préciser, dans l’article 3, que le délai e:t 
à la d 3? : de : articles. . positions æéncrales et non du cas spécial proroge pour l'application de l’arti 
dont nous discutons, J'avais souligné que | Seulement, ce qui élimine les autres 
[Articles 1% et 2.1 presque tous les cas litigieux étaient main- Lorsque viendra en discussion le texto 


M. le président. « Art, 1%, — L'article 25 


t'abrogé 


de l'ordonnance du 21 avril 1945 « 
et reinplacé par les dispositions suivantes 
« À « Pour l'application de la pré- 
nl! ruot nee, scront : imilées aux 
l exorbitantes du droit commun en 
\ eur au 16 juin 1940 les procédures de 
f et de Nquidation Judiciaire exe 
{ (| IV a e 10] à 1en nl ” Cor] 
Ï h dont ! ituat nn à [ei rt { 
\ il ou pre la date de ci ] caurt 
ou d 0] [1 AN it { il 
1) par les textes x \ l’article .1 
où par ( 11 po { Ï P i le Et 
tre par l'ennemi 
Sont présumt r clé ex a 
| ii foi li ] édures engage à 
l'encontre de commercants dont la cessa 
tion de payement, l'absence, l'éloignement 
1 le défaut est imputable directement ou 
lirectement \ l'occupation ennemie, 
que les procédures engagées à la 
te dée dépôt le } n effectués par les 
inistrateun des biens des commer- 
its ci-dessus désigni 
Les tiers acquéreurs ou  sous-acqué- 
reurs successifs pourront toutefois, dans 
ce cas, conserver les fruits naturels indus- 
iricls ot civils dans la mesure de leur 


bonne foi. 
ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1% 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Art, 2. 
du 21 avril 
coneu : 

« Art. 25 La décision judiciaire 
avant déclaré la faillite dans les conditions 
définies à l'article précédent sera rappor- 
tée sur requête de l'intéressé, par la juri- 
diction l'ayant rendue, Cette requête devra 
étre présentée dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la pré- 
loi, 

« Le tribunal pourra accorder en même 
temps, à l'intéressé, des délais pour se 
libérer vis-à-vis de ses créanciers. Ces dé- 
lais ne devront pas excéder une année. 

« Le jugement de rapport sera publié 
les formes prévues à l'article 442 du 
commerce, » (Adopté.) 


onne 


- ]l est ajouté, à l'ordonnance 
1945, un article 25 bis ainsi 


bis. 


sente 


code de 


{Article 3 (nouveau).] 


M. le président. La commission [ropose 
un article 3 nouveau, ainsi Conçu: 

« Art, 3, — L'alinta premier de l'arti- 
cle 21 de l'ordonnance du 21 avril 1945 est 

odifié ainsi qu'il suit: 

« La demande en nullité ou en annula- 
tion ne sera plus recevable après le 1% dé- 
cembre 1947, » 

La parole est 
ticle, 

M. Bétolaud. Je voudrais oblenir une pré- 
cision de Ja commission, car je n'ai pas 
sous les yeux le texte de l'ordonnance du 
21 avril 1945. 

L'article 3 du projet prévoit-il que les 
procédures intentées en vertu de celte or- 
donnance pourront être exercées jusqu’au 
mois de décembre, ou s'agit-il seulement 
des procédures provoquées pe le projel 
dont nous venons de voter les deux pre- 
miers articles ? 

J'avais eu l'occasion d'intervenir lors 
d'un déhat précédent, lorsqu'on deman- 


à M. Bétolaud, sur cet ar- 











ht que, dans l'intérêt de 
pour éviter des querelles 


il faudrait 


tenant trai |‘ 
la paix publique, 
qui sont maintenant pénibles 


L 


revenir au droit commun. 

Le gar de ix de l’époque, au- 
jourd'hui président du conseil, m'avait 
donné l'assurance qu'il s'agissait d'une ul 
lime prol 11) 

1) { titi ] vou lemande ci 
votre texte vise toutes les procédures ou 

ilement eiles envisagées par le texte 
qui nous est soum 

Dan | IV] thèse où l'article 3 viserait 
toutes ] procédures, est-ce que la com- 
mission Ve t pas la possibilité d’en 
restreindre les effects aux dispositions de 


l'articie 1% de Ja n discussion ? 


La parole est à M. le 


IO1 € 
M. le président. 
rapporteur. 
M. le rapporteur, [a discussion 
prend M. Bétolaud a eu 


d'un précédent débat. 


que re- 


u di JA au cours 


Je ne pense pas que M. Bélolaud attache 
aujourd'hui de l'importance à son obser- 
vation car, il vient de le dire, toutes les 


affaires autres que celles qui font l'objet 
du texte en discussion, ainsi que du texte 
que nous proposera M. Mondon et qui a 
trait aux questions mobilières, sont défini- 
tivement réglées, Seules peuvent encore 
entrainer des litiges celles qui sont visées 
par ces derniers textes. Je le répète, toutes 

autres sont, en fait, terminées et 
M. Bétolaud, qui a une certaine expérience, 
sait done qu'il n'y aura plus désormais 
de contestations. 

S'il en était autrement, la proposition de 
M. Mondon, qui, forcément, viendra en 
application après le 31 mai, n'aurait pra- 
üquement plus d'objet, On  paralyserait 
ainsi Ja réparation de certaines injustices 
et ce serait scandaleux. 

Le texte que nous discutons en ce mo- 
ment à son origine dans une proposition 
de M. Juslin Godard, reprise d'abord par 
M. Lecourt, puis par M. Mabrut, enfin par 
M. Bonte. C'est dire qu'il est l’émanation 
des divers groupes de celte Assemblée, 
qui se sont montrés unanimes depuis trois 
ans sur ce problème. 

Il s'agit d'une injustice qui n’a pa: été 
réparée pour des raisons qu il serait peut- 
être bon d’élucider. Si vous n’adoptez pas 
les dispositions qui vous sont soumises, 1l 
sera dans l'avenir impossible d’assu- 
rer celle répartition. Je demande donc 
à M. Bélolaud de se rallier à cette 
nécessité comme au seul moyen de répa- 
rer cette justice, et je lui demande de le 
faire non seulement pour le texte que je 
défends, mais également pour la thèse de 
M. Mondon dont les textes n'auraient plus 
aucune utilité, si nous ne procédions pas 
ainsi. 

Je suis persuadé, d’ailleurs, que M. Béto- 
laud se rendra à ces raisons. 

M, le président. La parole est à M. Dé- 
tolaud. 

M. Bétolaud. M. le rapporteur entend 
bien qu'il n'a jamais été dans ma pensée 
de me dresser contre la légitimité des dis- 
positions dont il demande le vote. Ja 
preuve en est que je viens de voter les deux 
premiers articles. Mais il nous dit: d’autres 
instances, il y en a peu; ce sont des ques- 
tions qui ne se posent plus. Malheureuse- 
ment, il en reste encore et j'ai souligné 


] * 
ies 





de M. Mondon, dont j'ignore le con! 
on prendra des dispositions analogues « 
précisant que le délai est prorogs 
l'application dudit texte. 

Cela évilera certaines con 
rares sans doute, mais toujours fàch 
et c’est toute ma préoccupation. 

Encore une fois, Je tiens à précis 
n'a jamais été dans ma pensée de ] 
l'efficacité d’un texte la ] 


dont Ja | 
m'apparait comme à tous mes coll 


M. le président. La parole est à M. ] 
sident de Ja « | 

M. Dominion, président ele la : 
sion. Mes chers collègues, je voudi 
une mise au point, 

En réalité, la commission de la 
avait décidé d'adopter l’article 1% ct - 
ticle 2. L'article 3 est nouveau. Il - 
pond à l'esprit de la commission, 
dispositions sont nécessaires à l’appl 
du texte. Mais il n’a pas fait l’objet 
décision formelle, puisque cet après 
— et je réponds à la préoccupation 
M. Bétolaud dans un sens contraire, d’ 
leurs à celui qu'il désire — nous rappor- 
terons devant l’Assemblée une proposit 
de loi de M. Mondon qui tend à étendre à 
toute la loi la prorogation du délai jus- 
qu'au 1% décembre 1947. 

En résunié, cet après-midi nous au 
à discuter de Ja prorogation pour l' 
semble de la loi, y compris les dispos:- 
tions actuellement rapportées par M. Kric- 
gel-Valrimont. Done, l'article 3 ne fai. que 
transerire à l’avance une décision que 
commission de la justice prendra sans 
doute cet après-midi, 

Je ne pense pas que l'Assemblée x 
une très grande difficulté à voter ce tex! 
ce matin plutôt que cet après-midi. 

Tels sont les éclaircissements que je dé- 
sirais donner à l’Assemblée pour qu'i 
connaisse la position exacte de Ja commis- 
sion de la justice, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Mondon. Je tiens à m'associer aux 
paroles de M, Kriegel-Valrimont, 

J'avais en effet, déposé il y a quelques 
semaines un texte étendant le bénétice 
de l’article 11 de l'ordonnance du 21 avril 
1915 aux vendeurs de meubles corporels 
qui n'avaient pas été primitivement visés. 
Pour que la proposition ait une portée ef- 
ficace, j'avais demandé dans un article 2 
que les délais prévus à l'article 21, alinéa 
1, soient prorogés jusqu'au 1% décembre 
1947. 

Puisque, dans la discussion du rapport 
de M. Kricgel-Valrimont, sur la proposi- 
tion de plusieurs de nos collègues, il est 
prévu que nous pouvons proroger €cs dé- 
lais de six mois, je me rallie au texte 
qui vient d’être déposé. 

M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Je tiens à faire uno 
dernière observation qui, je pense, don- 
nera tous apaisements à nos collègues, La 
discussion qui s'ouvre a déjà eu lieu. En 
vérité, dans quel cas pourra-t-il y avoir 
usage de cette prorogation du délai ? Si, 
effectivement, des gens visés par l’ordon- 
nance de 1945 n’ont pas obtenu justice, 
g'est qu'ils ont eu afluire à des spolia- 
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teurs. Rien ne doit s’opposer, dans ce cas, Horn ! ares é x 
1 leur donner le bénéfice de Ja loi, — 9 | dt | 
Une considération plus grave rend ce | 
pendant nécessaire le vote immédiat « MODALITES DE PRESENTATION, ” > Ath 
tre texte. Si, pour une raison quetcon D'EXAMEN ET DE VOTE DU BUDCET : : 
aue, à Ja commission ou à l’Assembiée, ] | *- sp 
exte proposé par M. Mondon ne venait Adoption, après demande de discussion 
: cet après-midi en discussion — çce | “ur85nce, Gune proposition de résolution 
Î FES ge 
qui est possible — l'injustice ne pourrait : 
jamais pius êlre réparée. C'est pourquoi FM. le président. | \ (,! 
ie me félicite de l'accord de M. Mondon | üu régi LM | 
ot ] pense que cet N| )] ] vrail eire 1a Qi ui l'u { li ! e: 
ll nillhie, «l resoiu! ] t ; 
m. le président. La paro!: t à M. Bet presentali d' e vote d , 
A O1 portant 1 
M. Bétolaud. Je n’insisterai pas davan- | °° 
à tage., Mais, comme je l'ai déià fait, j'at- | Li ( Sion 
{irerai une fois de pius l'attention de lAs- | connaire qu 
nblée sur l'inconvénient qu'ilvaàp | Ur I i] | 
Fi léfiniment l'existence de r'dic- | immediatement \ 
#% i CXCEPI on | 2UHIU, | {à 
k Ï faut, en cflet rent Î ] pl | GS ] { \! { s 
dans le droit )n1 in | | É 
ac C i , t3 nir nn Ÿ 
On m'a déjà dit ilvaa "il LE Gilles Gozard, 
a la pro gation jusqu { A | Iiht SiOUrS, JA D! | di \« 
a } 1 ! LA L] 1 i d si : ct fl n , ’ , 4 
ait la derniere. be re Ah 7 1? L el 
nmnto: t 11 certain 1] br it } | 
Maintenant, nous allons jusqu'au 1 E 
lanviel ] est vraisemblablt qu à ile pri : 
date, on demandera une prorogation nou- |: *" ve 
veille, Or, c'est une mauvaise méthode que tin, a ER TS 
À À is "11 | Î | \ J 
ce maintien indéfini des juridictions d'ex- | 2 "66 POS ut la 1 NE ee DL RE 
eption. L'immense majorité des Français, l'obiet FA NE À | 
rvez-en persuadés, à le désir le plus vif |... les mg 2% | 
de rentrer dans le droit commun FRPIENS RRReS DE: 
SOLS le b nélice de ces observatior | | | : G | 
n'insiste pas; mais, encore une fois, je | ;,. cit | 
: | ) ] ! | ] 
mande à mes ccliègues d'y réfléchir. | Y 7 : , | 
M. le président, Personne ne d | Dr: or en | 
pius la parole sur l'article 3 ?.. | au GC on 
Je le mets aux voix. En 
J 4 . > £ 3 le te Lt le op { 1] 
L'arlicle 5. mis au voir, CS adopte.) l'A mhle ] st { , | 
à L LT ; { OUI 1 i et | 
M. le président. Avant de mettre aux | orlinaire de l'exer 1947 | | 
Voix l'ensemble, je dois faire connaitre à Un ie nomilos An | { Le U 
l'Assemblée que la commission propose di Du ” ” + au ( 
. . { l tDeErCU que È | { Ile \ | l ( \ , LA c à 
rédiger comme suit le titre de la proposi- | ?roiet de OCR à ns 
tion de loi: un la A D Re) | 
Proposition de loi tendant à modifier | de l'art ] 90. Le | C > | | \ : | ti 
et compléter l'ordonnance du 21 avril | attendre, pour exa et hinel mn |« 
1935 portant deuxième application de l'or- | avis sur le texte voté en premiére Jecf | 
donnance du 12 novembre 1943 sur la nul- | par l'Assemblée nationale, te der- | M. le président. | | 
lité des actes de spoliation accomplis par | nière ait statué sur le | budger}# 19 CHEUSSION SELS 
l'ennemi ou sous son contrôle et édictant | dans son ensemble. | | Lai OIL Q'RMRCICE 
la restitution aux victimes de ces actes de | p e ne 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet ee effet, l'art » {rad ral 
% d'actes de disposition. » | per | cute rigole Répub'ique | 1! 4 
Ë è 3 : est saisi des projets de loi votés en pre-| de « e l'Assembl 
M. le rapporteur. Je demande la parole, | mière lecture par l'Assemi noiliocie T2ls 6 rc 
M. le président. La parole est à M. le rap- | I faut donc que Jes textes qui lui ont | lution. 
porteur. transmis constituent un tout, ui table | (L'Assembl ONSUEE, (6 
M. le rapporteur. Tenant comple des dé projet de loi. | ser à la « l 
$. cisions que vient de prendre l’Assemblée, Or, avant que J’A nl ha] y | résolu! 
[4 je crois qu'il y a lieu de modifier légère AS pl ve Pape hosn 
| 4 ; ju y à HiCu «ac mo iier 1égere- | examiné en totalité le projet de huaget, M. le président. 
; É ment ce litre, en y ajouiant les mots: | il faudra attendre un certain nombie de propo »n1 de résolu 
« et à prolonger le délai prévu par l’ar- | semaines, 11 est à craindre, dan nd Dia. 11 | 
A ; Ù Le - CS, IL € à craindre, ( on ’ imblée itionalk e le Gou 
; ticle 21 de l'ordonnance du 21 avril 1945. » | tions que le pays ne soit doté d « LA ag ae ben etgri d 
ù ; & | ‘ > ue. À , H Ji uu { SIL vernement : cépritiel El ro]ct [au | pol 
) M. le président. La commission propose budget pour l'exercice 1917 qu'à une date lt t fixuti in du bud, ei le 1 xel 
lumn à À Q . ps 1° ; 2 SUV ; F okrsbhé id #t Le 
| donc de rédiger comme suit le titre de Ja fort avancée dans le milieu de l'été. cice 1947 en quatre proiets de loi respe 
p'oposition de loi: Dans le but d'activer l'e: d liven h rie À is » ! | 
F4: k x ans it l achver l'examen du budl CHE COHSALIT 
« Proposition de loi tendant à modifier | get par le Conseil de la République, Ja « 1° A divers &isposil a orar( 
et compléter l’ordannance du 21 avril 1945 | proposition de résolution qu vous est sou- | financier : | 
| portant deuxième application de l’ordon- | mise invite done le Gouvern t à scin \ la fixation de plica 
hance du 12 novembre 1943 sur la nullité | der le projet de budget en quatre projets lhles : ‘4 vile | | 
» : an s rs . "E : , À j } 1es all (Ch { Civil * 
| des actes de spoliation accomplis par l’en- |! de Joi. Fe MERE | 
nemi ou sous son contrôle et édiclant ja De. He RANEZS | he Vhhragger a -rrPtut fu ge ape € 2e 
: restiluticn aux victimes de ces actes de HE Pa Guns li s'agirait des l'Enbel que Pre pong hd dbeir ere, dep 
: ceux de leurs biens qui ont fait l'obiet J'OSI ions d'ordre final ler, 1 Sag «es Species itlerentes à et cretili 
+ | 


d'actes de disposition, et à prolonger le dé- CR "R RE | a 4 #4 ee St à 
lai prévu jar l’article 21 de l’ordonnan( e ni { l LE Ï por! [a ‘ ia C0, k ip teur ! ini D | «1 { ; pr TE lil a! 
0 À 102= général de la commission di ‘à l'éval 
4 4 du 21 avri 1945. s as ‘ "A ge da ‘4 ù ® Are tite ainsi QU à L eValiu | } 
Il n’y l' sition ? Li are oge 18 pe 6 Patate LIelaUT à | Qu budget général pour l'exercice 1947 € 
Y a pas d'opposition ?... la fixation des crédits applicables aux dé- liver 

Le titre demeure ainsi rédigé. penses civiles, Le troisième concernerait qu À at ts 

| Je mets aux voix l'ensemble de la pro- | ja fixation des crédits appicables aux dé- Personne ne demande la 1 
position de loi. penses militaires et les disnositions spé- Je mets at VOIX Ja propo ilion de reéso- 
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(L'ensemble de la proposition de loi, mis ciales afférentes à ces crédits, Enfin, le Jution. 
; aux voir, est adopté à onze heures qua- quatrième aurait trait à l'autorisation de (La proposition de résolution, 1 CES 
+ rante minutes.) percevoir les impôts, droits, produits €&! voir, est adoptée.) 
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7. — Situation des vendeurs de biens et dro w ; 
LL. _ ne ven 14 — ne d'urgence d'u: di 
: proposilion de loi: M. Wasmer, rappor Mi 
MOTION D'ORDRE | RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR Discussion d'urgence ordonnée, À 
'assage à la discussion ée 1 lo ho ) SU 
M. le président. [1 parole est à M. Do- | M. le président. Aujourd'hui, à scize Fe, loi. ss se y) 1 OrcSbE d 
rain se président de la commission de la | heures leuxième séance publique: Adeption de l'arlcie unique de la prepo Fi 
LD et de légistaho | Nomination, pal te de vacances, de SUIOR Ge Mn. p 
M. Dominjon, président de la commis- | membres de commissions ; 8 — Dispositions d'ordre financier. — Dis Ar 
pn de la justice et de législation. La com- | | sion d'un projet de loi M. Charles Baraigre A! 
missio le la justice sera en mesure de Non inalion, par suile de Vacances, (8 rapporteur général. De 
rapporter cet après-midi, an début de la | membres ippeles a LHISUFET SUT la liste des Passage à la discussion des articles vert 
séance, la proposition de loi de M. Mon- | Jar de la Haute Cour de juste instituée Art, 4er et 2: disjoin!s par la commi ù prés 
lon. oui ne doit d Heurs pas donnet lieu ! Pal | l'urd Ji DEEE LL 15 novembre 1941, pour :nsertion dans le % projel de loi rela \ 
discussion | modifiée par la loi du 27 décembre 1945; Ut au budget. ! 
La pl po Iron p » piesentee égale- \ 11e Lt: pl 1posit O11s de résolution : d: 21 { 
nent avec derna de discu on d'ur- | jo @e M. Edgar Faure tendant à inviter le Ar par la commissi 1 
Pat M \ibert Schmitt est au Gouvernement a nationalise l'école du : 1 projet le loi re \ 
JL ae nat provoquer un débat. | bois de Mouchard (Jura): 2° de M. Bar- as ; disi 
Con nous 1 voudriot pa œdner Ja ihélémv ct plusieurs le ses collègues ten- Art. 2: 'puon é he c 
jiscu nn du budget, qui doit commen- | dant à inviter le Gouvernement à mettre à Art 13: iisjoint par a mmission pour 4 l'an 
Cet | pre midi Us demanderons à la charge des budgets du ministère de % e 28 Gens 2 47 PrOJeE ee loi réa $ AG 
\ , | eo [ETE hit] Volt) examiner l° lui ition nation ile et de l'acri uiture les — "E : u tr 
celle proposil il di proehaM. | frais d'administration, d'entretien et de APE: LA; MOpen. tr 
(1 ! {1 l | fonctionnement du collège technique et tt. 15: 7 nr Ar 
moderne et école du bois de Mouchard Art. 16. à 19: adopuon Ar 
11 - (Jura), qui serait ainsi transformée en Art. 20: disjoint par la commission pour su 
- en école nationale professionnelle du bois ; insertion dans le 4: projel de loi reiatil nés 
DEFOT DE"FROJETS DE LOI | 3° de M. Viatte tendant à inviter le Gouver- budget ver 
: . | nement à transformer l'écok du hois de Art. 20 bis (nouveau). {r 
M. le président. J'«i 1 de M. le mi: | Mouchard (Jura) en une école nationale Sur l'article: MM, Yves Fagon, le rappor rs 
hisire des ina es lui projet de loi relatif | professionnelle du bois, (N°: 261-372-469- teur général, Pierre Teilgen, ninistre d'Eta k insei 
diverses dispositions d'ordre financier. | 1942-1274, — M. Blanchet, rapporteur.) | }ifcprésident du Conseil; Abelin, Jacq buts 
ce projet de loi, qui se substitue à la | (Sous réserve qu'iln'y ait pas débat) ; pe ot PER Se 4r 
premicre parte du projet de loi portant | ; be Art. 21: disjoint par la commission. É 
fixali du budget ordinaire de l'exercice ! Voile de la proposition de résolution de Art. 22. At 
1917 ervices civil era imprimé sous | M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- Sur l'article: MM. Yves Fagon: le ministre : 
le 3 120%, distrib et, s'il n'y a pas | iégues tendant à inviter je Gouvernement l'Etat, vice-président du Conseil; Christia ] : 
d'op; (ion, renvoi i la mimission des |! à donner aux locataires sinistrés et évincés Pineau, président de la commission, Ren ni 
fina \ssentiment | pour des raisons d’urbanieme une option Mayer, — Adoption. A1 
J'ai recu de M. le mi {1 finances | sur le local vaeont de mème nature le nlns Art, 95 et 21: adoption. Ar 
un projet de loi portant fixation des cré- | proche (N°5 510-076, — M, Eugène Petit Art. 95. cu 
dits appiicable unix depenses du budget | dit Claudius, rapporteur) (Sous réserve Sur l'article: MM. Anxionnaz, le rappor- el 
ordit de J'exer e 4947 lépenses | qu'il n'y «il pas débat); teur général, le président de la cotmin:: com 
[HANIT | | bis. d'une demande de pouvoirs Sion, — Décision de réserver l'article Ben 
Ce projet de lo fl E ihstitue à la ! d'enauête nrésentée y" nee de Aït. 26: disjoint par la commission pou \f: 
deuxicre part du projet de loi portant | sv, Le NES par LA CODEUSSIOR GES insertion dans le 4 projet de loi reialif | 
i ' ! à. M L'topritoires d'outre-mer : LL be. A1 
ixus qu buaget wdinaire de l'exercice ! budget. 
1917 'VICCS IS), cet prhné £sOoUs | 1 | nn du projet de Jai rélalif à di- Aït 21: adoption. # 
] 118 ibt n'v a verses CHsSpos tions d'ordre financier. Art, 23 bis (nouveau). 2 
; ‘ ë , ns 


pas d'opposition, é à rumission Nos 1505-1436. — M. Charles Barang, rap- Aincndement de M. Jarques Gresa: sals À ge 
| , d'ER | " , à tra 
Asse | porteur véncral. fait à 


J'a ide M ln tre des firances ! HN n': nas d'observation ? Amendement de M. Joseph Denai ; te 
u! loi portant flva des er. Leg +. Pe Fess MM. Joseph Denais, le rapporteur généra + 
lit D Lin « du huivet L'ordre du jour cst ainsi régi. le ministre d'Etat, vice-président du conseil : 4: 
er M: 4 k ps ; E Jacques Gresa, — Rejet des deux partics de ÿ A 
PENSES MI | Personne ne demande la paroie ?.. l'amendement. 1 A! 
0 nre est Tovée Adoption de l'article. k Mar 

] \ le T sous le | 1 SÉAI IeVéE. ut S 4 side 

, ' | rt. 27 or nouveau si “wa 

I | ril \ as d'op- V ut é — se er be . , À mis 
\ à {La Senance € NUL e cure È c FETES Lt - , É 

positio aa he he i | rs # | (La ance est lerr à onze heures cin Sur l'article: MM. Delachenal, Yves Fa- 4 trax 


ss 1€ { | 11 nante-cina 1! Les il! Co: e : x 
LL he dl | 4 ante-cinq minutes. con, Gilles Gozard, Mme Lempereur, 4 teur 


Voie LÉ ue £. ; | Le Chef du service de la sténographie MM. Servir, René Mayer, le président, Jac- # D 


{ mr LI 
11 l ALD URL CS 


| t de loi partant itorisation de | de l'Assemblée nationale, pat ie AL à A 
Del p ins SmMAËE DURE <a D Sr PauUL LAISSY Amendement de M. Servin: MM. le rap- $ À 
Uired à Se PL ES DE 8 de porteur général, le ministre d'Etat, vice- 





VER baies, fixant evaluation de * voies président du conseil; Yves Fagon, Jacques 

budget gene pour l'excr- | Gresa, le président de la commission, 
7 relat liverses dispositions | Mme Lempercur, MM. Servin, Jacques Du- 
l'ordre tinanciet | ER A FRE EEE clos. — JDisjonction de l'amendement, sur 
y t à e cubetilue à la CONTES RENOU INCRNERRRrERRERe demande du Gouvernement, par application 


S URPIS ti , l'article 48 du règle & R 
lerniere partie du projet de jai portant de l'article 48 du réglement. = lis 
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ixation du budget ordinaire de l'exercice dé : . : Demande, par le Gouvernement, de dis À mul 
1947 (services civils), sera imprimé sous 2° coance Qu jeudi 29 mai 447. jonction de l'article, — Rejet. par 
le n°! tribué et, s'il n'y a pas d’op- Adoption de l’article. M 


p sil rel Vos à Ja commission des SOMMAIRE Art. ?S à 31: adoption. È À 
*ÿ ET “ha Lis Art. 32 à %: disjoints par la commission 
1. Pro os verbal. Es Adéption. pour insertion dans le 4° p'ojet de lai rela- 
2. — Norinätion, par suite de vacances, de tif au budget. #4 side 
membres de commissions, Art. 27: adootion mis 
3. — Liste des jurés de la Haute Cour de jus- At. Fe bis nouveau) : supprimé par !à ill 
M, ie président. J'ai recu de M, Eticone tice. commission. fe “RNA j \ 
Fa] “Hi uue demande d interp lation sur les | 4, — Ecole du bois de Mouchard (Jura). — Art. 31 ter à 39: adoption. 
mesures de réquisition que M. li président Adoption, sans débat, d'une proposition de 4 0 it: disioints Le coniission 
du conseil vient de prendre à l'égard du résolution Art. pe: et ei isjoin s par la commission. Mi 
personnel des exploilations électriques et | 6. -— Relogement de iccalaires sinistrés. — _ 2e , - CR AR né 
gazières DRE. sans débat, d'une proposition e Art. À: disjoint par ia COMMISSION. K 
La date du débat sera fixée ultérieure résolution. Art, 51 à 62: adoption, 
ment 6. — Motion d'ordre. Art. 6% à CS: disjoints par la cormmissiun. 
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pemande de rétablissement de ces arti-1 
les: MM. le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil; le président de la commissior 

Maintien de ja disjonction. 

Art. C9. 

Sur l'article: 





( 


MM 


Paumier, le président 
d'Etat, vi 


lissement par le G 
» ministr d'Elat, 


de la commission, le ministre 

' lent du conseil, — Disjonction, 
Art. 70: disjoint par la commission 
{rt 71: adoplion. | 
rl. 72 à 395: disjoints par la commi | 
l inde de rétabli t l - | 


vernement: M. 1 


présider lu conseil, 

Maintien de la disio ion 

Art. 76 ct 57: adoption. 

trt. 78: disjoint par la nm 1 

Art. 39 

amendement de M. Garcia tendant à la 
disjencton de l’article: MM. Garcia, le pri 
cident Ge la commission. — bDisjonction 4 
l'an lement 

Adoption de l'article 

trl. 80: adoption 

{rt S1: disioint par Ja commsision 


Arf, 82 à SG: adoplion 
4 
{ 


ministre d'Etat, vicce- 


nré nf ‘onseil. — Décision de rése 
ver Larticl 

Art. 8S à 92: adoplion. 

Art. 93 isjoint par la I sion ] 
inserlior s le 4° projet de loi relalif au 
budect 

Art. 95 à 103. adoptior 

Art. 101. 

Sur l'arti MM. Je miuistre d'Elat, 
vice-président du conseil; le président de 


la commission, — Adoption. 

Art. 105 à 109: adoption. 

rt. 410: disjoint par Ja commission, — Sur 
demande de rétablissement formulée par 1 
Gouvernement: MM. le m'nistre d'Etat, vice- 


président du conseil: le président de la 
commission, Yves Fagon, Maurice Viollette, 
René Maryer. 

Maintien de la disjonction 


ATE, LL à 117: 

Art, {i8: 

Art. 119. 

Sur l’article: M. Jules Moch, ministre des 

travaux publics et des transports; le prési- 
il + 1. H H 
dent de la commission. 
eprise du texte du Gouvernement, 
rt. 120 à 121: adoption. 
rt. 124 his (nouveau;. 
. Marcel Tamon: MM. 
l Iamon, le ministre d'Elat, vice-pré- 
sident du conseil: le président de la com 
mission, Garcia, Bétolaud, le ministre des 
travaux publics el des transports, le rappor 
teur général. 

Disjonclion de l'article. 

Art. 125: adoplion. 

Art. 126: disjoint par la commission. 

Amendement de MM. Gaston Julian et 
Jacques Gresa: MM. Gaston Julian, le pré- 
Sident de ;a commission, le minislre d'Etat, 
vice-président du conseil; Maurice Viollette, 
Gilles Gozard, Louis Rollin. 

Rejet, au scrulin, de la demande de réta- 
blissement du texte du Gouvernement, for- 
mulée par le Gouvernement el reroussée 
par ja commission. 

Maintien de !a disjonction. 

Art. 127 et 128: adoption. 

Art. 129. 

Sur l'arbicle: Mme Viénot, MM. Dasson- 
ville, Bétolaud, le ministre d’Ela!, vice-pré- 
siden! du conseil; le président de la com- 
Mission, Jacques Ducios, Anxionna7, Pierre 
Villon, Philippe Farine, René Mayer. 

Rejet, au scrulin, de la demande de dis- 
Jouclion formulée par M. bassonville. 

Amendement de M. Philippe Farine ct 
Mile Dienesch: MM. Philippe Farine, le mi- 
distre d'Elat, vice-président du conseil 


KReïrait de l'amendement, 


adoption. 


disjoint par la commiss'on. 


Amendement de \f R } 
MUR Ple: ] l 
] == |] ] JD) } t 
. 
{ 
175; 39 il { i 
1 ] VA { 
S MM 
, 
l 
; 
P: 
D) l 
form 
\rt. 120 sc S 
S Partie MM | ' 
] ] B Pa R 
, Président du ( 
1 VRAIES ] « 
Disjor \, sur d 
Goux | 
Art. 15) ties { 
Sur l'arli MM. le m 
P ju seil; A 
Ad nm d l'ai | 
mi 1 Qi Wouv( El 
rt. 1514: disjoint par la mis \I 
se nm dans le q d 
latif au budget 
Art. 132: résCr\ 
Art. 133: dis par 1 1 Pour 
nt " , 1 = 
sertion dans | l 
ilif à ) 


‘ Ï 
Art. 45 bis (suite): MM. le minis d'Elat, 
vice-pi dent du nseil; Jos Denais 
président de la Int 
\nnon d'ui deman:l ] vel eXa 
ne 
Renvo ] € e la d L il 
séance d ler IA Ja 1 
9. — Demande d 1 ] 
| proposition de kK 
10. — Relrait d'un projet de ] 
11 — N it d'une pro] ion luti 
| 142. — Av mforme du ( ie la Répu 
blanc 
| iqu 
| 43. — Inscripl \ d'affa qu'il 


| 145 — Règlement d ] lu 1 
| MM. Deixonne, le ministre d t, vice-pré 
| sident du conseil; le ] André Mer 
| cier (Oise), Eugène Pelit 4 iudius, 1 
:_ président de la commissi | 


— Dépôt de projets de k 


— Dépôt de propositions 
— Dépôt de propositions de résolulon. 


— Dénûôt de rapports. 
PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY 
vice-président. 


est ouverte à sei icure 


FR PE 
PROCES-VERBAL 


| 
| 
| 
| 
| La séance 
| 
| 


M. le président. Le 


de Ce 


procès-verbal de Ja 
emicre séance jou a él ifti hé 
t dictribué. 

JL n'y a pas d'observal'on 72. 

Le procès-verbal 


est adopl ; 


OU 
| MOMINATION CE MEMBRES DE COMMISSIONS 


| M. le président. L’ordie du jour 
la nomination, par suile de Vacance<, de 
| membres de conmis<ion 
| Conformément à l'article 146 du 
: ment, les listes des candidats on 
| ées à la suite du ccmp'e rendu on 
1! 


| des séances des 29 ct 25 mai 1017 








industrielle 


1947 1783 
LL secrétai N { l 1: À ine 
D! tion 
1 side 
En 
’ © \ 1 lu 
Je proclan a em! 
1° De Ja iSS il 0 
{ M { irdot 
1) l EI SS 1 { {T 
M. M lt tit Ï) 
Du comn 
{ 1] AIN }: 1 ] et 
| | 
i b) Î | | 
, t | t di t n 


lés \IM 
t le V1! ' 
Se I] \ ) ission | ] { | 
ITU {1 1S: M. Mail Heéau 
9° De Ja commission des ! 
M. Michel et Mme Shell: 
10° De l omnmi on | la press( 
Mme Madeleine Braun, MM. H 1-1) ( 


t Marcel Noël 
11° De Ja 


Aube) : 
commission de Ja production 


M. Michel; 


12° De la commission du ravit l t 
È Ravm nd Guvot Sont 
13° De Ja commission de Ja reconslru 
on etd lommages de guerre: M. Charl 
lon 
14° De Ja commission du sufi e uni 
du réglement et di pelition 


Charlot, Barthélemy et Giac- 


15° De la commission du travail et de 
\ sécurilé sociale: M. Croizat; 

16° De Ia commission des terriloires 
l'outre-mer: MM. André Noël (lPuy-de 


Audeguil ; 
17° De Ja commission chargée d'enqui 
événements survenus en France 


{ 
le 4953 à 1945: M. Gaillard. 


- 3 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
quatre meinbres appelés à figurer sur Ja 
liste des jurés de la Haute Cour de justice 
instituée par l’ordonnanee du 18 novem 

{1 


bre 1944 modifiée per la loi du 27 décem 
bre 1945. 

Conformément À Flarli le 16 du règle 
ment, les noms des candidats ont été im 


sérés à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la séance du 20 mai 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opyosition. 

En conséquence, MM. Pierre Andié, Blan 
chet, Max Brusset et Michel Peytel sont 
appelés à figurer sur la liste des jurés de 
la Haute Cour de instire. 


sr 


CZOLC DU BOIS DE MOUCHARD 


Adoption sons débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le préscent. L'ordre du 
le vote sans débat, conformément à Flar- 
licle 56 Qu reglement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Edgar Faure tendant 
à inviter Je Gouvernement à nationaliser 
Pécole du bois de Mouchard (Jura): 29 de 
M. Barthélemy ct plusieurs de ses collè- 


Jou 


\ppells 
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- ñ à AT s à £ + Le > si : ———$ 
Hut dant à ir iter ie Gouvernement à | d'outre-mer, inscrirs çette demande en y biens intéressés lncilerent de nombre: 
net re à Ja charge des budgels du minis- | tête de l'ordre du jour de la séance de | personnes, qui se sentaient menäir: 
tère de 1 éducation nationale et de Flagri- | demain ? (Assentiment.) réaliser des cessions de leurs ve ” 
« ture les frais d'administr tion, d'entre- pour les faire échapper à la mainmise 
tien et de fonctionnement du collège tech- 7 l'occupant, 
hique €t moderne et école du hois de Mou- Les abus qui seraient éventue:len 
cha Jura) qui rait ainsi transformée SITUATION D€ES VENDEURS DE BIEMS craindre sont limités par le fait ( 
en école nationale professionnelle du bois ; ET DROITS MOBILIERS présomption de violence édietée par l'a 
3° de M, Viatté tendant à inviter le Gou- è É ticle RO DRE Smet OS 
verneimment à transformer l'é le du boi Adoption, après demande de  disoussion u1 e Le tn | pq mu ue de : Fc 
1 ù IS10TTH ne urgence, d'une proposition toi. in l'ESOIPUON Juris lantum, et q 
de Mouchard (Jura) en une école natio- | d'urgence, d'u proposition de lo preuve contraire est parfaitement + à 
ile professionnelle du bois ; : e : L'exciusion que US vous nsc: 
Je A suit l AS I 1] lée il [te | M, le président. 0 vertu te 1 ir Fe 6! mel Eee per bles ve P P ce 
la wronosition de 1 ution pi À. DAT lu règlement, M Mondon a demandé Ja c mai lion vai “ss pe dé “Es 
broposill le res RUTE [or OSCe | us taines miles ra'sonnables 
nr iael F | discussion d'urgence de sa proposition de De D e ,. 
j A | À 107) le : : : . ‘ D'autre part, cette présompt \T 
loi tendant à faire bénéficier de l’artige 11! raît lot 2e Se or - H «4 
(L'Assemblée, ltée, décide de pa le l'ordonnance du 21 avri! 4945, les ven- | 217, 2OPSQUE 1 at The du bien spolié r; 
la propo se fon | deurs de biens ct droits mobiliers et pro- por ae mine vi et ns € Imois d 
2 ” à ce Mae 2 : SISNAUON, :à preuve qu Li a pavé ] 
M. le président. Je donne lecture de la | die le mr à prévu tp l'article 21 de | 5x pas : ; 
na 1 | ti À l'ordonnance du 21 &vril 1949. a : S ” , 
oposiion de resolution: | | Le ra ar Ras die frafios-at de lis Eu ce qui concerne celle n lion du 
L'Assemblés halionale nr e& 16 Gou- : 5 “à ere, on Ps Prix les propositions de l'Assembh 
+ Ya T 1. | latior \ fait connaitre qu'elle acceptait AT + D 
ernement à fai le l'école du bois de |, pr ons &esse | Constituante tinrent compte d'une difi 
} | É 7 la discussion d'urgence et quelie etait nr A 1; x Le D : 
Mou ird (Jura 1 école professionnelle : i cuilé particulière provenant de l'apn à 
nal : | prôte à présenter immédiatement ses con- pe inlo AU de du. à 
naitionale. [a mt pr Na tion de d'article 7 de la loi de fman £ 
Avant de mettre aux voix la proposition ï te eu - D on tidiontbur 27 février 1912, qui déelarait nulle tout ; 
de résolution, je dois faire connaître à | 2 rhpinftant- pti ve BCP + { convention ayant pour but de diss 
l'Assemblée que la commission propose | M. Wasmer, rapporteur. Mesdames, mes- | UC partie du prix de vente. 
d'en rédiger comme suit le titre: | sieurs, la propasition de M. Mondon avait Le juste prix ne saurait, en appli 
de cet article, être déterminé qu’en far 


Proposition 


l'école du 


résclution relative à 
Mouchard Jura 


bois di 


| va pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé, 
J ls AUX voix Ja proposilion de réso- 
< ! l 
n'ronosi S mm Aux | 
i ‘1 
27 ee 
| 
RELCGEMENT DE LOCATAIRES SINISTRES 
Adogtion sans débat d'une proposition 
de résolution, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
] vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du réglement, de la proposition 
je 7: lution de M, Pierre Chevallier et 
lusieurs de ées collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à donner aux locataires 
I et C\ Ts ] ur dl « TalsSo!is 
urbanisme une option sur le loeal vacant 
e meme nature le plus proche 
Je consulte l'Assemblée eur le passage à 
proposition résolution, 
(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
û lu Î oposilio? de résolution. à 


M. le président, Je denn 
proposition de résolution : 


a L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à donner au locataire évincé 
d'un immeuble einistré par fuils de guerre 
qui, pour des raisons d'urbanisme ou des 


nécessités de remembrement, ne serait pas 
reconstruit où ne serait pas reconstruit sur 
i'emplacement primitif, une priorité sur le 
local vacant de même nature et le plus 
proche ou d'une situation identique. Le 
prix du bail sera étabii à Ja demande de 
la partie la plus diligente el soumis aux 


Jois en vigueur 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
lutior 
(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée 
nn 6 éd 


MOT!'ON D'ORDRE 


M, le président. L'ordre du jour appel- 
lerait l'examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
territoires d'outre-mer. 

Mais l'Assemblée voudra doute, 


Sans 





d'accord avec la commission 


les territoires 
L 


un double objet. L'amendement adopté ce 
matin par notre Assemblée et qui proroge 
de sepi mois l'application de l'ordonnance 
du 21 avril 4945, en rend là seconde partie 
inulile. 

Cette proposition tend en premier lieu à 
inclure les meubles cet les droits mobiliers 
dans l'énumération de Farticle 11 de l'or- 
donnance du 21 avril 1945. L'avantage es- 
sentiel de cet article est d'étabiir, au profit 
des personnes victhnes des mesures d'ex- 
ception de l'ennemi ou de ses aides, une 
1 


| présomption de contrainte, pour les actes 


de disposiion en apparence volontaire de 
leurs biens, postérieurs au 16 juin 1940. 
Cette présomption facilite, à juste titre la 
récupération de leurs droits et intérêts. 

Or l'article {1 comporte une lune, peut- 
être volontaire de la part du législateur 
d'alors, L'exposé des motifs de l'ordon- 
nan en commentant l'article 11, ne fait 
aucune distinction: elle vise « les contrats 
et conventions juridiques », sans faire au- 
cune réserve, Mais Je texte même de l'ar- 
licle contient une énumération qui doit 
èlre considérée comme limitative, et cette 
énumération omet les meubles et les 
droits mobiliers, ainsi exelus du champ 
d'application de l’article 11, 

De nombreuses personnes menacées 
d'arrestation, de déportation, d'expulsion, 
de séquestre, ou d'autres mesures de coer- 
cition, pendant l’occupalion, ont été con- 
traintes d'aliéner leurs meubles pour les 
faire échapper à l'emprise ennemie, ces 
meubles constituant souvent, surtout pour 
la partie de la population la moins fortu- 
née, Félément essentiel du patrimoine. 
Cette omission de l’article 11 est en consé- 
quence particulièrement regrettable, et 
c'est ce qu'avait estimé Ja commission 
de la justice et de législation dans les 
deux premières Assemblées constituantes 

Les deux rapports de M. Joannès Char 
pin, qui n'ont pu venir utilement en dis 
cussion devant les Assemblées, relèvent 
notamment que Flomission des meubles 
et des droits mobiliers dans Fénumération 
actuelle de l’article 11 consacre la dépos 
session d'objets d'art, ou de l'installation 
du matériel, des objets mobiliers attachés 
à l'exercice d’une profession que l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 
francais avait interdite. 

Ces rapports relèvent également que les 
cas d'application du texte proposé seront 
particulièrement nombreux dans les dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle, où les 
expulsions et les déportations massives 
suivies de la saisie par l'ennemi de tous les 





tion des prestations déclarées dans l'act 
prétendu nul. 

Or, il est bien évident que le rislat 
de 1912 ne pouvait prévoir les me 
exortbitantes du droit et de la morale qu 
de nombreux Franeais eurent à subir an: 
le 16 juin 1940, 

Le législateur d'alors ne pouvait, 
plus, avoir l'intention de viser ceux qi 
sont prêlés à des ventes fictives dar 
but d'élnder des mesures de coercition 4 
l'ennemi, en faisant échapper la maj 
partie du prix réel aux mesures «€ 
tuelles de séquestre. 

Une autre conséquence regreltable 
cette législation, à notre avis incomplet 
résufte du fait qu’en cas d'annulation d: 
vente pour dissimulation le montant dis. 
mulé reste acquis de façon proprement 


juste à ceiui qui récupère par ailleurs 


bien. 
Le juste prix dont la preuve est 
risée par l’article 11 doit donc comprend 


toute la contrepartie effectivement vers: 

I v a lieu, en conséquence, de compli- 
ter cet article 11 en étendant son chan 
d'application aux meubles et aux dro 
mobiliers et, d'autre part, en écartant des 
contrats visés par cet article les sanctions 
et conséquences frappant la dissimulatioi 
dans les contrats normaux. 

La commission de la justice vous pri: 
pose, en conséquence, la rédaction su: 
vante pour le premier alinéa de l'article 1!: 

« Seront présumés avoir été passés s0 
l'empire de la violente les contrats € 
actes juridiques portant sur des immeti- 


bles, des meubles (à l'exclusion des meu- 
bles consomptibles), des droits immol- 


de commerce, le droit d'exercer une pro- 
fession…. ». 
sans changement. 

Les 2e et 5° alinéas demeureraient sais 
changement. 

La commission vous propose, d'autre 
part, d'ajouter à l’article 41 un quatritu 
et un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Il sera fait état de la partie du prix d° 
vente dissimulé dans les ventes dont l'an- 
nulation est demandée en vertu de la pr‘- 
sente -ordonnance, sans qu'il résulte «4 
cette dissimulation aucune sanction civil°, 
pénale ou fiseale, et la partie du prix ain 
dissimulée sera prise en considération por 
la détermination du juste prix. 

« La preuve de la dissimulation pour'i 
être faite par tous moyens. » (Applanudis °- 
ments.) 





liers et mobiliers et not:mment des fond: È 


Le reste du premier alinti Fi 
$ 
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est 
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AR, | MR! [ E NATIONAIE 9 SE AXCI I à LUE 
M. te président. Il n°v à pas d'opyx \! 
la discussion d'urgence ?.. | 
La discussion d'urgence est ordonnte. \. 
Personne ne demande la parole dans Ja | butions direc! 
| liscussion générale LR UR 
il - Je consulte }’ ASge: nblée cur HSE | nes : 
1 Ja discussion de l'article unique de Ja M. Frémont ‘| 
propositk on de ” | des cat il + 
ei emblée 01 cultée. décide d: pe | M. Rar pe 
i la di: cussion de l'article ur q | trement et 
(| ’ 
M. le président, « Article que. —| MG li 1: bud 
rlicle it de l'ordonnance du ?! | | \. Blo 1 | 
445 est modtlié et compielt € | | M. À 
it | blique ; 
Le alinéa. — « Seront pre n \ | M. Lt À iX, chef 
été ] és sous l'empire de Ja violence | Raüon des administrations tinat 
trats et actes juridiaues portant | M. Masselin, ( 
jinimeubles, des meuble \ l’ex- ion du budget: 
ü \ des meubles nsompl hles\, 4 M. Arnould. diri 
lroits immobiliers et mobiliers et not m- | tabilité publiqu 


: è 
des fonds de commerce, 


Ms. 


18 prof SS 





jéa sans changement). 
2° alinéa. — Sans changement, 
€ à alinéa. — ils h: igement 
«4 alinéa nouveau. — « IL se it 
état de Ja partie du prix de vente i- 


dans les 
est demandée en ver 
donnance, sans qu'il 
simulation au Ï 
ou fiscale, et ] ie da prix ainsi dissi- 
mulée sera prise en con 
détermination du 


ventes dont }' 

tu la 

résulte 
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> SANCLION 
| 
| 


nulatinr 
annuiation 
presel OT- 
cette dis- 


mulce 
de ile 
ie 
\ ile 


un pénale 


« 5° alinéa nouveau. — I T l 
1A dissimulaätion pourra cire faile par tous 

VERS », 

F. : , ; . : 

Avant de metre aux voix l'article uni- 


Lin . 
jun. e Lois faire 


que la 


I de la proposition de 
connaître à }J'Assemblée 





sion de la justice et de législatie n propose 
l'en rédiger ainsi le titre: 
] . Proposition de loi tend odifier 
con) pléter l’article Il de l'ordonnance 
° 15-770 du 21 avril 1943 port 
deuxième application de l'ordonnance du 
2 T ovembre 1943 eur la nullité des actes 
de <poliation accomplis par l'ennemi ou 
cous son contrôle et édictant la restitu- 
tion aux victimes de ces actes « CeUX 
] s | de Jeurs Biens qui ont fait l'ohiet tes 


de En 
: ° , 
| Ë Il à pes (el } 1110 d 
ES LA titre demeure ainsi rédig 
is Personne ne demande la n l'O ? 
: Je mets aux Voix l'articie unia la 
LTOPOS it on de loi. 
à (L'arti uniqi ‘2 1] e 
’ {, LITE QUE COS, CSL AK pit « Le 
{ vinat minules.) 








h DISPOSITIONS B'ORDRE FiNANCIER 

| Discussion d'un proict de loi. 

PO) 

[ le président. L'ordre Gun jour appelle 
discussion du projet de loi relatif à 
à :iverses dispositions d'ordre financier, 

î Avant d'ouvrir Ja discussion, ja lois 

ire connaitre à l’Assemblée que j'ai recu 

des décrets désignant, en qualité de 
de # Mmmissaires du Gouvernement : 

in Pour assister M. le istre des finan- 

r'é- c ces : 

de à M. Clappier, directeur du cabinet 


. Becuwe, 
Pansillon 
Beck, 


directeur — nt du cabinet ; 
chef de cabine 


chargé de miscios 


pa s0obhinr . 
au Capinci, 


M Bernard, chargé de mission au cabi- 
k iitl , 
de M. Frappa , chargé de mission au cabi- 


üet: 
M. Gallo, chargé de mi sion 1u cabinet ; 
M. Guyot, chargé de mission au cabinet, 











M. Villadii Fr, Qi | ‘ ] { 
tion du 

M. Champion, administi 
x 


ont | » N } , 1 
ion générale des contribution ect 


Frésor : 


M. Colombier, administrateur dir 
tion générale de l'enregistrement, d 10- 
maines et du timbrt 

M. Gallot, administrateur à Ja direction 
générale de le registre né 
et du timbre : 

M. Ma sal uxX, { t 
tion ronerale de | } 10 
IHait s et du tirnbre 

M. Triquera Ï 
üon générale dé ( Le 

M. Manca lirect tion 
du budge 

M. Pinon us-d tic 
d l h id: ei 

M. Boudexill ( I 1ir( 
tion du budget: 

M. Laniv, sou: { { ] 
Trésor; 

M. Bret 1 lit 
Iré301 

M. Gi ft. cot { ] 
ae la conjhabill ( 

M, Soum gs, la 
direction du bude 

M. Bernier, ini 12 
direction du budget 

M. Martial Si 1 ivil 
à la dire li0 ju 1] get 
M. Chappon, adiuinistt | à la 
direction générale de ( lee 
di ünes ct du timhi 

M. Jean, administrati l 
üon de l’4 œictre l el 
lu timbr 

M. Mara â l t di 
reclion générale di ontributic dire 
tes : 

M. Serre, administra ivil au service 
de Ja coordination 4 idmin'etrations 


CEE 
Lauzanne, directeur départemental 
es po utions directe 


es! 


en service déta 
ché au service de la coordination des admi- 
nisltrations financières : 

M. Vignes, administrateur civil au ser 
vice de la coordination 4 \dmi! tior 
financières, 

Pour assister M. le ministre d avaux 
publics et des transport 

M. Carour, directeur adjoint du cabinet: 

M.Anduze-Faris, secrétaire gér 1 à la 
marine marchande : 

M. Hyma sccrélaire génét l'ax 
tion civile : 

M. Ingrand minissaire général au tou 
de 
. Dorges, directeur général des chemins 


de fer et de transpor{s 


M. Vincent, diretieur du personnel}, de 
la comptabilité et de l'administration géné- 


rale au ministère des 
des transports; 


avaux publi 


+ 








th 
1785 
\ R t t 
NH. P . 
M. l | 
M) 
M. ( ° - 
M, ect 
LA 
\ \ 
HW. M 
j \ 
M. } Ï 
\f 1 9 
I. B | \ 
| t l al: 
M, 1 e, directe 
pro es et social 
M. Thicrv lirecteur « | : 
M. Crépi teur de | | 
i rech ronon jult 
\! Pr t 
M. B 0 
l 
t budget 
M. Cé] ( 
Pour \ 
\. Sa VAI { - 
[I il il FA 1 ] ] Li » 
itrichi: 
M. Moro 
[UK 
M. ] 1) r. . 
PU JHtltis { nten 
M. Peris ef | lu } t 
P 1 4 





ili0€ TE Û | \d 1€ 
\ | f N 
{ A | r 
D N | } 11 uen 
ul aura 1e lies 
t | {; ne 
Lo ne ‘… nl ni \ 
1 1 1 {1 | . | 
EL | L mb 01 i { { ' ? ‘" 
t la di 1 ai 
M. le président. Avant uaner lecture 
1 ir il s, je donnh ! à M. Charles 
Barangé, rapporteur cral d OM 
mission des finances. 
M. es Barangé, rapporteur général, 
Je ferai faire à l'Assemblée l'« onomie 


d'un 1 bal, 


in rapport ve puisque la discussion 
+ s est instituée ce matin à l'occasion 
de Ja fixation de la date à laquelle doit 
être discutée la loi de finances a déjà, je 

e pense, suffisamment éclairé la religion 


] : 
de chacun. 


nie par il 


nutile de donner sur la loi 


de finances, dont les icles visent des 
buts tout à fait différents, dont la p upart 
des chapitre sont, en quelque rte, à 
de stinations diverses, les expli ations 


d'ordre gé à ral que ne 
débat de cet après-midi, 
Une se ue observatior 
commission des finances a 
de la loi de finances tous les amendeme nts 
ou articles additionnels qui avaient pour 
objet de modifier la fisc alité française, 


omporte pas le 
cepend int la 
tenu à écarter 
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is Eng 
€ ces effet, à cette ; + « Les sommes Veéretes par l'Etat aux 
tibote + >< 128 de M. le [Articles G à 12.1 | comités SOCIaux sur Ja dotation de 4 mil. 
président du conseil et de M. le ministre | y Le président. « Art. 6. — La loi du one dd EE 
ie EL te He de + Ont été 5 avril 1931 instituant une prime au grai- | ètre récupérées après li Mbtion do ; 
iscale € ‘ofondeur, *S di I > s PE 4 le 
mArTt gr": +4 dépôt du projet de ré- nage «er: 76 sd pe sg A eee vs organisines, seront EAP au chapit 
forme fiscale. un ra 2 oi 1935 " Peas 1950 ct visé à l'alinéa 47 du présent article 
Je demande à M. le vice-président La a di cbre 1941 est prorogce pour une l Ca _ ang cr far ra ! Ar néas pri 
| à S0 ane “eprésente "5 ed © le à h À à wèe aenis secroni €1 DVES ( _. les condit = 
Gouvernement, ; de # Vo Mec r éven- nouvelle période d'un an. fixées par les aliné: is 2et3 de l'article 61! 
tuellement les engagements déjà pris, afin Personne ne demande la parole 7... de l'ordonnance n° 45-524 du 321 « 
que nous puissions écarter de cette séance Je mets aux voix l’article 6. | 1915 portant fixalion du budget ù 
ns TN DT na re g" séves (L'article G, mis aux voir, est adoplé.) Cp srsont ee 4 à ns à  ! ne , 
» [EN ce SUr JA ni10- : Se TT. ersonñilC l uemantdie ia ar à 
E êrre ns l' se ere SES frahoaloe « Art. 7 — Sur le chapitre 3 « DER Je mets aux voix l’article 4 
De celte manière, mesdames. messieurs, théâtrale Lu Paris et dans Jes départe- L'article 14, mis aux voir, est nd \ 
ous aurons Ja possibilité d'étudier tout ments » du budget de For pra 
de suite la loi de finances et d'en pour: nale, les crédits correspondant à des 6 [Article 15.1 
uivre l'examen jusqu’à son terme, dans | PEnSes régulièrement engagées pour en sé Eu. 
une discussion qui, sans doute, sera sé- | COUTA£er les spectacles déterminés eg M. le président. M. le ministre des finan 
rie mais ne manquera pas d’être ra- | Par des entrepris es privées, pure . “ es, retenu au Conseil de Ja République, 
= le. (Applaudissements.) reportés par décret à l'exercice suivant, | demande que l’article 15 soit examiné ua 
PT . dans la mesure où ils n'auront pas fait | peu plus tard. 
. le président. Nous pa: L'EXAMEN L'objet d’un ordonnancement avant Ja I n’y a pas d'opposition 2... 
des articles, clôture de l'exercice, » — (Adoptc.) Il en est ainsi ordonné. 
TITRE Ie « Art. 8. — Les crédits ca re au mi- Le 
< L : nistre chargé des spectacles et de la mu- [Articles 16 à 19.1 
ne 1 5 S i £ us S € e 
Budget ordinaire (services civils). sique au titre des commandes à des L om- le président. « Art. 16. — Poui : 
SECTION ] positeurs de musique et qui, après avoir plication de l’article 2. 8 2. de la loi « 
été régulièrement engagés, ne sont pas | 5$ ovril 4920. qui à ? FF 2 ion 
RELATIVES AUX DÉPEX ordonnancés à Ja clôture de l'exercice, | #7 ee 4 a — ic cmporail 
| il rs ÉTÉ HMS NS ment les articles 14, 17, 26 et 27 de la | 
DU BUDGEI peuvent être reportés à l'exercice suivant du 31 juillet 1913 relative i 
par décret contresigné par Je ministre in- | LES 2 té ot Le s) v 79 ax. V9ies Ier- 
{er, — Crédits ouverts. téressé et par le ministre des finances, » to her cret 10cal, 16 taux pour la tra 
— (Adopté.) ormation en annuilé de la part suppl 
[Articles 1% et 2.] db ee mentaire de subvention donnée par ] 
| Art, 9, — A dater du 1% juillet 1947, } département ou la commune est ma 
M. le président. Les articles 17 et 2 ont [le produit de la contribution des collecti- | tenu, pour l'année 1947, à 3 p. 100 
el joints par la commission et figu- | vilés locales aux dépenses d'achat de ma- Personne ne demande la varole ? 
rerout. conformément aux conclusions de | tériel pour les activités physiques scolai- le n ste Au a Dr di Le rit 
son 1! ort, dans quatrième projet de [Tes pourra être rattaché par la procédure (L'article 10 pi msg ke A j 
loi, relatif au budget, prévu par x rÉsO- de fonds de concours aux chapitres inté- Sr y NUS AUX VOIT, CSL adO) 
lulion adoptée ce matin par d'Assembl ressés du budget de l'éducation physique Aït. 17. — Le montant total des sub- 
et des sports. » — (Adopté.) ventions annuelles que le ministre des 
[Articles 3 el 4.] « Art. 10, — Est approuvée la convention | Wavaux publics et des QU peut 
®: : ….. -,.. lintervenue le 30 janvier 1947 entre le mi- | ? ‘engager, pendant l'année 1947, à allou 
M. le président. « Act. 3. — Les limites x 


[ 


jusqu auxquelles 10s 
bliqu peuvent procéder à des achats de 
fouruitures sur simple facture et faire 
exécuter des travaux sur simple mémoire, 
ain<i que la limite an delà de laquelle 
les marchés passés par les services publi ies 
doivent obügatoirement être soumis à 
l aptahati in de la commission consull:- 
tive des marchés fonctionnant auprès de 
chaque département ministériei, peuvent 
étre imodifites par voie de décret pris sur 
la proposition du ministre des finances, 
le conseil d'Etat entendu. 

demande Ja parole 2... 
aux voix l’articie 2. 
aux Tor, est 


adininistrauons pu- 


Personne ne 
Je mets 
(L'article 
Art. 4. — L'article 5 du décre toi ee 

20 mars 1939 est modifié ainsi qu'il su 
« Tout ceganisme subventionné d br “ 


des adopte À 


gestion n est pas assujellie aux règles de 
la comptabilité publique et quelle que 
soit d'ailleurs sa nature juriäique ou la 


forme de la subvention qui lui est attri- 
buce, est soumis aux ‘“érifications de 
l'inspection géntrale des finances et au 
contiôle de la eour des comptes dlorsque 
la moitié au moins des ressources de cet 


organisme est fournie par PElat ou lors 
que les subventions de l'Etat dont il bé: 
néficie sont supérieures à 5 millions de 
£rancs par an. » (Adopté.) 


[ ri le o.] 
M. le président, L' 
par 


article 5 a clé disjoint 
la commission et figurera, conformé:- 
guenl aux conclusions de son rapport, 
dans le quatrième projet de floi, relatif 
au budget, prévu par la résolution adoptée 
ce malin par l’Assemblée, 








nistre des finances et Ja caisse autonome 
d'amortissement. » — (Adopté.) 


«_ Art, 11. — A compter du 1” juillet 
1947, l'Etat prendra en charge ka rémuné 
ration du personnel des secrétariats des 
parquets des cours et tribunaux aupara- 
vant supportée par les départements. 

« Il sera fait application à ces agents du 
statut des personnels auxiliaires de l'Etat. 
Un décret déterminera les conditions dans 
lesquelles certains d'entre eux pourront 
ètre titularisés dans les ES créés à 
cet effet au présent budget. (Adopté.) 


« Art. 12, — Les sommes provenant des 
organismes visés à l’article 28 de l'ordon- 
nance du 27 juillet 1944 relative au réta- 
blissement de la liberté syndicale, modi- 
fiée par l'ordonnance du 26 septembre 
1944, et encaissées par l'administration des 
domaines, sont exemptées des frais de 
régie prévus par l'article 1% de l'acte dit 
« arrêté » du 22 novembre 1910, » — 


(Adoplé.) 


D —— 


[Article 13.] 


M. le président, L'article 13 a été dis- 
joint par Ja commission et figurera, confor- 
Imément aux conclusions de son rappor- 
teur, dans le quatrième projet de loi, 
relatif au budget, prévu par la _. 'ution 
adaptée ce matin par l’Assemblé 


[Article 14.] 


M. le president. « Art, 11. — Le reliquat 
non ordonunancé su Ie crédit de 1 mil- 
liard de francs ouvert, à titre de dotation 
des comités socieux, par Pacte dit « loi du 
15 novembre {941 », pourra être reporté 
sur Fexcreiee 1947 à un chapitre spécia! du 
budget du travail et de la sécurité sociale. 


aux entreprises de voies ternées d'intérêt 
local, en vertu des lois des 31 juillet 19! 

28 avril 1920 et 13 août 1920, ne devra pas 
excéder la somme de 200.009 francs. 
(Adopté.) 

Art. 18. — Le montant des travaux 
complémentaires de premier établiss 
ment dont l'exécution pourra être | ae 
sée en 1947 sur les lignes d'intérêt génér: 
secondaires concédées à la compagnie L ; 
chemins de fer départementaux et à la 
société générale des chemins de fer éco- 
normiques est fixé au maximum, y com- 
pris le matériel roulant, à la somme do 
32.221.161 francs. (Adopté.) 


« Art. 19. — Le financement du régime 
de disponibilité des marins du commerce, 
institué par le décret du 22 janvier 19%, 
modifié par les décrets des 30 mai 1946 et 
21 mars 1947, est assuré, à compter du 
{ juillet 1917, par un crédit ouvert au 
budget des travaux publics et des trans- 
ports. 

« À compter de la même date, la parti- 
cipation des armateurs, prévue par l'arti- 
cle 9 du décret du 21 mars 1947, sera 
versée en receltes au budget général. 

« Un arrêté du ministre des travaux pu- 
blics et des transports et du ministre des 
finances fixera l’organisation administra- 
tive et financière du service de Ja réqui- 
sition des marins du commerce, » — 
(Adopté.) 


D — 


SECTION II 
DISPOSITIONS RELATIVES AU 
[Article 90,1 


M. le président. L'article 20 a été dis- 
joint par lt commission ct figurera, con 


PERSONXEI 





formément aux conclusions de sou rap 


RESS PPE 








je } 
pre! 
not 
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vort, dans le quatrième projet de loi, 
relatif au budget, prévu par la résolüition 
udoptée ce matin par l'Assemblée 





[Article 20 bis (nouveau). 
4. le président. Art. 20 Lis (nouveau 
_ L'âge limite d'accession £&nx emo 
: diverses administrations de l'Etat est, 
pour le fonctionnaires Le ropoiitu s ei 
coloniaux, Sous reserve de disposHions 
contraires motivées pur Nu do 
service, reculé d'un ral celui 
Hixe par la loi du 25 1416 pour 1e 
[AL ement de > | imites ] 4 ) 


La parole est à M. Yves Fagon 
M. Yves Fagon. Je désire forni 


cet article 20 bis deux reme 


ulc (l 


rques ue 


forme qui s'adressent à la commission. 
fout d'abord, je suppose, monsieur le 
! pes rteur général, que la loi mentionnée 
est celle du 15 février 1%6 et non pas 
celle du 35 février. 
M. le rapporteur général. \ous m- 
mes d'accord. H s'agit d'une erreur maté- 


l'i6 lle. 


M. Yves Fagon. En second lieu, à celui 
qui n'aura pas sous les veux l'exposé des 
iotifs qui accompagne l'article, il 
apparaîtra certainement que l'expression 
« l’âge limite d’accession aux emplois... » 
porie également sur les d'en- 
trée dans l'administration. 

Certes, l'exposé des motifs est très clair: 


, 1 s 
conditions 





1 
je propose, toutefois, pour Ja bonne inter- 
prétation de l’article, de remplacer les 
mots « L'âge Jimite d'ac *‘CSSION... » par 
les mois: « L'âge hmit d'a | en 
ours de carrière... ». 
Cette rédaction est conforme à l'esprit 


l'exposé des motifs : 


par contre, si 
inaintenait le texte a 


tucl, on 





penser qu'il relève de trois l'âce 
limite d'entrée dans l'administration 

M. le président. Quel et l'avis de 
commission ? 

M. le rapncrteur général. L'an & 20 Dis 


nouveau interprète, je 
la pe de M. \belin. 
I a pour objet de régu 
Horn que la Joi du 15 
difiicie. 

C'est ainsi qu'un certain 
fonchionnaires parvenus à 
ntes de Ja retraite n'ont plus 
d'accéder à certains emplois. 

La loi du 15 février 1946 avant élevé 
l'age de la retraite, il parait normal d’éle- 


tement 
0 osé, 
situa- 


crois, P\Xat 
qui l'a m 
lariser une 
févri r 1946 a rt 


nsee 
nuue 


nombre de 
quelques an- 


la p 


ecihilité 


ver Cgalement l'âge limite d'accession aux 
emplois des diverses administrations. 
M. le président. Quel e<t l'avis du Gou- 
vernement ? 
Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Mesdames, mes- 


icurs, le Gouvernement vous demande 
de repousser cet article nouveau qui 
urait pour résultat, d'abord, 
un certain nombre de perturbatio ns dans 
l'organisation actuelle du recrutement et, 
par sureroît, d'introduire dans notre légis- 
lation une règle qui ne peut être que 
provisoire, comme le texte qu'on invoque 
pour Ja justifier. 

H est bien évident, en effet. les 
tispositions qui ont relardé le départ des 
fanetionnaires de leur service ont, dans 
i esprit de l'Assemblée, un caractère pro- 


que 


<oire 

M, je dre La ] t à M. Pierr 

M. .Abelin. Con! ment à l'o} tu 

d ant lu Gou { [ 
; porian: 1 


d'apporier 





‘ 
bi ‘ 
i 
; 
retab 
( 
\ 
. 
1 Le 
La i Î l 
A 
lan \ Î 
2 
DE 
\ 
{ 
L L { l 
. 
dé ' ] ' 


° 
Ma P li 

! | t 

posites } } 
? nl 

Sage [e iuvU,) k! I 
alle in je mi ta t ) 
ceue qu } } li juil 

: ds cu è , rt: n 
Ie Napie au 4 ju Î 
nif LEP t * ‘ 
mile «a ige St ul { 
sitoire, mais dural: 


M. le président. la |! | t à M 
Hilii tre l'Et il > { ( 


M. Pierre Teñigen, ane dl Elal, vice 
préside nt du conseil. M. Abelin me i 


tra de lui | répo \dre qu \ er] ilio 
de l'articl > ahlitio \hnei 1 Ja f l dan 
gercuse en°o qu ju } AV 
d’ at jnprise. 

? L ' 1 

En effet, s'il s'agit \ pas de l'â, 

. , ? 6 1 1 
d'entu > Wars i 1 1 n it La! 
154 
l’ige limite p S 
d'entrt AN! sin { 
cours di ‘ aux £ emplois 
sup eur<s, nous il pri 
sence d'un texte pa quel pi ? Ho 

L,: 
litier un régime q quiet tion 
éllen {, à tou ie fi ] deécre! 
{ t es lc {] 1 ne { 
{ ricre, 1€S ll s ul } 
> 1 AUX eINpid N 
En vérité | ! , {, ‘ 
nement par à, disno ( Q 
(rl cttna! \ ? , 
bi . Î 
* t 
tien Ju 4 
Je p is D nent 
À \. { le 
reEvO:!) Ph } à T js 
pat rs q p l pos el 
d \ iger l 04111 | [l 
limites d’àg 4 t ] 
crets Ma S \ 
‘ re 8 


_M. le président. 


M. Abelin. Melon mn urs M. 
ministre des finances nd l'engagement 


de tenir compte des conditions spéciales 


de chaque administra \ et s’il veut bien 

s'efforcer d'adapter par décrets la régle- 
mentation en vigueur à la législation nou- 
Telle relative aux liinites d'à j'aurais 
mauvaise gräce à insister 





Cependant, je tiens à fair inarquer à 
M. le m'nist { d'Etat qu | t xt prop S6 
stipule que l’âge limite d'accession aux 
emplois de ladministration est reculé 
« sous réserve de dispositions contra 
motivées par les nécessités de rvice 

Nous n'avions done pas l'intention de 
lier » GOUVETNEI t par text ih ), 


ment impératif el dans 


cas Nous comprenoi 3 très hi I \ les néces- 
sité d'une saine adminisfi ti on. Nous 
avions prévu une réserve ( qui pou Lt don- 
ner satisfaction au Gouvernement. Si celui 
ci préfère une autre procédure, puisq 

que Nous avons 1 cuon ir Je form 

nous soInInes aspost 1 lenir corupte de 


son point de vue. 
M. Pierre Teiigen, e d'1 


y M le pres sident. 

| ray 

| M. 1e rapporteur get 

| pas li TON A { 
POUVO ] { 

| fant que 


| M. Jacques Ducles. € 


M. le président. 
\ 


| 11 = | ! 
f 
lo ! 
: t 

late! , 

Mai je di ui äl) 
i pro ) 

{ o d il lt ] 

Je consulte done l'A 
janclion de 1 il nu 
J 

, 1 

L'Assemblée. { 
/ f 
{His7OoucCr10 

Lrd 


LE le président. L'’ai 
paul li I | oO! 


M. le prenons. 
lohection aire où 1! 
blics a fait L'objet 
haire au ti 
uve, par 


y] iluliee qu 


1: p ! : 
a juillet lui, Et qu 





mesure se (trouve ral! 
| pou clre rernplacee jai 
| Uon, 11 ne peut ét} 
pour la périod li] 
{ li S, «a il 
(tan [En il LE il 1 
{ e] LIACAAODEIE « 
i laqu est ilerve 
{ M 
} Il ic Î { 
la st ] (it lt À 
4 
pr'o 12 \) 
La par est à M. I 





viode comme 


en conséq 1ence, ] 





ou partiel, toucher un 
: : 
pou 2 At 
1 
Le texte qui nou 
‘ (1 
t de pallier cette 
{ ! 
| q 16 14 { t 
‘ 
| Hi] Pr t 
| . TPE 
{ nr 
J'al ; 
vr Li [1 
| 
1110 | 
"1? 1 
| LCI P I 
1 vont « téce 
S I t 
U 1 \ 
ré r 
traiten y 
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{ 

| le ce ex a 

{ 1!tor | r 

1 1 1 | 29! 

| 

tuation des fon 1 

Ains qu t exn 

nolifs a \pagnant 

ir re ( fa oh 

| 1 ] l | )l 
| \ aun l Vé | 
| tion et qui, un ou d 
celle sanc! \ rapport 
une sal \ moindre 
meme qu une inctio] 


troactif, être considéré 


tant 28 | 


là à pas d’'ef 
pendant cell 


… 1 A" 
\ 
1 
‘ 
L 
t 
‘ 
‘ 
Pi Le 1 
jonct \ 
uver] 
hi 
] 
L.) 
le 21 ‘ 
22. — Loi 
«lt Cry 
n 
ii i a 
illon | 
ilatniment 
1 1 
hui la lit 
ritce 
li HU 
Houé à li 
èe entré 
iperieut 
pretendr 
Lt prit 
la pret 
ippi ab 
hits pou 
e à l'alint 
l 
] | 
(] { 
hction 
qua 
pur« 
lans l'ex 
ie, un 1 
iu titre à 
he pren 
iX ns apr 
1 transfo 
devait, par 


tivité et 






pé- 


, , 
}! HiVaii 


de rappel total 
tement complet 
1 
r à nn } 
)] { 11e | 
4 
té en d dant 
ra l 
late 
} 
| _ 
} : 
r 
( 
ur ‘ 
agents 4 
1 terme 
net ( 
t : 
er ler d 
1 f 
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une silualion anormale et je 
| iu Gouvernement de prendre une 
inesure en Ccortrlation avec ce texte-ci et 


de à ler, par exemple, qu'un fonction- 
hall ISpendu NC pourra pas, au moment 
où If sera repris par l'administration, tou 

chet rappel de deu u fi ns d 

traitement complet 


M. le président, La 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 
M, Pierre Teiigen, ministre d'Elal, vice- 
president du conseil. Le Gouvernement ac- 


1 
Cep IA } )} )sition qu ii lui est soumise, 
ina lemande toutefois à l'Assembh.ée 
(| loir bien modifier légèrement £a 
rime ét d'accepter que le text F4 
dig THEN uil 
| iwviendrait de dir Lcsqu'un 
lon hinaire ou un agent des SCOTVI- 
ct publ 's a fait l'objet d'une sanc- 
tion disciplinaire, soit au tilre de lépu- 
ration idministrative, par application 


notamment de l'ordonnance du 27 juin 
1914, ou de celle du 5 juillet 1944, soit à 
tout autre titre, et que, par la suit 


e, celle 


nulée 


l'esure » Houve rapportée ou a 
pour Ctre 1 ‘mplacée par une nouvel e sanr- 
110on. . ft d’ 1j uter 16S mois : « pron ncée 
en vertu des textes précités ou du régime 
discipinaire général qui lui est applica- 
ble 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 


) 


Jnis<1on 


M. Christian Pincau, president de la 
commussion, La commission ne peut pas 
accepter la p silion prise par le Gouverne- 
INeril. 

En effet, l'expression: « soit à tout au- 
tre titre » est extrèémement dangereuse. 
{lle euève aux fonctionnaires une garantie 
absolument essentielle et, en tout élat de 
cause, après une longue discussion, la 
commission des finances l'a repoussée à 
l'unanimité. 

Dans ces condilions, nous maintenons 
notre texte et nous demandons à !l’Assem- 
blée de le voter sans modification. 


M. Pierre Teitgen, mninistre d'Elnt, 
nrésilent du conseil, Si la commission 
h'insère pas Ja disposition « soit à 
tout autre titre ». il n’est plus nécessaire 
d'en préciser le sens comme je le deman- 


ais, 


M. le président. La 
Maver 


M. René Mayer. J'insiste dans le même 
sens que M. ie président de la commiss'on 
des finances pour que le Gouverne ment 
ue demande pas le rétablissement des 
mots « soit à tout autre titre ». 

Une telle disposition, intervenant au 
moment où nous venons de donner un 
statut aux fonctionnaires, remettrait en 
cause ueoe jurisprudence en leur faveur 
vieille de plus de quarante ans. 

IL serait impeasable qu'on vouiût refuser 
aux fonctionnaires les moyens de se dé- 
fendre contre l'arbitraire de l’administra- 
00, 

M. le président. Personne ne 
plus la parole sur l'article 22 7... 

Je le mets aux voix, 


(L'arli le - : À mis aux voix, est adopté.) 


tviCce- 


parole est à M. René 


demande 


[Articles 23 et 24.] 


« Art, 23, — Les dispositions de l’articie 5 
de l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 


relative à la titularisation des employés 
auxiliaires temporaires de l'Etat, sont ma 
tihtes ainsi qu'il suit: 


A titre transitoire, les employés auxi- 
liaire s temporaires âgés de plus de soixante 


ASSE MBI i1 








NATIONALE — 2 


ans @ fonclions à la dale de pub ication 
de Ja prési ute ordonnance et réunissant 
au moin qis ins de services avant l’âge 
de soi xan ins, pourront être titularisés 
s'ils réunissent les conditions pi évues à 


| r ci-dessus, » — 


(Adopté.) 


iragraphe 2 de l'arti- 
je de l'ordonnance n° 43-1006 du 
21 mai 1955, relative à la titularisation des 
elnpioyes auxiliaires temporaires de l'Etat. 
lilië ainsi qu'il suit: 

compte dans la durée 


est In 


« Entreront eh 


de dix ans prevue ci-dessus, les servires 
iuxXiiiaires iccomplis jans les administra- 
tings départementales avant Je 1% avril 
1917 par [es agents auxiliaires qui ant été 
pris en charge par l'Etat à Ja suite de 
l'intervention de ja lai val die du 2 no- 
veinbre #90, porlant création du cadre 
des fonctionnaires et agents des préfec- 
lures,_et des textes qui l'ent modifiée. » 
pbs idopli 


Lréicle 29;1 
M. le président. « Art. 25, — Le cadre 


général du corps des ingénieurs du génie 
de l'air, le corps des ingénieurs des tra- 
vaux du génie de r et le corps des ad- 
joints techniques des travaux du génie 
de l'air sont supprimés, 


« Les attributions de ces corps, telles 


qu'elles sont définies par l'ordonnance 
n° 45-213S du 18 octobre 1945, sont exer- 
etes par !es personnels des ponts et chaus- 


sees. 

Les conditions dans lesquelles les per- 
sonnels en fonction au service des bases 
aériennes à la date de la présente lai pour- 
ront être intégrés dans les cadres des por 116 
et chaussées seront fixées par un règie- 
ment d'adininisltration publique. » 

La paro!e est à M. Anxionnaz. 


M. Anxionnaz, président de la commis- 
sion de la défense malionale. La cominis- 
sion des finances s'est étonnée de la prt- 
sence dans Ja loi de finances d'un tel texte, 
ainsi qu'en fait foi le rapport de M. le 
rapporteur général, I! semble qu’on re- 
vienne ainsi à des pratiques anciennes 
qui avaient été solennellement condam- 
nées, Mais tel n’est pas lo but essentiel 
de mon intervention. 

L'article 25 portant suppression du corps 
du génie de Pair aura évidemment une 
incidence importante sur l'organisation de 
la défense nationale et des forces armées. 
C'eét un pr oblème dont <e préor É la 
commission de la défe pee nationale et qui 
va entrainer le dépôt de nombreux projets 
de loi. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de réserver cet articic, afin de laisser à 
la commission de la défense nationale le 
temps de l'examiner et de rapporter sen 
opin'on, 

M. le président. 
commission ? 


1 


Quel est l'avis de la 


commis- 
n'a pas 


M. ie rapporteur général, la 
sion a adopté l'article 25, Elle 
d'observation à présenter. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de M. Anxionnaz tendant à réser- 
ver l'article 25. 

M. le président de la commission. Ju-- 
qu’à quelle date M. Anxionnaz désire-til 
que cet article soit réservé ? 

M. Anxionnaz, président de la commis- 
sion de la défense nationale. Je ne pense 
pas que la loi de finances puisse être vo- 
lée très vite. 

M. le président de la commission. Nous 
pensons que celle discussion sera lermi- 
née demain à midi, 
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M. Anxionnaz, président de lù comm 
sion de la défense nationale, Je puis « | 
voquer Ja commission d'u rgence pour de. 
ait matin, 

M. le président. Acccploriez-vous à 
sieur le président de la commission. à 
cet articie soit réservé jusqu'à de 
Hialin ? 

M. le président de la commissich. | 


cepte cette proposition, 


M. le président. La commission 


tant que l'article 25 soit réservé ju L 
demain, il en est ainsi décidé, 
[.Mrticle 26.] 

M. Îe président. L'article 26 a élé disioiuit 
par la Commission et figurera, conforme 
uient aux con lusions de son rapport, dar,s 
ie 4° projet de loi relatif au budget, pres 
par la < ra ion adoptée ce malin pr 
l'Assecmb'ce 

LArti le 27.1 
M. le président, « Art. 27. — Les attris 


balions confites au préfet de police, } 
la loi du 2 février 1992 relative à Ja prol 
lion de la santé proue en ce qui con. 
“erne les services départementaux de 
désinfection ct y” la vaccination, sont 
transférées, à compter Qu {°° juillet 19: 
au préfet de la Seine. » 

Personne ne demande 
ticle 277... 

Je le mets aux voix. 


pare sur l'ar 


(L'arlicle 97, mis aux voir, est adoitf) 


[Article 27 bis (nouveau).] 

M. le président. « Art, 27 bis (nouveau. 
Tout employé auxiliaire on agent rontrac- 
ucl de l'Etat, des départements, des con. 
munes et de tous services publies peut 
sur Sa demande, êlre maintenu en act 
jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans, «1 
réunit les condilons intelleetueiles et phy- 
siques suffisantes ». 

M. Jacques Gresa à prése nté un amende 
ment tendant à rédiger comme suit l'art: 
" 27 Lis: 

Tout fonctionnaire auxiliaire non 
Lies dans le cadre complémentaire : 
tractuel ou temporaire de l'Etat, des dr- 
partemeni:, des commuaes et de tous 
vices publics, peut être tumaintenu en ac! 
vilé jusqu’à l’âge de soixante-c'nq ans 
réunit les conditions intellectucl'es et pl 
siques suffisantes, » 


La parole est à M. Gresa. 


M. Gresa, Monsieur le président, j'ai en 
satisfaction. La commission des finanees à 
accepté l’amendement dont il s'agit et que 
j'avais déposé au nom du groupe commi- 
niste. 


M. le président. M. Gresa avant cu sati<- 
faction, l'amendement est retiré. 

M. Joseph Denais a présenté un amen- 
dement ainsi rédigé: 

« I. — Après les mots « services pu 
blics », intercaler les mots: « tout fon 
tionnaire titulaire ». 

« I. — Compléter cet article 
vel aliéna aïnsi concu: 

« Est interdit dans les services puit 
s’il n’est effectué par concours ou S'il 
porte sur des ouvriers d'Etat, l’embau- 
chage de tout homme et de toute femme 
n avant pas atteint l’âge de vingt-huit 
ans », 

La parole est à M. Joseph Denuis. 


par un aou- 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
l'article 27 bis avait été proposé par moi, 
en même temps que par M. Gresa, mais 
nos textes ékhient légèrement 


différente, 
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Car je visais non seulement les emplovés au moins aux échelons supérieurs, certains | c'est encore une consilei tic qu il ne 
auxiliaires et contractuels de l'Etat, des avancements, Celui qui espérait remplacer | faut pus négliger — d'éviter, tout au 
départements, etc. mais également les ! au poste qu occupe e li la e qui ap- | moins ue ralenur, la désertion di el 
fonctionnaires titulaires. | proche de À ASE limite de la retraite c] rout- pagnes, car leS } ine S ns qui y se- 

[a commission des finances a accepté le |; vera une déc ption au moins momentanée. | raient restés jusqu'à vingl huit ans SC- 
texte pour les auxiliaires et les contrac- ! Certes, l'intérêt pt rsonnel est tou ju ” es- | raient peut-êlre mans tentes e let 
tuels. Elle a écarté les titulaires. | pectable, mais peut-il aler contre l'intérêt | vers un emploi quelconque, attirés qu'ils 


Si nous votons le texte tel qu'il est 
présenté dans le rapport, nous admettrons 
done, pour ainsi dire, que les auxiliaires 
aptes au tñvail jusqu'à l'âge de 
soixante-cinq ans, mais nous refuserons 


sont 


aux titulaires. la possibilité d’avoir la 
mème aptitude. # rx 
Pourquoi a-t-on choisi la limite de 


soixante-cinq ans ? Parce que toutes nos 
Jois, notamment les lois sur la sécurité 
sociale, prévoient que, jusqu'à soixante- 
cinq ans, l'homme, ou la femme, doit 
pourvoir à ses besoins par son travail. 

L'ise de Ssoixante-cinq ans est donc lo- 
gique. Pourquoi éliminer du bénéfice de 
celle disposition les titulaires ? 

Le maintien en service des titulaires ne 
serait que facultatif. I serait décidé sur 
leur demande, à la condition qu'ils rem- 
plissent les conditions d'aptitude.physique 
et intellectuelle nécessaires. 

De nombreux titulaires peuvent désirer 
e3 maintien pour des raisons personnelles, 
par exemple parce qu'ils ont des charges 
de famille, qu'ils doivent peut-être élever 
encare des enfants ct que leur retraite, 
quel que soit le relèvement dont elle a 
pu être l’objet, ne suffirait pas à couvrir 
tous leurs besoins. 

J'ajoute. que c'est peut-être une mau- 
vaise politique sociale que de rejeter dans 
la vie, à un âge où ils peuvent et doivent 
encore travailler, des hommes qui vien- 
dront sûr le marché du travail faire con- 
currence aux professionnels. On favorise 
ainsi le développegent de ce que j'appel- 
lerai, pour certaines catégories, le marché 
noir du travail, un traitement plus faible 
pouvant être accepté par celui qui béné- 
ficie déjà d'une retraite. 

Seulement, ces raisons, pour valables 
qu'elles soient à mon sens, sont primées 
par une raison infiniment.plus grave, à 
savoir que nous manquons de cadres dans 
beaucoup de nos administrations et que 
nous avons avantage à conserver, S'ils 
veulerit bièn rester en fonctions, des hom- 
mes expérimentés. 

On constate, dans la France entière, une 
insuffisance d'éléments actifs: un Fran- 
çais sur sept a plus de soixante ans. 

Il est sérieusement question d'appeler 
de l'étranger. des collaborateurs de tout 
ordre. N’est-il point illogique de le faire 
alors que nous condamnerions à. l'inacti- 
vité les Français qui voudraient continuer 
encore à travailler ? : 


M. Louis Rollin. Ce n’est d'ailleurs pas 
l'intérêt de l'administration. 


M. Joseph Denais. Il est un point sur 
lequel la commission des finances, l’As- 
semblée elle-même et aussi le Gouverne- 
ment doivent se pencher: c'est l'énorme 
fardeau de notre dette viagère, qui figure 
dans le budget de 1947 pour 72 milliards. 
‘ Quand vous mettez à la retraite des 
fonctionnaires qui peuvent encore vivre 
pendant vingt-cinq ou trente ans — et 
nous le leur souhaitons 
charge considérable que vous assumez. 
Une rente, disons de cent mie francs — 
et il eh est beaucoup qui sont plés im- 
portantes — c'est l’immobilisation vir- 
fuelle d'un capital de 3 millions. 

Ainsi, nous aggravons la situation de 
actre trésorerie et je dirai même du crédit 
public. 


. Alors, quelles objections pourrait ren- 
Au fond, il n'en | 


<ontrer ma proposition ? 


c'est une ; “MC - s 
cialisés nécessaires les services concédés, 


général ? 


Remarquez d'ailleurs qu'avec le nouveau 
statut de Ja fonct [1 ub ] 10, € pru] d C4 
causé — si préjudice il y a — sera singu- 
lièrement limité, car dans les différents 
grades il y a avancement automatique 
tous les deux ou trois ans. Ce n'est, par 
conséquent, que pour un petit nombre de 


postes supérieurs qu'il y aurait encombre- 
uent, si je puis dire, dans le cas où les 
tilulaïres actueiïs voudraient rester 
longtemps en fonctions. 

Par ail'eurs, j'ai déposé une proposi- 
tion accessoire tendant À compléter cet 
artice. Elle est ainsi concue: 

« Est interdit, dans les services publics, 


plus 


S'il n’est effectué par concours ou s'il ne 





est qu'une : t'est qu'elle pourrait retarder, ; 





rorte sur des ouvriers d'Etat, l'embaur- 
chage de tout homme et de toute ferme 
n'ayant pas atteint l’âge de vingt-huit 
ans. » 

En effet, pour que la réforme que j'en- 
visage soit parfaitement équilibrée et, de 
manière plus générale, pour servir l'iate 
rêt public, il ne faudrait pas précipiter la 
jeunesse francaise vers empois de 
l'Etat, des départements, des commures, 
des services concédés. Nous avons besoin 
de maintenir dans la production physique, 
si je. puis dire, le plus grand nombre de 
Franca et de Françaises possible et il ne 
serait pas mauvais, d’un autre point de 
vue, d'un point de vue «social, que nos 
futurs fonctionnaires aient connu la vie 
dans sa réalité et que, pendant trois, 
quatre, cinq ans après leur majorité, après 
leur retour du service militaire, ils aient 
vécu la vie du cultivateur à la campagne 
on celle de l’ouvrier à la ville. 

Nous fusionnerions ainsi de manière 
heureuse les divers éléments de la nation, 
alors que les fonctionnaires ont de plus 
en plus t-adance À se considérer comme 
constituant une catégorie à part au sein de 
la nation. H me semble dangereux qu’en 
parliculier ceux qui élaborent nos disposi- 
Üons fiscales, se sentent, en quelque ma- 
nière, à l’abri du sort commun des Fran- 
çais. 

Le fonctionnaire qui est assuré de rece- 
voir une augmentation de traitement ou de 
salaire correspondant à peu près à Ja 
hausse du coût de la vie, et de jouir, le 
moment venu, d'une retraite également 
adaptée aux conditions d'existence, n’a pas 
tout à fait la mème mentalité que les 
Français qui sont à la merci des circons- 
tances et, de leur effort personnel pour leur 
pain quotidien et surtout pour le pain de 
leurs vieux jours. 


M. Jacques Gresa. La retraite des fonc- 
tionnaires est Je fruit de leurs verse- 
ments ! 


. M. Joseph Denais. En reculant pti 
l'âge de 28 ans l’embauchage dans les ser- 
vices publics, à moins qu'il ne soit effec- 
tué, je le répète, par concours ou ne porte 
sur des ouvriers d'Etat — car il ne peut 
être question de priver des ouvriers spé- 


| 
es 


les administrations publiques, les entre- 
prises nationalisées — nous pourrions at- 
teindre deux résultats intéressants. 

D'une. part, nous réaliserions l’équilibre 
de la réforme première que je recom- 
mande, grâce à la prolongation d'activité 
facultative jusqu’à 65 ans, méme pour les 
fonctionnaires titulaires. 

D'autre part, nous aurions la pos- 
sibilité d'augmenter la production el — 


* 














mirage de la ville où his ont 
fait leur service mil 


sont par li 


LUI E 

lelles sont, mesdames, messi | 
considérations pour lesquelles j'ai cru :le- 
voir compléter l'article 27 bis qui nous est 
proposé par la commission, en la remer- 
ciant d'avoir accepté une partie du texte 
que j'avais présenté, puisque les auxi- 
liaires et les contractuels bénéficicraien] 
lu recul de la liroite d'à£ en de- 
mandant à l'Assemblée de vouloir 1] \ 
compléter ces dispositions en décidant que 
les fonctionnaires titulaires ne seront pas 
excepiés de celle mesure. \pplaudiss e- 
ments à droite.) 

M. le président. La parole est à M. p- 


porteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdarnes 
messieurs, au texte proposé par M. Denais, 
s'ajoute un amendement qu'il vient de 
défendre au sujet de l’âge de recrutement 
des fonctionnaires 

Je répondrai très brièvement, sur ce se- 
cond amendement, qu'il me parait impos- 
sible de lésiférer en cette matière d'une 
facon aussi anarchique. 

Pourquoi prevoir l'âve de 28 ans plutot 
que celui de 26 ou de 30 ans ? Je ne vois 
pas quel intérêt aurait ladministra'ion 
francaise à ne recruter ses agents qu'à un 


’ 


âge avant lequel ils auront fait carrière 
dans d'autres secteurs privés. Je ne vois 
à l'adoption de l'amendement de M. De- 


nais d'autre intérèt que celui d'une géron- 
tocratie un peu abusive. 

Par ailleurs, le premier texte que M. De- 
nais a défendu devant la commission pré- 
voyait la mise à la retraite pour tous les 
fonctionnaires à l'âge de 65 ans. Se fais 
simplement observer à M. Denais qu'un 
tel texte ne pose pas simplement la ques- 
tion de la mise à {a retraite. II aurait une 
répercussion à la fois sur le recrutement 
et l'avancement des fonctionnaires et sur 
l'organisation de toute la fonction publi- 
que. 

Dans ces conditions, il n’est pas possible 
d'admettre qu’un texte semblable soit dis- 
cuté devant l'Assemblée s’il n'a pas, au 
moins, été soumis’ an préalable au conseil 
supérieur de la fonction publique que nous 
avons institué précisément à cet effet, 


M. Jacques Duclos. Très bien 1! 


M. le rapporteur général. Si nous avons 
défendu avec M. Gresa, devant la commis- 
sion, un texte tendant à permettre aux 
auxiliaires et aux agents contractuels de 
rester en activité jusqu’à soixante-cinq ans 
et si la commission unanime nous a suivis, 
c'est simplement parce que les auxiliaires 
et les agents contractuels ne bénéficient 

as d’une pension de retraite et que, assu- 
jettis à la loi de la sécurité sociale, ils ne 
pourront en réalité percevoir une retraite 
à ce titre qu’à l’âge de soixante-cinq ans. 

Nous leur permettôns done, s'ils sont 
dans les conditions physiques suffisantes, 
de continuer leur service dans l’adminis- 
traticn jusqu'au moment où, bénéficiant 
d'une retraite au titre de Ja sécurité s0- 
ciale, ils auront ainsi les moyens d'assurer 
leurs vieux jours. 

En résumé, mesdames, messieurs, je 
vous demande instamment de maintenir ie 
texte de la commission et de repousser les 
amendements de M. Denais. 


M, le président. La parole est à M. Denais, 
71 
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M. Joseph Denais. Je ne répondrai pas 
longuement à M. Le rapporteur général. Je 
rappelle simplement à l'Assemblée qu'il ne 
s'agirait que des fonctionnaires présentant 
les aptitudes physiques et intellectuelles 
nécessaires et exprimant le désir de de- 
meurer en service, Ce ne serait peut être 
pas la majorité, ni même en très grand 
normbre. 

le demande surtout à l'As-emblée de 
vouloir bién se poser celte question : La 
Lrouce est-elle assez riche en homme2s et 
en argent pour mettre & la retrae des 


hommes qui peuvent continuer à ln don 
ner un concours précieux et a'lègez la 
dette viagère démesurément «nflée ? 


M. Louis Rollin. J'ajoute que ce n’est pas 

l'intérêt des administrations elles-mêmes. 
M. te président. La parole est à M. le mi- 

nistre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etal, wice- 
président du conseil. Le Gouvernement ne 
peut que souscrire aux observations qui 
ont é& présentées par M. le rapporteur 
ereETa,. 
© En réalité, deux textes nous sont pré- 
sentés sur le même sujet. L'un vise à la 
fois les titulaires et les auxiliaires; l’autre 
ne vise que les auxiliaires et les agents 
contractuels ; 

Ce second texte, 6’il était adopté, aurait 
jmmédiatement les conséquencés fâcheu- 
ses que vous devinez. Tandis que l4s 
auxiliaires et les agents contractuels se- 
raient maintenus dans leurs fonctions jus- 
qu'à soixante-cinq ans, les fonctionnaires 
titulaires ne le seraient, en vertu de la lé- 
gislation antérieure, que jusqu'à l'âge de 
soixante-trois ans. 

Une telle discrimination de 
serait inexplicable. 

Si l’on étendait à tous les agents de la 
fonction one titulaires, auxiliaires et 
contractuels Ja mesure proposée par 
M. Denais, alors — je supplie l'Assemblée 
de le considérer — on porterait une 
atteinte extrêmement grave au système 
de remise en ordre de la fonction publi- 
que, que le Pariement a cependant consa- 
cré en votant le statut général des fonc- 
tionnaires, 

Nous ne pouvons pas, ayant posé les 
règles de & statut général, y. déroger, 
morceau par morceau, si j'ose dire. Or, la 
prolongation de la durée des services 
aboutirait, pour tout le cadre des titulai- 
res, à un blocage de l'avancement, à une 
paralysie de la carrière sur laquelle ils 
comptaient. C'est, en réalité, vers une 
démoralisation de la fonction publique 
que l’on irait. 

C'est pour celte raison, qui me paraît 
éremptoire, que je demande instamment 
À l'Assemblée de repousser l’amendement 
de M. Denais. 


M. te président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, La politique préconi- 
ste aujourd'hui par M. Denais a été parti- 
culièrement démentie par les faits. En 
effet, l'Assemblée nationale constituante a, 
le 15 février 1946, voté une loi sur les 
effectifs des administrations, dont un des 
articles tend à prolonger de trois ans, à 
partir de 1947, la limjie d’Age des fonction- 
naires et agents des services publics. 

Qu'a donné l'application de ce texte ? 

D'abord, elle n'a pas apporté: kes éco- 
nomies budgétaires qu'on en attendait. 

Deuxièmement, le maintien en activité, 
après l'âge-limite fixé dans loi du 
14 avril 1924, supprime pratiquement 
l'avancement. Je ne veux pas développer 
ce poin!. 

lroisiômement, le recul de 11 limite 
d'âge gêne le recrutement normal, 


régime 


Quatrièmement, si nous adoptions eet 
amendement, nous interdiions à la jeu- 
nesse l'entrée dans les administrations 
pubEques. se 

Teles sont’ les raisons principales pour 
lesquelles mous demandons d'adopter 
l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe communiste et qui a été acceplé 
par la commission des finances à la pres- 
que unanimité. 


M. le président. Je rappelle que l'amen- 
dément de M. Denais comporte deux par- 
ties distinctes. 

Je vais mettre ee texte aux voix par 
&vision. 

M. Denais demande tout d'abord 
qu'après les mots: « services publics » 
soient intercaiés les mots: « tout fonc- 
tionnaire titu'aire ». 

M. le rapporteur général. La <commis- 
sion, ainsi que je l’ai dit, repousse cette 
première partie de l'amendement. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, wice- 
président du conseil. Le Gouvernement la 
repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix la 
première partie, de l'amendement de 
M. Denais, repoussée par la commission et 
par le Gouvernement. 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. La seconde partie de 
l'amendement comportant une addition à 
l'article 27 bis, je vais d’abord appeler 
l'Assemb'ée à se prononcer sur cet article. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 27 bif 

(L'article 27 bis, mis aux voir, est 
adopté 

M. le présiéent, La deuxième partie de 
l'amendement de M. Denais tend à com- 
pléter l’article 27 bis par un nouvel ali- 
Réa ainsi Conçu : 

« Est interdit dans les services publies, 
s’il n'est effectué par concours ou s'il ne 
porte sur des ouvriers d'Etat, l’embau- 
chage de tout homme et de toute femme 
n'ayant pas atteint l’âge de vingt-huit 
ans, » 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion repousse da deuxième partie de 
l'amendement de M. Denais. 

M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat, vice- 
e président du conseil. Le Gouvernement la 
repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Denais, repoussée par la commission et 
par le Gouvernement. 

{La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


[Article 27 ter (nouveau).] 


M. le président. « Art. 27 ter (nouveau). 
— À titre transitoire, lg durée de la pro- 
rogation accordée à un ctionnaire par 
l'application de l'article de la loi du 
15 février 1946 ne pourra excéder la durée 
des services restant à accomplir entre le 
t5 février 1946 et la date 4 uelle ee 
fonctionnaire aurait atteint la limite d'âge 
précédemment en vigueur. » 


—+ Delachenal. Cet article manque de 
ré. 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Il est difficile de voter 
ce texte. Pour ma part, je me le voterai 
pas. 

Quelqu'un disait hier à la commission 
de l’intérieur, où cette question était venue 





en discussion, qu'il fallait, en cette matière 





avoir desdextes clairs et que les fon 
paires devaient savoir exactement 
re ils seraient mis à la retraite 
| s’agit de savoir si l'or veut, comme 
certains de nos collègues, revenir au r« 


ime antérieur, ou si l’on veut reste us 


on. 
d que! 


e régime actuel, 

elui-ci, contrairement à <e que : 
rait tout à-l'heure, M. le Vice-présidcuit du 
conseil, est définitif, étant fixé par ji 
du 15 février 19M6. 

Notre collègue M. G@ard, et apri: hy 


la commission, proposent un syst 
plicable. Un simple ca:cul vous le 
trera facilement, 

La lecture du texte est assez dif 
mais des chiffres permettront de mieux 
ke comprendre, 

Je suppose un fonctionnaire qui : 
l'âge de soixante ans le 15 décembre 141 
En veriu de la loi du 15 février 1946, il à 
rester en fonction pendant quatre an: en 
éore. 

D'après le système proposé par M. Go. 
zard, il faut d’abord calcuier le délai entre 
les deux dates du 15 décembre 1946 ei du 
15 février 196, soit dix mois. 

Le texte autorise done le fonctiontiiire 
à rester en fonction non pas pendant trois 
ans, mais pendant dix mois à partir du 
15 décembre 1946, c’est-à-dire jusqu'au 
15 août 1947. 

Il prendra donc sa retraite À soixante 
et un ans et quelques mois. 

En application de ce texte, certains fine. 
tionnaires partiront donc à la retraite À 
soixante ans et huit mgis, d’autres À 
soixante et un ans et quatre mois, et 
d’autres encore, à soixante et un ans ti 
dix mors. 

Ce système, extrêmement complexe, sus 
citerait de sérieuses difficultés à l'orga 
nisme liquidateur des pensions. 

Les fonctionnaires doivent savoir à quel 
âge est fixée leur mise#à la retraite. Et il 
faut se dispenser de prendre des mesures 
ui, bien que transitoires — nons yolons 
’ailleurs un peu tron de mesures trar 
toires depuis quelques temps — n’èn sont 
pas moins incomplètes et je dirai mime 
incompréhensibles, 

Pour motre part, nous voterons contre 
l'article 27 ter tel qu'il est rédigé. (Applau- 
dissements an centre el à droite.) 


M. le président. La marole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Les paroles de M. Fason 
me donnent l'impression qu’il a parfaite- 
ment compris le texte qu'il vient de quaii- 
fler de peu clair. 

U ne faut gas que les fonctionnaires 
“res être privés de tout avancement 

classe pendant un certain temps. 

Or, l’article +0 de la loi du 15 février 
#46 aboutit au fait que pendant un délai 
de trois ans tout avancement de <lasse où 
de grade est pratiquement interrompu. 

Le texte que j'ai proposé à la cammis- 
sion des finances, et que celle-ci à bien 
voulu faire sien, permet au contraire un 
avancement de classe progressif. Nous au- 
rons une période transitoire, où l’avance- 
ment sera moins rapide, sans doute, mais 


non complètement interrompu. Ainsi, les 


fonctionnaires ne seront pas découragés. 

Au contraire, dans l'état actuel des 
choses, les fonctionnaires qui pouvaient 
légitimement prétendre à un avancement 
de elasse sent en quelque sorte bloqué: 
pendant trois ans. [ls me peuvent ‘bénéii- 
cier d’un avancement pendant cette p«- 
riode, à l'issue de laquelle nous aurons 
par contre un avancement brutal. 

M. le président, La parole est à 
Mme Lempereur. 

Mme Lempereur. Nous avons l’impres- 
sion que, dans cette question, en fait bon 
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marché de la situation des fonctionnaires, 


Dans les différentes crises financières 
subies par le pays en 1931, en 1956, et 
en 1946, ce sont toujours les fonction- 
paires qui ont fait Les frais de l'opératim. 

Faut-il améliorer leurs traitements ? On 
a toujours le temps pour les fonction- 
naires ! Faut-il au contraire imposer des 
sacrifices plus grands aux uns qu'aux au- 
tres ? Les fonctionnaires sont les premiers 
touchés. 


naires est extrêmement important, et pas 
seulement pour les fonctionnaires eux- 
mêmes. 

Nous parlons depuis de longs mois 
d'améliorations de la fonction publique, 
de réformes des méthodes admin'stratives, 
de rénovation du travail 


administratif. | 


Est-ce un moyen d’y aboutir que de main- | 


tenir en aclivité des fonctionnaires jus- 
qu'à l’âge de 63, de 68 ou de 73 ans ? 

Nous ne le croyons pas. 

D'autre part, on pense souvent à atta- 
cher les jeunes à la fonction publique, à 
les engager à s'intéresser à une carrière 
qu'ils ont choisie et qu'ils ont voulu rem- 
plir de la façon la plus acceptable et la 
Elus louable pour le pays. 

Les jeunes fonctionnaires à qui on a 
imposé des sacrifices pendant cinq années 
d'occupation sont toujours des petits auxi- 
liaires qui attendent vainement de voir 
stabiliser leur situation. 

On prétend qu’il faut en diriger le plus 
grand nombre vers les carrières libérales, 
ou plutôt vers l'industrie privée. 

Cela ne changera rien. D'une part, en 
effet, on a voté une loi qui arrête le re- 
crutement. I n'y aura donc plus de nou- 
veaux fonctionnaires en surnombre dans 
Ja carrière. \ 


D'autre part, on va maintenir en fonc- | 
tion pendant un plus grand nombre d’an- | 


nées les fonctionnaires actuellement dans 
les cadres. On va donc décourager les 
jeunes qui, pendant un certain nombre 
d'années, ont consacré leurs qualités et 
leur conscience à la fonction publique. 
On va, en particulier, provoquer une 


évasion plus grave encore du personnel 
enseignant. 
Dans ces conditions, nous demandons 


instamment à cette Assemblée, par mesure 
trausiloire, d'accepter le texte de notre 
collègue M. Gozard. 

Nous lui demandons, d’autre part, avec 
insistance, de reconsidérer le régime ac- 
tuel des fonctionnaires, qui aboutit, non 
pas à améliorer la situalion des finances 
pus Een mais seulement à éloigner de 
a fonction publique ceux qui sont capa- 
bles de la bien servir. (Applaudissements 
à gauche.) 

S. le président. La parole est à M. Go- 
rd, 


M. Gilles Gozard. Le texte que j'ai pro- 
posé, et qui a été adopté par la commis- 
sion des finances, correspond, en partie 


tout au moins, aux idées que vient de 


défendre Mme Rachel Lempereur et est 
animé des mêmes préoccupations. 

C'est un régime transitoire qui donne 
Satisfaction à un certain nombre de jeunes 
fonctionnaires et leur permet d'avancer en 
grade pendant un certain temps. 


a, le président. La parole est à M. Ser- 
Vin. 


M. Servin. Cette question s’est posée hier 

la commission de l’intérieur en des 
termes un peu différents. y 
_ En effet, nos collègues Mme Lempereur 
et M. Gresa ont déposé chacun une pro- 
position de loi ayant le même but: l'abro- 
ation pure et simple de l'article 10 de la 
oi du 15 février 1946. « 








, | fonctionnaires en réglant au jour le 
Le problème de la retraite des fonction- ! Toi 


| instamment à l’Assemblée de 





Ces propositions de loi ont été 
par la commission de l'in'érieur. 

En d'autres termes, la commission di 
l'intérieur — je ne parle pas, bien en 
tendu, en son nom, mais je me permets 
de donner cette information — a entendu 
revenir, en ce qui concerne la limite d'Age 
des fonceti nnaires, aux lois normales de 
1936 et de 1924. 

On ne 


adoptées 


l'intérêt des 
jour 
et au gré d’un article de la loi de finances 
la date de leur mise à la retraite. 

Je pense qu'il faut s’en tenir à ce qui 
a été décidé hier par la commission de 
l'intérieur, c'est-à-dire, en définitive, à 
l'abrogation pure -et simple de l'article 10 
de la loi du 15 février 1946. 

I y va non seulement de l'intérêt des 
fonctionnaires, au point de vue avance 
ment et au point de vue recrutement, mais 


également de l'intérêt bien compris des fi 


nances de l'Etat. 

M.,le président. La parole est à M. Rent 
Mayer. 

M. René Mayer. Il est bien entendu que 
nous discutons sur l'amendement de 
M. Gozard et non pas sur le sort de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946. 

M. le président. IL n’y a pas en réalité 
d'amendement en discussion, Le texte de 
M. Gozard est deveau l’article 27 ter, que 
nous discutons. 


travaille pas dans 


M. René Mayer. Nous sommes d'accord. 
Mais nous ne discutons pas sur L'article 10 
de la loi du 15 février 1946, mais eur un 
texle qui tend à échelonner dans le temps 
l'effet de son application. 

En votant cet article 27 ter, nous ne 
prenons done parti ni pour ni contre l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 février 1946. 

M. Jacques Gresa. Mais ce 
conditionné par l'application de 
cle 10. 


texte est 
l'arti- 


M. le président. La parole est à M. Servin. 


M. Servin. La solution consisterait à dé- 
poser un amendement sur lequel l’Assern- 
blée se prononcerait et qui remplacerait 
cet article 27 ter. 

Cet amendement, qui récumerait les dé- 
cisions prises hier par la commission de 
l'intérieur, pourrait être conçu 
« L'articie 10 de la loi du 15 février 1946 
est abrogé ». 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je demande 
bien vouloir 
adopter l’article 27 ter, dû à l'initiative de 
notre collègue M. Gozard. 

Les arguments en faveur de cet article 
ont déjà été fournis. Je voudrais simple- 
ment ajouter un argument d'ordre psycho- 
logique. 

Un certain nombre de fonctionnaires 
arrivés à la fin de leur carrière ont vu, 
par le jeu de l’article 10 de la loi du 
15 février 1946, leurs projets d'avenir re- 
culés pour un temps indéterminé. 

Un certain nombre de fonctionnaires 
ayant plus de trente-cinq à quarante 
années de service avaient très légitime- 
ment caressé l'espoir de se retirer dans 
une maison qu'ils avaient fait bâtir avec 
leurs modestes économies, 

Aussi, en leur permetiant de ne reculer 
la durée de leurs éervices actifs que de la 
période comprise entre le 15 février 1946 
et le moment où ils auront atteint l’âge 
limite de la retraite, nous leur donnerons 
des satisfactions fort légitimes. 

Je demande donc à l'Assemblée de vo- 
ter l'article 27 ter. 


ainsi 
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crois pas qu'il soit de 
parlemen- 





Par contre, je ne 
bonne méthod le 
taire d'introduire, en cours de discussion, 
un amendement lel que celui qui vient de 
aous être proposé, dont l'importance est 
onsidérable puisqu'il \ l'abrogation 


19 de la loi du 15 février 1946. 


discussion 


| tend à 


M. Jacques Gresa, I! nous faut seulement 
1 


voter ce qui n'a pas d'importance! 


M. le rapporteur général. En effet, lors 
du vole de cet article, on nous avait fait 
observer qu'il avait une certaine incidence 

Dans ces conditions, je me borne À de 
l’ mblée de voter l'arti- 


M. le président. M. Servin me remet un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
l'article 27 ter: 

« L'article 10 de la loi du 15 février 1946 
est abrogé, » 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je voudrais présenter quelques courtes ob- 
servations. 

Je constate, d'abord, que les proposi- 
tions qui nous sont faites ne paraissent 
pas toujours coordonnées. 

Tout à l'heure, on nous a demandé de 
prolonger jusqu'à soixante-cinq ans la li- 
mite des fonctions des auxiliaires et des 
agents contractuels. Voilà que, mainte- 
nant, on nous demande de ramener à 61, 
60, 59 ou même 58 ans, selon les cas, la 
limite des services des fonctionnaires titu- 
aires. 

Mme Lempereur. Les propositions n'éma- 
nent pas du même côté de l’Assemblée. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, L'Assemblée doit se 
souvenir que la loi du 15 février 1946 avait 
été considérée — et doit l'être encore — 
comme une mésure de salut financier, 

La situation ne s’est pas tellement amé- 
liorée depuis que nous puissions, de gaieté 
de cœur, renoncer à cet acte de discipline 
financiere 

J'an FeOIS, par ailleurs, dans les obser- 
vations qui ont été formulées, un désir, 
partagé par des collègues, siégeant sur des 
bancs différents, de réformer le système 
créé par la loi du 15 février 1946. 

Procéder à cette réforme à la suite d'une 
improvisation en séance serait, à coup sûr, 
de mauvaise méthode. N’estimez-vous pas 
qu'il conviendrait de disjoindre ces dispo- 
sitions et de régler, par un texte spécial, 
le problème d'ensemble de la limite 
d'âge ? Telle est la proposition que je fais 
au nom du Gouvernement. (Très bien! 
très bien! au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. Jacques Gresa. Ces dispositions ont 
été éludiées par les commissions de 
l'éducation nationale: et de l'intérieur. 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon. 

M. Yves Fagon. Je me rallie facilement 
à la proposition de M. le vice-président du 
conseil. 

Je voudrais, cependant, répondre à M. le 
rapporteur général qui vient — ce n'est 
pas son habitude — de commettre une ‘€r- 
reur. 

Hi nous à dit que la loi du 15 février 
1946 avait obligé les fonctionnaires à pro- 
longer leur activité. Cela est inexacti, 

La Joi du 15 février 19146 autorise le 
fonctionnaire qui désire partir à la limite 
d'âge fixée par la loi du 18 août 1936 à 
le faire. M. le président de la commission, 





alors rapporteur général, avait lui-même, 
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apporté cette précision à l’occasion d'un 
amendement que j'avais déposé. Son 
opinion avait été appuyée de l'autorité du 
ministre des finances, à l'époque M. André 
Philip, qui se trouve aujourd’hui renié par 
ses amis, puisque M. Pineau et M. Philip 
appartiennent tous deux au parti soeia- 
liste et défendaient alors ce qui devait être 
la loi du 15 février 1946. (Exclamations 4 
gauche.) 

Je fais remarquer, d’ailleurs, que ces 
dispositions avaient été trouvées excellen- 
tes par l'Assemblée tout entière, puis- 
qu'elles avaient été adoptées à l'unanimité. 
Le groupe communiste lui-même, au nom 
duquel M. Lamps était intefvenu, n'avait 
soulevé aucune objection contre le relève- 
ment de trois ans de l'âge de la retraite. 

Aujourd’hui, on nous dit que cette loi, 
que l'on trouvait raisonnable à cette épo- 
que, ne vaut rien. On aurait pu découvrir 
plus tôt ses défauts, car, depuis un an, 
aucun fait nouveau n'est intervenu qui 
puisse prouver que cette loi ait eu des 
effets aussi néfastes qu'on le dit aujour- 
d'hui. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Pendant une année, 
50.000 fonctionnaires ont été licenciés à la 
suite de décisions gouvernementales, C’est 
Jà un fait! 


M. Jacques Ducios. C’est à lapplication 
que l'on se rend compte de la valeur d’une 
loi. 

M. Yves Fagon. Je vous répondrai comme 
le faisait le rapporteur général de l'épo- 
que. 

M. Pineau disait qu'il n’était pas illogi- 
que ni contradictoire de garder des fone- 
tionnaires susceptibles, en raison de leur 
valeur technique, de rendre encore des 
services, au-delà de la limite d'âge pré- 
cédemmrent établie et, en même temps, de 
mettre hors de l’administration des fone- 
tionnaires incapables ou ne présentant pas 
toutes les garanties sur le plan républi- 
€ain. 


M. Jacques Gresa. Les fonctionnaires en- 
registreront cette déclaration qui range les 
50.000 licenciés parmi les incapables. (£z- 
clamations sur divers bancs.) 


M. Yves Fagon. Sans vouloir rejeter une 
responsabilité, que je prends toujours 
quant à ce que je fais, je ferme ici les 
guillemets car ce que je viens de dire est 
une citation de mémoire des paroles de 
M. Pineau. 


M. le président de la commission. De 
mémoire, non de ton. 


M. Yves Fagon. En tout cas, je crois que 
Jes arguments invoqués aussi bien par 
M. Servin que par Mme Lempereur, bien 
que contradictoires avec les miens, com- 
portent la même conclusion, (Rires à gau- 
che.) 

Il faut une solution elaire. Nous allons 
accorder des limites d’âge .: 61 ans et 
quelques mois ou de 62 ans et quelques 
mois. Décidons, comme le propose M. Ser- 
vin, que la limite d'âge sera avancée de 
trois ans ou maintenons les dispositions 
de la loi du 15 février 1946, mais ne choi- 
sissons pas de systèmes intermédiaires, 
toujours hybrides, qui ne font que rendre 
plus complexe une situation déjà confuse. 
{Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à Mme 
Lempereur. 


Mme Lempereur. Il ne s’agit pas de re- 
nier ce r notre collègue M. Philip avait 
proposé le 15 février 1946. 

On essayait alors de réaliser des écono- 
mies. Il était apparu à l’Assemblée tout en- 
fière que la solution préconisée par M. Phi- 


Jip devait, dans une certaine mesure, pro- 
duire ce résultat, L'expérience prouve 
qu'il n’en a pas élé ainsi. 

On escomptait, pour l'immédiat, 200 à 
400 millions d'économies. Or, les fonction- 
naires demeurant un plus grand nombre 
d'années en service ont une retraite calcu- 
lée sur un nombre d’annuités supérieur et, 
par conséquent, plus élevée. D'autre part, 
ces fonctionnaires sont obligés de pren- 
dre des congés plus fréquents en raison 
de leur moindre résistance à la fatigue. 
Les remplacements à opérer coûtent à 
l'Etat. Ainsi, le résultat sur le plan finan- 
cier est à peu près négatif. 

Quant aux fonctionnaires eux-mêmes, les 
conséquences sont désastreuses. Le. vieil- 
lissement des cadres, d'une de ne per- 
met pas le rajeunissement des méthodes 
administratives, d'autre part, entraîne un 
certain découragement parmi les jeunes. 

L'Assemblée a protesté récemment con- 
tre l’habitude qui s’est créée de la dis- 
cussion de projets par la procédure de 
la discussion d'urgence. En novembre 
1946, j'ai déposé, avec nos camarades 
du groupe socialiste, une proposition 
de loi tendant à l’abrogation de l'arti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1946. Ce 
n'est pas notre faute si ce texte n’a pas 
encore été discuté par l’Assemibée. Il a 
été examiné par deux eommissions. La 
commission de l'éducation nationale avait 
demandé qu'il fût procédé la semaine 
dernière à la discussion d'urgence de 
cette proposition. Mais il semble que l’As- 
semblée ne soit plus disposée à suivre 
cette procédure. 

Or, sans que nous nous y attendions, 
le problème se présente aujourd’hui à l’oc- 
casion de la discussion budgétaire. 

Prenons donc une décision. Il est clair 
que l’article 27 ter serait de nature à por- 
ter préjudice aux dispositions prévues par 
notre proposition de loi. Décidons, en con- 
séquence, soit de repousser cet article 
et de nous prononcer sur la proposition 
de loi, déposée avec demande de discus- 
sion d'urgence, concernant l’abrogation de 
l’article 10 de la loi du 15 février 1946, 
soit d'accepter, par la loi de finances, 
l'abrogation de cet article 10. 


M. Jacques Duclos. C’est la solution de 
clarté. 

M. Yves Fagon. Je suis tout à fait d’ac- 
cord. 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
vin. 

M. Servin. M. le représentant du Gouver- 
nement fait une erreur, que je veux croire 
involontaire, lorsqu'il déclare qu'il y a 
contradiction dans notre attitude. 

En eflet, nous avons demandé, d’une 
part, que la limite d'âge soit portée à 
soixante-cinq ans pour les auxiliaires et les 
agents contractuels qui ne peuvent bénéfi- 
cier de la retraite des vieux travailleurs 
avant cet âge et, d'autre part, l’abrogation 
de l’artiele 10 de la loi du 15 février 1946 
pour marquer notre volonté de revenir 
à la limite d’âge normale des fonclion- 
naires, c’est-à-dire soixante ans. 

Je ferai valoir encore un argument. On 
dit que l’amendement que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer n’a pas été étudié. Je me 
permets de faire remarquer qu'il l’a été 
au moins autant que cet article 27 ter 
nouveau qui nous est proposé et que per- 
sonne me paraît comprendre. Mon amen- 
dement a été examiné et adopté par la 
commission de l'éducation nationale et par 
la commission d2 l’intérieur qui ont décidé 
de demander la suppression l’article 10 
de la loi du 15 février 196. 

Je demande done à l’Assemblée de se 
prononcer sur mon amendement. 








———————— 


M. Jacques Gresa. Nous demandons un 
scrutin. & 


M. le président. La parole est à M. 
ministre d'Etat, vice-président du conseil 
M. Pierre Toitgen, ministre d'Llat, vice. 
résident du conseil. En ce qui concerne 
‘amendement de M. Servin, je suis obligé 


— et il me ie pardonnera — d'opposer 
l'article 17 de Ma Constitution et l'ar. 
ticle 48 du règlement. Il y a là une 


proposition qui engage une dépense et qui 
n'a pas été soumise à la commission. L'ap. 
plication du règlement est donc de droit. 

En ce qui concerne l’article 27 ter dans 
sa forme primitive, je demande à nou- 
veau à l’Assemblée d'en ordonner Ja dis. 
jonction, dans l'intérêt même de la reven- 
dication formulée et de sa bonne applica- 
tion. 

Je suis chargé, au sein du Gouverne. 
ment, de la fonction publique et je con. 
nais parfaitement les difficultés que crée 
le système actuel. Je ne les nierai pas, 
Mais je ne pense pas qu'on puisse régi 
vraiment ce problème difficile, en tenar 
compte tout à la fois de l'intérêt financi 
de l'Etat et des intérêts des fonctionnaires 
et du développement normal et rapide de 
leur carrière, par une improvisation 00 
par des mesures qui n'auraient pas été 
suffisamment étudiées. 

Je demande dons à l’Assemblée de dé. 
cider la disjonction et je m'engage, pour 
ma part, à entrer immédiatement en rel: 
tions avec la commission qui se saisir 
de la sr pour lui apporter, au nom 
de la fonction publique, les éléments qui 
seraient nécessaires à une étude d’en- 
semble. 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Ducios, 


M. Jacques Duclos. M. le viee-président 
du conseil fait de la procédure. Il ne veut 
pas que l’Assemblée soit a pelée à se pro- 
noncer sur l’amendement déposé par notre 
collègue M. Servin. C’est son droit. Il in- 
voque la Constitution et Le règlement. C’est 
bien. 

Vous nous tenez, parce que nous som- 
mes dans la discussion budgêtaire, mais 
nous pouvons vous tenir, nous aussi, si 
nous faisons venir en discussion la propo- 
sition de loi qui à été adoptée pgr la com- 
mission de l’intérieur, en demandant l'ap- 
plication de la procédure d'urgence. L'ar- 
ticle 17 de la Constitution et l'article 48 
du règlement ne joueront plus. Vous nous 
avez aujourd'hui: j'espère que nous vous 
aurons demain ! (Aires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. En 
tout cas, nous demandons à l’Assemblée, 
dans l'immédiat, de voter l’article 27 ter. 

M. le président. Voici comment se pré- 
sente la question: 

Nous sommes saisis, sur l’article 27 ter, 
d'un amendement de M. Servin qui tend à 
rédiger comme suit cet article: 

« L'artiele 10 de la loi du 15 février 1946 
est abrogé.» 

Mais, en vertu de l’article 48 du règ'e- 
ment, le Gouvernement demande la dis- 
jonction de cet amendement. 

Je rappelle que la disjonetion est de 
droit si elle est demandée par le Gouver- 
nement à l'encontre d’un amendement 
entraînant la réduction ou la suppression 
d'une recette existante ou paraissant sus- 
ceptible d'entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentation de dépenses. 

L'article 48 du règlement prévoit en 
outre que, lorsque la péalifé de l’établis- 
sement ou de l'augmentation de la dépense 
est affimnée, au nom de Ja commission 
des finances, par son président, le rap- 


l 
r 
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porteur général ou le rapporteur épéeial| « Art. 31. Le montant en principal | art L'arti 
compétent, la disjonetion est de üroit. | des } lues La (47 est n 

Je demande donc à M. le président de |: t - |] 

" : Î | 
la commission ou à M. le rapporteur géné- niss } e | 
ral de donner leur avis sur le point de | la $ \ leu t RE 
savoir si l'amendement entraïnerait une | de | | | ô ps 
aucmentation de dépenses. entre l \ r 

M. le président de la cominission. L’aug e " : 

mentation de dépenses est indiscutable, |” \ 
Da }0I p. 100 à r jui 

M. le président. L'augmentation de dé- ! let 1947 | 
penses étant indiscutable, la dis Î Les . | | s 
est de droit. Droit a À = + 

, . à DA 3 | "4 

M. Jacques Duclos. Parce qu'on l'a de-| premier à pl | 

mantdiée. | MISE X | Î Y | (Or 
Le | tobre 1! et des tex icatifs, eon 

M. le président. Parce que le Gouver ae . lu us : \ 

nement l'a demandée. | rations et de fonct , celles | 1 d : 
* . | : : A . Ê . | s ' 

M. Jacques Duclos. Nous avons bien | du décret du 30 juin 19% nt le | \ taxe 
compris. C'est pourquoi je viens de m'ex- | cumul de deux ou plu ; pensions rr | vx ment éta 
piquer sur ce point. « La perception de ces mèmes émolu- | Pi ) ue 14 15 de 

; , : ‘nts est suspendue par la condamnation M du f1 tabre. 19 

M. le président. L'amgndement est dis- | Men gg lue par la conan 

joint à une peine ifflictive ou infamante pen- . rt F 
. . he JUPE l »1 » É 7 ] » } S U& Li IT La 

Je vais maintenant consulter l'Assem- | dant la durée de la peine. S'il y a Leu, sa 1947 et 
blée sur la disjonetion de l'article 27 ter, | Par la Suile, à la remise en payement des | NON OU au Nr © Te 
demandée par le Gouvernement. majorations, aucun rappel pour les arréra- | V#R'es _ 

sir QE ges antérieurs n'est dû. » — (Adopté.) « Art ) Sont sunprimés. à l’art gg 

M. le président de la commission. La de la loi 195 du 31 d nbre 1945 
naiaie * x ! tatnrunti R 4 ) 4 h . 
conunission s'oppose à la disjonction. SeCTION IH portant fix n du budget éral 

M. le président. La commission s'oppose tel der res ‘ste nent vices civ pour Pexi e 4946, les mat 
à la disjonction de l'article 27 ter, que le DISPOSITIONS RELATIVES AUX RE « par les chambres civiques » 
Gouvernement a demandée. $ 4%, — Dispositions fiscales, a Cre. dissositios t applicables aux 

M. Yves Fagon. Pour Iles mêmes motifs ? [Articles 32 à %.] ho ivant |la pro 

: . + da l SE € n \ de la pre te loi idonté.) 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elnt, vice-| KA Le M id ot ie did 

président du conseil. Non, pour étude. |, M. le président. Les arlicles 32 à 36 ont 
| été disjoinis par la commission et figure [Articles 40 et A1.1 
é3i J x if l'Assem- | t fhnr tÔTr 27 11 lric ton 1 : : " 

M. le président. Je conEu e mn | ront, { rément iUX Ccoxciusions de 
blée sur la disjomction de l’artiele 27 ter, | son rapport, dans le 4 projet de i rela M, le président. Les articles 40 et 41 ont 
demandée par le Gouvernement et lepoUus- | tif au budget, prévu par la résolution adop él lisjotnis par la comm WI». 
sée par la commission. tée ce matin mar l'Assemblée. | 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consullée par assis et levé, se prononce 


contre la disjonction.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'artiele 27 ter 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 27 
adopté.) 

M. Jacques Duelos. C'est une np 
revanche, 


ter, mis aux voir, est 


[Articles 28 à 31.] 


M. le président, « Art. 28. — [Les limites 
d'âge applicables au * septembre 1939 
aux fonctionnaires du corps de l’inspeetion 
des colonies sont provisoirement remises 
en vigueur à l'exception des six derniers 
paragraphes de article 5 de la loi du 
8 juillet 1920. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar 
ticle 28 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 29. — Le nombre d’inspecteurs des 
colonies que le ministre dé la France d’ou- 
tre-mer est autorisé à admettre à la re- 
traite propertionnelle, au cours de l’année 
1917, dans les conditions prévues par l'ar- 
licle 44 de la loi du 14 avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
Militaires, est iixé à deux. » — (Adapté.) 

« Art, 30, — Le premier paragraphe de 
l’article 65 de la loi du 14 avril 1924 est 
complété ainsi qu’il suit: 

« 5° Lorsque le traitement ou la solde 
pris en compte dans la liquidation de la 
rension se trouve modifié par une déci- 
sion postérieure à la concession de la pen- 
sion mais prenant effet d'une date anté- 
rieure à l'admission à la retraite. 
{Adopté 


D» — 


| 
| 
| 


triu le 37.] 


M. le présicent., « Art. 37. 





Le taux de 








impôt sur les bénéfices industriels et | 
cormmmerciaux est réduit de moitié em ce 
qui concerne les bénétices réalisés an cour 
des exercices clos en 44:6 et provel int de 
l'exportation des produits dont la liste sera 
fixée par un décret contr é des minis- 
tres des finai s et de l’économie natio- 
nale. 

« Pour l'application de cette disposition, 
les bénéfices provt t d fai d'ex 
portation visées lessus sont calculés | 

| en appliquant au bénéfice net total, déter- 
miné conformément aux articles ( {2 du 
code général des LIN DA ts direct la } por- 


lion constatée entire le montant desdites 
| affaires et le chiffre d’affaires total de 
! l’entreprise jprendant La période dont les 
résultats doivent servir de base à l'impôt. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 37. 


(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 37 bis (nouveau).] 


M. le président. L'article 97 bis a (té 
supprimé par la commission. 


[Articles 37 ter (nouveau) à 39.] 


M. le président. « Art. 37 ter (nouveau). 
— Le troisième alinéa de l’article 9 du 
décret du 11 décembre 1926, modifié par 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2674 du 
2 novembre 1945, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Pour l’année 1947, et à compter du 
{er janvier, le taux de Ia laxe ne peut 
excéder 30 p. 100 de la valeur locative, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 37 fer. 

(L'article ST ter, mis aux voir, . est 
adopté.) 





[Articl 2 à 49.] 
M. le président. « Art. 42 Lorsque 
dans le cas de poursuites exercées pour 
td les, frais de justice 
el ! Ha Tn 1S pécuniaires et 
isCa mivrés par Les percepleurs 
en ex nn de décisions rendues par Îles 
tri} AUX ref} s 1 par | awloriié ad 
ministralive, est formé une opposition 
ou ur mande en revendication l'objets 
i n ot tte demande 
| ne peul L | 1G le illité, être portée 
| levant tr'b 1 qu'ap ivoir 
| CLÉ SO ppuYyrt 3 justifica 
Lans 1 tre iveur général 
du dépa t dans leq poursuites 

{ { { rot 


> 





l'auteur de l'opposition ou de la revendi 
eartion 1! re é de n mémoire et statue 
fans le mois du dépôt de ce mémoire. A 
défaut de d sion dans ce délai, comme 
dans le cas où la décision rendue ne lui 


donne pas satisfaction, l’opposant ou le 
revendiquant peut assigner le comptable 
poursuivant devant le tribunal eivil, L’'as- 

l » avant la notification da 
la décision du trésorier-payeur général 
ou, à défaut, avant l'expiration du délal 


d'un mois mrécité, est nulle, » 


sjenation 


Personne ne demande la parole PA 


Je mets aux voix l’article 42. 
mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 43. Le paragraphe 3 de l’article 
131 ter du l'enregistrement est 
complété par la disposition suivante : 


code de 


« Les sûretés ci-dessus prévues pourront 
être remplacées par l'engagement person- 
nel d’acquitter les droits différés, con- 
tracté par un ou plusieurs établissements 
bancaires agréés par l'administration de 
i l'enregistrement. » — (Adoyté.) 


I 
es 
1 
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« Art, 43 bis (nouveau), — L'article 13 
de l'ordonnance du 21 avril 1915 est com- 
plété par les alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont appli- 
cables aux personnes physiques OU InH- 
rales propriétaires d'actions ou de parts 
bénéficiaires placées sous l'administration 
provisoire des domaines dans les condi- 
Hüions de l’articie 11 de l'acte dit loi du 
22 juillet 1941 et vendues en Bourse par 
ladite administration 


« Dans le cas où les sociétés émettrices 
des valeurs mobilières considérées se se- 
ront libérées du prélèvement exceptionnel 
institué par l’ordonnante du 16 août 1945, 
par l'attribution à l'Etat, dans les condi- 
tions de ;’article 44 de ladite ordonnance, 
d'actions ou de parts bénéficiaires, les inté- 
ressés recevront de l'Etat par pré.èvement 
sur ceux qui lui ont été ainsi attribués, 
un nombre de titres égal à celui dont 1ls 
ont été dépossédés, 


« Les intéressés reverseront à l'Etat le 
prix qu'ils auraient encaissé du chef de 
ventes en Bourse ou subrogeront l'Etat 
dans leurs droits éventuels à l'égard des 
sommes qui auraient pu être prélevées 
sur ce prix, 


« Les modalités d'application des pré- 
sentes dispositions seront fixées par un 
arrêté du ministre des finances qui devra 
être pris dans un délai de deux mois. » 
— (Adopté.) 


« Art. 44. — I. — Je premier alinéa de 
l'article 316 du code du timbre est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Sont dispensés du timbre les actes 
et écrils ayant exclusivement pour objet 
le renouvellement, le remplacement, la 
mutation, le transfert, le remboursement 
ou la conversion au porteur des inscrip- 
tions de rentes sur l'État, ainsi que ceux 
dont la production peut être exigée en 
vue du payement des arrérages desdites 
rentes, » 


« I. — Le premier alinéa de l’article 
67 du code de l'enregistrement est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 


« Sont dispensés de J'enregistrement 
les actes et écrits ayant exclusivement 
pour objet le renouvellement, le rempla 
cement, la mutation, le transfert, le rem- 
boursement ou la conversion au porteur 
des inscriptions de rentes sur l'Etat, ainsi 
que ceux dont la production peut être 
exigée en vue du payement des arrérages 
desdites rentes. — (Adopté.) 


_« Art, 45. — L'artiele 11 bis du code 
fiscal des valeurs mobilières est complété 
par un deuxième alinéa libellé comme il 
suit : 


« Les contraventions au présent article 
sont passibles de l'amende édictée par 
l'article 4, » — (Adopté.) 

« Art. 45 bis (nouveau). — L’indemnité 
allouée aux actionnaires de la Banque de 
France est portée à 44.500 francs, montant 
de la valeur liquidative fixée par les ex- 
perts. 

« Cette indemnité est acquise aux pro- 
priétaires des actions à la date du 2 dé- 
cembre 1945. — (Adopté.) 

« Art. 46. — I. — L'article 20 de la loi 
du 2 décembre 1945 relative à la nationa- 
liation de la Banque de France et des gran- 
des banques et à l’organisation du crédit 
est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« Art. 20. — Tous actes et conventions 
intervenant en exécution de la présente loi 
sont exonérés du timbre ainsi que des 
droits d'enregistrement et d'hypothèques 
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« La remise des obligations et parts bé- 
néficiaires visées aux articles 2 et 8 ne 
donne lieu à aucune perception au ee 
du Trésor. Les dispositions de l’article 52, 
aragraphe premier, du code fiscal des va- 
eurs mobilières sont applicables à ces ti- 
tres. » 

« II. — La disposition ci-dessus recevra 
effet à partir de l’entrée en vigueur de la 
loi du 2 décembre 1945. » (Adopté.) 

« Art. 47. — I. — L'article 44 de la loi 
n° 46-25x9 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre est complété par un se- 
cond alinéa ainsi conçu: 

« Les intérêts des prêts consentis en 
application du précédent alinéa sont 
exempts de l’impôt sur le revenu des ca- 
pitaux mobiliers. » 

« I. — La disposition qui précède rece- 
vra effet à compter de l’entrée en vigueur 
de l’article 44 de la loi n° 46-2389 du 28 
octobre 1946. » (Adonpté.) 

« Art, 48, — I. — L'article 203 bis du 
code du timbre est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 203 bis. — La carte spéciale déli- 
vrée aux étrangers exerçant une profes- 
sion commerciale, industrielle ou artisa- 
pale, est assujettie, lors de sa délivrance 
ou de son renouvellement, à la perception 
d'une somme de: 

« 2.000 francs, s’il s’agit d’une profes- 
sion commerciale ou industrielle ; 

« 1.000 francs, s’il s’agit d’une profes- 
sion exclusivement artisanale. 

« Ces sommes sont respectivement per- 
çues pour une durée de trois ans pour les 
résidents ordinaires et de dix ans pour les 
résidents privilégiés. 

« Leur payement est constaté dans les 
conditions prévues à l’article 232. » 


« IL. — L'article 355 du code du timbre 
est complélé par un alinéa ainsi conçu: 

« Sous la même condition, la carte spé- 
ciale délivrée aux étrangers indigents, en 
vue de l'exercice d’une profession exclusi- 
vement artisanale, est exonérée-de la taxe 
établie par l’article 203 bis. » (Adopté.) 

« Art. 49, — L'article 212 du code du 
timbre est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 212, $ 1%, — Nul ne peut pénétrer 
dans les salles où, conformément à la 
loi du 15 juin 1907, les jeux de hasard 
sont autorisés, sans être muni d’une carte 
délivrée par le directeur de l’établissement 
et dont le prix minimum est fixé par le 
préfet du département, 

« Cette carte est passible d’un droit de 
timbre dont la quotité est fixée comme 
suit : 

« 40 francs si l’entrée est valable pour la 
journée ; 

« 200 francs si l'entrée est valable pour 
la semaine ; 

« 400 francs si l'entrée est valable pour 
quinze jours; 

« 1.000 francs si l'entrée est valable 
pour la saison. 

« Le droit de timbre ainsi établi est ac- 
quitté par l’apposition, sur les cartes, de 
timbres mobiles, La forme et les condi- 
tions d'emploi de ces timbres sont déter- 
minées rar décret. » — (Adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. L'article 50 a été disjoint 
par la commission. 


[Articles 51 à 62.] 
M. le président. « Art. 51, — La déli- 


vrance des procès-verbaux de réceplion 
des remorques des véhicules automo- 





biles pesant en charge plus de 1.000 ki. 
grammes, effectuée dans les conditions 
prévues par l’article 26 du décret 

20 août 1939 portant règ'ement d'almi. 
nistration pubiique sur la police à 
circulation et du roulage, modifié jy 
décrets des 27 février 1940, 21 août 1940, 
18 octobre 1941 et 28 octobre 1943, eit 
subordonnée au versement préalable d'un 
droit de 500 francs pour les réceptions jar 
type et de 125 francs pour les réceptions 
à titre isolé. » 


id 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 51. 
(L'article 51, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 52. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 231 du code du timbre est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 


« Toute pièce présentée à la légalisation 
du ministère de la justice donne lieu à la 
percertion d’une taxe de 50 franes. » — 
(Adopté.) e 


.« Art. 53. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 233 du code du timbre est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 


« Toute pièce présentée à la légalisation 
ou au visa du ministère de la France d’ou- 
tre-mer donne lieu également à la percep- 
tion d’une taxe de 50 francs. » — (Adopté) 


« Art. 54, — Le premier alinéa de cha- 
eun des articles 126 et 185 du code des 
contributions indirectes est complété 
comme suit: 


« Indépendamment des autres causes 
d’inarplicabilité, est réputé inapplicable 
tout titre de mouvement pour lequel le 
prix déclaré n’est pas le prix réel qui doit 
servir de base à la perception ou à la ga- 
rantie de l'impôt. » — (Adopté.) 

« Art, 55. — Quiconque aura, de quel- 
que manière que ce soit, mis les agents 
habilités à constater les infractions à la 
législation sur les contributions indirectes 
dans l'impossibilité d’accommiir leurs fonc- 
tions, sera puni d’une amende fiscale de 
10.000 à 500.000 francs. Cette amende est 
sb Cond de l'application des autres 
pénalités prévues par les textes en vigueur, 
toutes les fois que l'importance de la 
fraude peut être évaluée. 

« En cas de récidive, le tribunal pourra, 
en outre, prononcer une peine de six jours 
à six mois de prison. » — (Adopté.) 


« Art. 56. — L'article 506 du code des 
contributions indirectes est modifié et ré- 
digé comme suit: 


« L'essai des ouvrages en métaux pré- 
cieux donne lieu à la perception d’un droit 
fixé comme suit: * 

« Essais au touchau: 

« Platine et métaux assimilés: #2 francs 
par décagramme ou fraction de déca- 
gramme. 

« Or: 6 francs par décagramme ou frac- 
tion de décagramme, 

« Argent: 12 francs par hectogramme 
jusqu'à 400 grammes; au-dessus de 400 
grammes, 48 francs par deux kilogrammes 
ou fractions de deux kilogrammes, 

« Essais à la coupelle: 

« Platine et métaux assimilés : 300 francs 
par opération. 

« Or: 150 francs par opération. 

« Argent: 48 franes par opération. 

« Essais par la voie humide : 

« Argent: 48 francs par opération. » 

« (Le reste sans changement.) » — 
(Adopté.) 

« Art. 57. — A l'article 11 du décret 
du 5 juin 1940, complétant la législation 
applicable au domaine immobilier de 
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l'Etat, tel qu'il est modifié par l'arlicie 2 « Sous peine de s'exposer à de telles | faire l'objet d'impositions immédiates, se- 
de ja loi provisoirement appli ‘able du poursuit s, les bénéfi aires | upations Jon li ré2 | é\ ( l'article 26, alinéa 
tr décembre 1942, le chiffre “de 290.000 | sans titre, au moment de la promulgation |] rh St | dei isole 
franes ‘est substitué à celui de 50.000 | de la présente loi, seront tenus de « ecls : - 
francs. » — (ddoplé.) crire l'engagement visé au premier alinéa ci Le ES nié en à! . 
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risalion législative. » — (Adopté.) 


« Art, 60, — A l'article 8 de la loi du 
6 décombre 1897, modifié en dernier liet 
par £’article 1% de Ja loi provisoire- 
mont applicable du 2 avril 1942 fixant les 
règles de compétence en matière de li- 
quidation des dépenses domaniales, le 
chiffre de trois millions de francs 
(3.000.000 de francs) est substitué à celui 
de un million de franes (1.000.000 de 
francs). » — (Adopté.) 


« Art, 61. — Toute occupation dans les 
bâtiments provisoires visés à l'alinta 2, 
1°. de l’artic'e 11 de l'ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 1945 relative fux travaux 
préliminaires à la reconstruction donne 
licu, avant de devenir effective, à l'éta- 
blissement d'un titre, suivant des modali- 
tés prévues par un arrêté pris Conjointe- 
ment par le ministre des finances, le mi- 
aistre de la reconstruction et de Furba- 
nisme et le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre, par lequel 
le bénéficiaire, entre autres obigations, 
s'engage à verser une redevance au Tré- 
sor en atténuation des dépenses que ce 
dernier est appelé à supporter. 


« Le taux des redevances est fixé par le 
direcietir des domaines après avis des ser- 
vices départementaux du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre: 

« — En ce qui concerne les locaux des- 
tinés à l'habitation, par référence au taux 
des lovers des habitations à bon marché, 
tels qu'ils sont actuellement pratiqués 
dans le cadre du décret du 27 avril 1937 
fixant les maxima de valeur locative app:i- 
cables à ces habitations, en affectant s'il 
y à lieu ces taux de coefficients appro- 
priés ; 

« — En ce qui concerne les locaux à 
usage professionnel, industriel, commer- 
Cial ou agricole, d’après les circonstances 
de leu. 

« Les redevances sont perçues par l’ad- 
Mministration des domaines selon la procé- 
dure suivie en matière de recouvrement 
de produits domaniaux. Toutefois, des 
poursuites ne peuvent être exercées éven- 
luellement, à l'encontre des occupants, 
qu'après avis de la commission instituée 
par l’article 4 du décret du 8 septembre 
1939 pris pour l'application de l'article 2, 
dernier alinéa du décret du 1* septembre 
1939 relatif aux actions en justice et aux 
prescriptions et délais de procédtfre intc- 
ressant les mobilisés, à laquelle sont 
adjoints pour: la circonstance des représen- 
tlants du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ef du ministère des anciens 
£gombattants et viclimes de la guerre. 


fication de la décision ou les délais accor- 
dés par le comité dans les conditions vi- 
stes à l'article 28 entraine l'application, 
d'un intérêt moratoire, hiquidé au taux de 
1 p. 100 par mois ou fraction de mais, 
sur les sommes exigibles. En cas de rejel 
total du pourvoi formé par le débiteur 
devant le conseil supérieur, le taux de tin 
térêt moratoire applicable aux Sommes 
restant dues au moment de la décision 
sera doublé, » 

« Les dispositions nouvelles s'applique 
ront aux intérêts moratoires cowus à 
compter du premier jour du mois de 
la publication de la présente loi, » — 

idopté.) 

[Ari les 63 à G8.] 


M, le président. Les articles G3, 64, 65, 
66, 67 et 68 ont été disjoints par la com- 
miss on. 


M. Fierre Teitgen. ministre d'Elat, vice 
président du conseil. Je demande la pa- 


role. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Picrre Teitge: . ministre d'Etat, vire- 
président du conseil. Le Gouvernement de- 
inande à la commission de bien “vouloir 
rétablir des dispositions qui sont absolu- 
ment indispensables à la mise en marche 
et au fonctionnement des commissions de 
taxation d'office instituées par la loi du 
23 décembre 1946. 

Ces dispositions ont un intérêt financier 
et fiscal réel et nous paraissent, de ce fait, 
à leur place dans une loi de finances. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la reprise des articles 63 à 68 de son 
projet. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 63. — Le quatrième alinéa de 
l'article 51 de la loi du 23 décembre 1946 
est complété comme suit: 

« La commission arrête d'office, sans 
autre formalité que la mise en demeure 
préalable, les bases de diverses. imposi- 
tions dues par les contribuables dont le 
cas Jui est soumis, quels que soient le lieu 
d'établissement ainsi que les bases déjà 
établies de ces impositions ». 

« Art. 64. — Les personnes dont Ja com- 
mission de taxation d'office se propose 
d'examiner la situation fiscale en sont avi- 
sées par ses soins. 

« Cet avis Se age la prescription 
opposable à l’action des administrations 
intéressées ». 

« Art, 65. — I. — En matière d'impôts 
direc!s : 

« Les bénéfices et revenus de l'année 





| cour ante {ixés par la commission peuvent 








oistrement ». 


« Art. C6. La commission peut pres- 
rire l'affi hage, dans lt Hal s di { ] 
munes où sont élablis les impôts, taxes 
ou droits, des nom, prénoms, qualité ct 


adresse du redevable, ainsi que du mon- 
tant des bases d'imposition et quotité du 
montant des pénalités appliquées », 


« Art. 67. — Les directeurs des contribu- 
tions directes mandatent sur les erédits 
ouverts à leur propre administraiion Îles 
dépenses résultant du fonctionnement des 
COMIHNISSIONS », 


« Art. €, — Les modalités d'application 
des articles 63 à 67 seront fixées par 
r 


La parole est à M. le président de la 
COMMISSION, 


M. le président de la commission. Nous 
n'avons pas voulu prendre position sur le 
fond des articles 63 à GS, encore que de 
nombreux commissaires considéraient 
qu'ils portaient des dispositions assez dan- 
gereuses par leur caractère exceptionnel, 
Mais, étant donné que la commission des 
finances a décidé d'étudier dans un texte 
spécial de réforme fiscale tous les projets 
avant pour objet de moditier l'ensemble 
de la fiscalité française, elle a disjoint le 
texte du Gouvernenrent comme elle a dis- 
joint les articles additionnels présentés par 
un certain nombre de collègues, J'aurai, 
d'ailleurs, l'occasion de revenir sur ce su- 
jet devant l'Assemblée. 


Telle est la raison pour laquelle nous 
demandon®la disjonetion. En tout état de 
cause, si nous avions à nous prononcer 
sur le fond aujourd'hui, nous serions obli- 
gés de nous prononcer contre les articles 
en question. 


_M. le président. Le Gouvernement main- 
tient-il sa demande de rétablissement des 
articles 63 à G8 ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, Le Gouverrement 
n'ingiste pas. 

M. le président. Les articles 63 à 68 de- 
meurent disjoints, 


[Article 69.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 69: 


$ 2. —— DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 69. — L'inscription au concours 
d'admission dans les écoles nationales 
vétérinaires donnera lieu au pavement de 
droit dont Je taux sera fixé par arrêté con- 
joint du ministre de l'agriculture et du 
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ministre des finances après avis du con- 
sil d'administration des écoles nationales 
vétérinaires. » 

La parole est # M. Paumier. 


M. Paumier. Mesdames, messieurs, cet 
article présente une innovation pour le 
moins fâcheuse. 


En effet, il impose le paiement d’un droit 
d'inscription qu'auront à acquitter les can 
didats aux concours d'entrée dans les 
écdles nalionales vétérinaires. Or, jusqu'à 


ce jour, jamais pareil impôt n'avait frappe 
l tudiants vétérinaires, qui passent un 
temps appréciable dans nos très rares 
écoies. 


I faut noter que le Gouvernement exige 
des vélérinauires les deux baccalauréais, 
ce qui est normal. Mais l’obtenlion de ces 
diplômes nécessile au moins cinq années 
d'études. Or, on exige encore un doctorat 
et, de plus, la plupart des candidats sont 
soumis, avant d'exercer, à un Stage pra- 


tüque. 


’ 


Le rôle du vétérinaire est infiniment 
vaste. Outre la médecine des animaux, 
gui était encore au début de ce siècle son 
exclusive activité, 1} doit aujourd’hui assu- 
rer la prophylaxie collective des maladies 
contagieuses et parasilaires. I doit être de 
plus en plus l'hygiéniste de l'élevage. 1] 
est enfin le technicien du contrôle hygié- 
nique des produits alimentaires d'origine 
animale, La profession suppose donc des 
connaissances scientifiques de plus en plus 
étendues. 


Il est malheureusement exact que la 
France manque de vétérinaires, alors que 
l'on frappe de droits l'entrée des étudiants. 
Cependant, depuis l’année dernière, les 
promotions ont augmenté et les vides creu- 
sés dans les rangs des vétérinaires de nos 
campagnes se comblent peu à peu. I faut 
continuer à combler ces vides. Pour cela, il 
ne faut pas adopter l'article 69, qui ap- 
porte des restrictions à l’entrée des jeunes 
campagnards dans les écoles véttrinaires. 


Déjà, à la commission des finances, 
M. Lamps avait demandé la disjonction de 
cet article, Je ne peux que reprendre ici 
sa proposition. En l’adoptant, vous per- 
mettrez un recrutement plus large des can- 
didats aux écoles vétérinaires, en parti- 
culier dans les couches les plus pauvres. 


H ne faut mettre, À notre avis, aucune 
limite À la vulgarisation de la médecine 
vétérinaire et accorder toutes possibilités 
aux jeunes gens de devenir véfrinaires, 
dans l'intérêt de l'agriculture et dans l’in- 
térêl du pays. C'est pourquoi nous deman- 
dons la disjonetion de l’article 69 qui nous 
ag apporter de sérieuses restrictions à 
a pratique et à l'extension de la médecine 
vétérinaire dans nos campagnes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. La 
commission maintient son texte. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement de- 
marne également le maintien du texte de 
da commission. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
marnde de disjonction de l'article 69, for- 
mulée par M. Paumier. 


La comrission et le Gouvernement re- 
poussent la disjonction. 


Je consulte l’Assemblée. 


_ (L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonciion.) \ 








M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 69 est disjoint. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


[Article 70.] 


M. le président. L'article 70 à été dis- 
joint pur la commission. 


[Article 71.] 


M. le président. « Art. 71. — Les frais de 
tuute nature ‘occasionïhés par le contrôle, 
la vérification de la coloralion et l'analyse 
à l'importation en Frante et à l’exporta- 
tion de France des semences fourragères 
et des graines de graminées seront recou- 
vrés sur les déclarants par l’administra- 
tion des douanes, d'après un tarif établi 
par arrêté des ministres de l’agriculture 
el des finances. Le montant des recouvre- 
rrenis sera versé par l'administration des 
douanes, à titre de fonds de concours, 
pour le compte de la direction de la ré- 
pression des fraudes. 

. 

« Les déclarants seront tenus de laisser 
prélever gratuitement les échantillons de 
semences fourragères et de graines de gra- 
minées nécessaires pour le contrôle, la 
vérification et l'analyse. » 

Se ne demande la parole sur l’ar- 
ticle. 71 ? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 71, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 72 à 75.1 


_ M. le président. Les articles 72 à 75 ont 
été rejetés par la commission. 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. La commission a 
disjoint ces articles. Le Gouvernement 
n'insiste pas. 

M. le président. Les articles 72 à 75 de- 
meurent disjoints. 


[Articles 76 et 71.] à 


M. le président. «Art. 76. — L'article 
34 de Ia loi de finances du 31 décembre 
1945 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« À compter de la prochaine session, la 
délivrance du diplôme d’expert-comptable 


délivré par le ministre de l'éducation na- 
lionale est soumise aux droits ci-après : 


Droits d'examen : 

Examen préliminaire, 500 francs. 
Examen final, 1.500 francs. 

Droit de diplôme, 1.500 francs. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 76 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 76, mis aux voir, est adopté.) 


«a Art. 77. — L'article 39 de la loi de 
finances du 31 mars 1932 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« À compter de la prochaine session, la 
délivrance du diplôme du Gouvernement 
de géomètre-expert est soumise aux droits 
ci-après : 

« Droits d'examen : 

Examen préliminaire, 300 francs. 
Examen final, 1.000 francs. 

Droits de diplôme, 500 francs. » — 
(Adopté.) 


22RRA 


[Article 78.] 


_ M. le président. L'article 78 a été dis- 
joint par la commission, 





[Article 79.] 


M. le président. « Art. 79. — Les candi 
dats au diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnel créé par le 
décret du 27 janvier 1944 pris en 
cation. du décret-loi du 24 mai 1928 sont 
assujellis à un droit d'examen et à on 
droit de diplôme fixés ainsi qu'il suit: 


« Droit d'examen, 500 francs. 
a Droit de diplôme, 500 francs. 


« Les candidats, titulaires d’une bourse 
d'Etat consentie pour leurs études, sont 
exonérés du droit d'examen précédent. » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Garcia. Je demande la disjonction de 
Particle 79. 

En effet, au moment où nous manquons 
de main-d'œuvre qualifiée et où il est 
urgent de développer l'orientation profes 
sonnelle, il apparait anormal d'imposer 
des droits aux intéressés. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission est dans l'obligation d’opno- 
ser l’article 48 du règlement à la demande 
de M. Garcia, parce que, d’une part, son 
adoption diminuerait une recette et, d’au- 
tre part, il ne s’agit pas du tout de jeunes 
gens qui font de l'orientation profession- 
nelle, mais de eandidats à un diplôme 
d'Etat, ce qui n’est pas du tout la même 
chose. 


M. Garcia. C’est bien la même chose. 


M. le président de la commission. I} 
s’agit des droits d'examen des candidats 
au diplôme d’Etat de conseiller d'orienta- 
tion professionnelle, et non pas des jeunes 
gens qui suivent des cours. 


M. Garcia. Quoi qu'il en soit, monsieur 
le président de la commission, il s’agit de 
personnes qui s'occupent d'orientation 
professionnelle. 


J'aurais préféré des arguments plus sé 
rieux que l'intervention de l’article 48 du 
règlement. 


M. Jacques Gresa. Ce n’est pas avec d 
telles recettes que l’on réalisera l’équi- 
libre budgétaire, ni que l’on sauvera les 
finances publiques. 


r- à #. 
M. le président. Par voie d’amendement, 
M. Garcia .demande la disjonction de l’ar- 
ticle 79. 


La commission ayant demandé la dis, 


jonction de l'amendement, par application 
de l’article 48 du règlement, eette disjonc- 
tion est de droit. 


. En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 79 ? 

Je le mets aux voix. 


(L'article T9, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 80.] 


M. le président. « Art. 80. — L'article 13 
de la loi du 10 février 1937 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 


« Les postulants à l'inscription sur la 
liste des. commissaires agréés tenue au 
siège chaque cour d’appel sont tenus 
de justifier du versement au Trésor d’une 
redevance de 2.000 francs. 


« Les consignations eflestuées en vértu 
des dispositions réglementaires par les 
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vices civils) pour l'exercice 1946, pour la 
visile des musées, collections ou monu- 
ments appartenant à l'Etat, est fixé à 
16 francs. 

« Dans Ja limite de ce maximum, le 
tarif applicable à chaque musée, collection 
ou monument est déterminé par arrêté du 
ministre intéressé. - 

« Le dimanche, le tarif est réduit de 
moitié, exception faite pour le musée du 
Louvre et le musée d'art moderne pour 
lesquels Ja visite reste gratuite ce jour. 

« Le présent article annule et remplace 
les dispositions de l’article 129 précité. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article &2. 
(L'article 82, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 83. — Le jeu du baccara à banque 
ouverte donne lieu, dans les établisse- 
ments où il est pratiqué, à un prélève- 
ment, mis à la charge du banquier, égal 
à 1,25 p. 100 du montant des sommes en- 
gagtes par les joueurs dans les coups ga- 
gnés par le banquier. 

« L'article 2 du décret-loi du 17 juin 
1938 relatif à la législation de l'impôt pro- 
gressif sur les jeux est abrogé. » — 
{Adopté.) 


« Art, 84. — Les casinos qui organise- 
ront des manifestations artistiques de 
qualité pourront, dans des conditions qui 
seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre des finances, du mi- 
nisire de la jeunesse, des arts et des let- 
tres et du ministre des travaux publics et 
des transports (tourisme), obtenir que 
l'excédent des dépenses résultant de l’or- 
ganisation de ces manifestations sur les 
recelltes correspondantes soit déduit du 
ni brut des jeux pour le calcul de 
impôt progressif sur les jeux. 

« Le montant de la déduction ne pourra 
en aucun cas dépasser 8 p. 100 du produit 
brut des jeux de la saison durant laquelle 
les manifestations auront été organisées. » 
—— (Adopté.) 


« Art. 85, — Le taux du prélèvement sur 
les sommes engagées au pari mutuel à 
l’occasion des courses de lévriers est fixé 

ar décret contresigné du ministre de 
agriculture et du ministre des finances. 
I ne peut être inférieur à 10 p. 100 et su- 
périeur à 14 p. 100 du montant des som- 
mes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est ré- 
parti entre le Trésor, les sociétés de 
courses et d'élevage suivant une propor- 
tion fixée par décret contresigné du mi- 
nistre de l’agriculture et du ministre des 
finances .» — (Adopté.) 

«Art, 86. — Le prélèvement annuel auto- 
risé par l’article 12 de la loi du 20 juillet 
1895 sur le fonds de réserve et de garantie 





M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Je serais reconnais- 
sant à l’Assemblée de bien vouloir ren- 
voyer le débat sur cet article en fin de 
discussion pour permettre à M. le ministre 
des finances de présenter personnellement 
un certain nombre d'observations. 

M. le président. M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil demande que 
l'article 87 soit réservé 

E n’y a pas d'opposition ?.… 

L'article 87 est réservé. 

[Articles 88 à 92.] 


M. le président. « Art, 88, — La contribu- 
tion du budget du chemin de fer et du port 
de Ja Réunion aux dépenses d'entretien 
du contrôle technique de cet organisme à 
Paris est fixée, pour l’année 1947, à la 
somme de 82.009 franss. 

« La contribution des territoires d'outre- 
mer aux dépenses du contrôle des chemins 
de fer coloniaux est fixée, pour l'exercice 
1947, à la somme de 202.200 francs ainsi 
répartie : e 

« Afrique occidentale  fran- 


CR 0: PE RE 81.000 
CPRODOMER -. ns ace es 81.000 
ER sr me rois rue 16.200 
« Afrique équatoriale  fran- 

ee a 5 à rx 9.006 
« Cameroun GRR ET 10.000 
M Er ere art ic nert 5.000 
« Total égal + rs rs 200.200 


francs. 


« La contribution de la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien aux dé- 
penses du contrôle est fixée, pour l’an- 
née 1947, à 39.163 francs (en ce qui con- 
cerne la part de l'Etat). 

« Le montant de ces contributions scra 
inscrit en recette au budget général de 
l'exercice 1947, paragraphe 4: « Produits 
divers » (France d'outre-mer). 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 88, 

(L'article 88, mis au voir, est adopté.) 

« Art. 89. — La contribution des terri- 
toires d'outre-mer aux dépenses adminis- 
tratives de la caisse intercoloniale de re- 
traites est fixée, pour l'exercice 1947, à 
la somme de 11.466.000 francs ainsi répar- 
tie par territoire: 


« Indochine  .......... +... 4.576.100 
« Afrique occidentale fran- 

DR iii ia di + 2.263.300 
« Afrique équatoriale fran- 

CMD: 543 msvsssoses : 1.106.060 
« Madagascar ,.,....,... 1.156.650 


» 

8 octobre 1814, 12 mars 1817 et 48 juin 1817 
sont uniformément fixés à 100.000 francs, 
« Sont abrovées toutes dispo itions Coti- 
traires à celles du présent article, » — 


(Adopté.) 


« Art, 91, — Les épreuves, études et re- 
cherches effectuées par le laboratoire cen- 
tral des services chimiques de l'Etat, à la 
demande de particuiiers ou d'organismes 
publics ne relevant pas du ministère de Ja 
production industriglle, donneront lieu à 
perception de recettes dans les conditions 
précisées ci-après : 

« 1° Les épreuves d'homo:ogation de dé- 
tersifs ou de produits insecticides donne- 
ront lieu à la perception, par échantiilon 
soumis à l’homologation, des taxes sui- 
vantes: 

« Epreuve de détersif ordinaire, 2.000 
Iranc 

« Epreuve de détersif à usage corporel, 
2.4) francs, 

« Epreuve de produit insecticide, 2.009 
francs, 

« Ces recettes seront fmputées aux 
« Produits divers » du budget, 

« 2° Les études et recherches entreprises 
à la demande de particuliers feront l’objet, 
dans chaque cas, d’une convention qui 
sera soumise à l'approbation du ministre 
de la production industrielle et au visa du 
contrôleur des dépenses engagées; elles 
donneront lieu à la perception de recettes 
qui, à concurrence de 75 p. 100, seront rat- 
tachées, selon la procédure des fonds de 
concours, au chapitre: « Matériel, — Labo- 
ratoire central des services chimiques de 
l'Etat » du budget de la production indus 
trielle et, pour le surplus, soit 25 p. 100, 
seront versées en recettes au budget gé- 
néral : 

« 3° Les études et recherches entreprises 
à la demande d’organismes publics ne re- 
levant pas du ministère de la production 
industrielle feront l'objet, dans chaque 
cas, d'une convention approuvée et visée 
comme il est dit au paragraphe 2° ci- 
dessus : elles donneront lieu à rembourse- 
ment par voie d'ordonnances de virement 
imputables au chapitre: « Matériel. — La- 
boratoire central des services chimiques de 
l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art. 92, — Les certificats et les timbres 
établis en application du décret-loi du 
30 octobre 1925 concernant les produits 
minéraux franchissant la ligne frontière 
sont supprimés à partir du 1° juillet 1947; » 
— (Adopté.) 


$ 3. — Evaluation des voies et moyens. 
[Article 93.] 


M, le président. L'article 93 à été dis- 
joint par fa commission et figurera, confor. 





mément aux conclusions de son rapport, 
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dans le quatrième projet de loi relatif au 
budget, prévu par la résolution adoptée ce 
matin par l’Assemblée. 


[Articles 94 à 10.1 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 

ücle 94: 
SECTION IV 
DISPO: RELATIVES AU TRÉSOR 

« Art, 94, — 1° La limite des engage- 
ments susceptibles d'être assumés par 
l'Etat au titre de la loi du 10 juillet 1928 
est fixée à 20 milliards de francs. 

« Entrent en compte pour l'application 
celte limite 

« a) Les garanties accordées pour des 
contrats conclus ou à conclure tant que 
l'engagement de l'Etat n’est pas éteint, 
soit par suite de l'annulation de la garan- 
tie, soit par suite du payement des som- 
mes dues aux bénéficiaires de cette ga- 
rantie : ; 

«b) Les sinistres réglés par l'Etat tant 
que les indemnités versées n'ont pas été 
FCCUpCrees, 

« 2° Le montant maximum des garan- 
ties que l'Etat peut accorder, au titre de 
la loi du 23 novembre 1943, à des impor- 
tations présentant un intérêt essentiel 
pour l’économie naffonale, est fixé, y 
compris le montant des indemnités ver- 
sées non récupérées, à 15 milliards de 
francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 94. 


ITIONS 
1LIONS 


de 


(L'article 94, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 95. — Une avance sans intérêt de 
250 millions de francs sera attribuée à la 
caisse centrale de crédit eoopératif, à 
charge par elle de l'utiliser en prêts à 
moyen Los à des sociétés coopératives 
ouvrières de production. 

« Les somunes recouvrées sur chaque 
fraction de ces avances seront rembour- 
sées dans un délai n’exédant plus 
de six mois le délai correspondant con- 
senti par la eaisse centrale de erédit 
coopératif à chaque coopérative. 

« Les trois quarts des intérêts perçus 
seront affectés à la constitution d’un fonds 
de réserve, destiné à garantir les engage- 
ments du Trésor résultant de l'application 
du présent article. 

« Les dispositions de l'article 9 modifié 


du décret du 17 juin 1938 ne sont pas 
applicables aux prêts consentis sur Îles 


fonds visés à l'alinéa premier ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 96. — L'article 4 du décret du 
17 juin 1938 portant organisation de la 
caisse centrale de crédit coopératif est 
complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Par les avances remboursables que 
pourra consentir le Trésor, pour une durée 
de cinq années au plus, par arrêté concerté 
du ministre du travail et du ministre des 
finances; chaque arrêté indiquera la na- 
ture des coopératives susceptibles de héné- 
ficier des avances réalisées au moyen de 
ces fonds spéciaux. » — (Adopté.) 

« Art. 97. — « L'article 9 du déeret-loi 
du 17 juin 1938 portant organisation de 
la caisse centrale de crédit coopératif est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois ces limitations ne sont 
applicables aux avances consenties sur les 
fonds provenant des avances prévues à 
l’article 4, quatrième alinéa, ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 98. — « Le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la caisse nationale de erédit agricole, en 





vertu du déeret-loi du 17 juin 1938, rela- 
tif à l’octroi de prêts à moyen ou à long 
terme aux communes ou syndicats de com- 
munes pour l'exécution des travaux 
d'équipement rural, est porté de 500 mil- 
lions à 1 milliard de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 99, — « Le premier alinéa de lar- 
ticle 6 de l’ordonnance n° 45-26% du 2 no- 
vermbre 1945, relative à la création de 
commissions de reclassement et de caisses 
de solidarité dans les professions libérales, 
modifié par l’artiele 40 de la loi n° 46-854 
du 27 avril 1946 et l’article 80 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946, est à nou- 
veau modifié ainsi qu'il suit: 


« Le ministre des finances est autorisé 
à consentir jusqu’au 31 décembre 1947, sur 
les ressources du Trésor, des avances aux 
caisses de solidarité instituées en vertu de 
la présente ordonnance à concurrence d’un 
montant maximum de 350 millions de 
francs. » 


« (Le reste 
(Adonpté.) 


« Art. 100. — Le ministre des finances 
est autorisé à accorder des avances sans 
intérêts aux collectivités locales pouvant 
bénéficier, soit d’une subvention de l'Etat 


sans changement.) » — 





pour assurer l’équilibre de leur budget en | 


application de l'ordonnance n° 45-1762 du 


8 août 1945, soit d’une subvention spéciale | 


de l'Etat allouée en application des arti- 
cles 156 à 159 de La loi n° 45-0195 du 
31 décembre 1945 et des articles 164 et 165 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 

« Le montant maximum des avances 
ainsi attribuées sera limité : 

« 1° En ce qui concerne celles portant 
sur les subventions d'équilibre, aux deux 
tiers de la recette prévue à ce titre au 
=" "4 primitif de la collectivité intéres- 

e , 

« 2° En ce qui concerne celles portant 
sur les subventions spéciales : 

« a) Dans le cas où aucune attribution 
n’a encore été faite par l'Etat, au deux 
tiers de la recette prévue au budget pri- 
mitif ; e 

« b) Dans le cas où une attribution a 
déjà été faite, à la différence entre les deux 
tiers de la recette prévue au budget pri- 
mitif et le montant de cette attribution. 

« Ces avances seront précomptées sur la 
subvention éventuellement allouée. Si leur 
montant dépasse celui de la subvention, 
le surplus sera reversé au Trésor. » — 
(Adopté.) 


« Art. 401. — Le montant maximum 
des avances aue le ministre des finances 
est autorisé À accorder, au cours de l’année 
1947, aux collectivités et établissements 
publies désignés par l’artiele 70 de la loi 
du 3t mars 1932 et l’article 12 de Ja loi du 
23 décembre 1946, est fixé à 10 milliards 
de frames. » — (Adonté.) 


« Art. 102. — Sont abrogés les articles 
fer et 2 de l'ordonnance n° 45-2541 du 
27 octobre 1945 autorisant le ministre des 
finances à consentir, dans Ja limite d'un 
maximum de 600 millions de francs, des 
avances de trésorerie aux entreprises pla- 
cées sous séquestre ou confisquées par 
mesure d'intérêt général et gérées par 
l'a%ministration des domaines ou sous son 
contrôle. 


& Toutefois, le ministre des finances 
pourra consentir exceptionnellement de 
nouvelles avances aux entreprises susvi- 
sées, dans la limite d’un maximum global 
de 50 millions de franes et aux conditions 
fixées par les articles 3 et 4 de l’ordon- 
nance du 27 octobre 1945. L'attribution de 
ces nouvelles avances sera décidée par le 
directeur général de l'enregistrement, des 


———_—————+ 


domaines et du timbre, sur-avis favorable 


du conseil supérieur des séquestres et Fe 
confiscations. » — (Adopté.) 2 
« Art. 105. — Le montant maximum des Es 
avances que le ministre des finances 
est autorisé, eonformément aux dispo. 
sitions* de l’article 164 de La li E 
de finances du 30 juin 1923 et de d 
l'article 67 de Ja loi du 19 mars : 
1928, à accorder, au cours de l’année 1947 D 
au chemin de fer et au port de la Réu- r' 
nion pour couvrir les dépenses de tra. rl 
vaux complémentaires de Pre étahlis- s 
sement et les acquisitions de matériel rou- . 
lant complémentaire, est fixé à 10 millions l 
de francs. » — (Adopté.) d 
Article 104. : 
M. le président. « Art. 104. — Le mon- 
tant maximum des avances instituées par 
l’article 1 de la loi validée du 19 mai P 
1941, relative au régime des avances à l'in. Le 
dustrie cinématographique, modifiée par : 
la loi validée du 6 juim 1942, l'ordennanre a 
du 28 avril 1945 et 4 loi du 97 avril 1916, a 
est porté de 300 à 800 millions de francs. F 
« Le ministre des finances est, en consc- : 
uente, autorisé à mettre à la disposition 8 
u Crédit national, sur les ressources de L 
la Trésorerie, une somme de 200 millions . 
de francs. » 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
, président du conseil. Je demande la pa- L 
role. ] 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice. 
président du conseil. Le Gouvernement es- 





time que le crédit de 500 millions prévu 
tout d’abord était suffisant. Il demande 
à la commission de se rallier à cet avis. 


M. le président de la commission, Il sera 


‘ loisible au Gouvernement de limiter à 500 





millions le montant des avances qu'il con- 
sentira. Nous lui donnons des possihilités 


, plus larges que celles qu’il demande; je 


ne vois pas l'inconvénient qu'il peut y 
trouver. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Si, vous savez quel 
est cet inconvénient. 


M. le président de la commission. Nous 
avons voulu ouvrir un large crédit au Gou- 
vernement pour lui permettre d'accorder 
des avances à l’industrie cinématogra- 
rs française en raison des circons- 

nces exceptionnelles qu’elle traverse. 


M. le président. Le Gouvernement in- 
siste-t-il pour la limitation du crédit à 
500 millions ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vwice- 
président du conseil. Puisque la commis- 
sion désire que le crédit demandé soit 
augmenté, le Gouvernement n'insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 104. 
(L'article 104, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 105 à 109.] 


& Art. 105. — Lorsque des à ‘un véhi- 
cule est reconnu nécessaire à l'exécution 
de leur service, les fenctionn: res de l'Etat 

uvent recevoir, sur les ressources du 

ésor, des avances destinées à leur facili- 
ter l’acquisition d’une voiture automobile, 
d’une motocyclette où d’une bicyelette. 

« Un décret pris sur ke rapport du minis- 
tre des finances déterminera les conditions 
et limites dans lesquelles ces avances pour- 


















ront être consenties, les modalités de leur 
remboursement ainsi que les catégories de 
fonctionnaires appelées à en bénéticier. » 
— (Adopté.) 


« Art. 106. — En attendant la promu 
gation de la loi qui fixera les conditions 
de la participation financière de | 
ja réparation des dommages de guerre eu 
bis par les chemins de fer d'intérêt géné 
ral, les entreprises qui exploitent à leurs 
risques et périls des réseaux secondaires 
d'intérêt général pourront recevoir des 
avances du Trésor en vue de la n 
tution des ouvrages et installati 
dant du domaine public. 

Le montant global de ces 
dépassera pas 11 millions de fr 
(Adopteé.) 


onsti- 


dépen 


« Art. 107. — L'article 27 de la 
du 19 février 1942 est modifié 


ail 


loi validée 
unsi qu'il 


«© Art. 27. — Les cheptels vif et mort 
ainsi que les récoltes appartenant aux 
agriculteurs bénéficiaires de prêts versés 
par les caisses de crédit agricole sur les 
avances prévues par l'article 22 ci-desene 
sont frappés, au profit -du Trésor, d'un 
privilège spécial qui s'exercera avant tout 
autre, sauf celui institué par la loi du 
12 novembre 1808 pour le recouvrement 
des contributions directes. 

« Tout exploitant qui n'a pas remboursé 
entièrement le montant du prêt qu'il à 
reçu ne peut déplacer lesdits cheptels et 
récolles sans le consentement de ja caisse 
de crédit agricole. S'il passe outre, le rem- 
boursement de la totalité “Ju prêt devient 
iomédiatement exigible; les biens dépla- 
cés restent grevés du privilège et peuv nl 
être sa#sis pourvu que la revendication soit 
faite dans les délais fixés au cinquième 
alinéa de l’article 2102, 1°, du code civil. 

« Si les biens revendiqués ont été ache- 
tés dans les conditions prévues À 
l'article 2280 du code civil, le prix qu'ils 
ont coûté doit être remboursé par le sai- 
sissant à leur possesseur. 

« La caisse de crédit agricole mutuel qui 
a consenti le prêt est subrogée aux droits 
du ‘Trésor pour l'exercice dudit privilège. 
Le prêt peut être subordonné, en outre, 
à toute garantie prévue par la législation 
en vigueur. 

« Les modalités de remboursement des 
prêts, ainsi que les modalités d’inscrip- 
tion et d'exercice du privilège institué au 
présent article seront fixées par un décret 
pris sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances. 

« Les sommes dont les caisses de crédit 
agricole n’ont pu obtenir le rembourse- 
ment des bénéficiaires de prèts sont re- 
couvrées contre ceux-ci directement par 
l'Etat, » — (Adopté.) 


« Art. 108. — Le Crédit foncier de France 
est habilité à consentir des prêts aux pro- 
priétaires de navires de mer ou de bateaux 
de navigation intérieure. Les conditions 
générales de ces prêts seront fixées, soil 
1 des conventions à intervenir entre 
Etat et le Crédit foncier, soit par les sta- 
tuts de cet établissement. 

« En représentation desdits prêts, le Cré- 
dit foncier est autorisé à créer el négocier 
des obligations marilimes. Ces obligations 
jouiront de tous les droits et privilèges at- 
tachés aux obligations foncières el com- 
munales par les lois et décrets applicables 
au Crédit foncier. 

« Les créances provenant des prêts sus- 
visés seront aflectées par priviëége au 
payement des obligations maritimes émises 
en ‘représentation de ces prêts. » — 
(Adopté 


“ . 
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DISPOSITIONS TIVES AUX COLLECTIVITÉS 
LO( | AUX 1 RITOIRES D OUTRI \ 
u Art. 109 Les dépi S ] 
1 rémunerauon el iX | en S 
igenis dit { taux affect | 
ju ñ el S 1 Ss u 
rép | 
ju \ Î Dar lé | 
cation de | 1d | 
tobre 1! pDr'év nt l'uniii In 
plificatio barèmes «€ pour 
pr À O1S da ta 
N] t a! es ! 1 | s | 
os es el règiemen nira sS à 
l'alinéa prece lent a \d pl } 


M. le président. L'article 110 a été dis 

















joint par la commission. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice 
président du conseil. Je demande la parole 


1 


M. le président. La parole est à M. le rmi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice 
président du conseil. Le Gouvernement, 
demande le rétablissement de l'article 110 
qui pose le problème de la participation 
de l'Etat aux dépenses des colleelivités 
locales et de la répartition entre l'Etat 
et les collectivités des dépenses d'intérêt 
énéral. 

En ce domaine, le Gouvernement ne peut 
accepter que l’on procède par des mesures 
de détail. 

Ce problème doit être réglé par une loi 
d'ensemble qui est à l'étude tant au Gou 
verneent que dans les commissions de 
l’Assemblée. 

Nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
prendre, en attendant le vote de la 
générale, des mesures de détail qui pour- 
raient être inconciliables avec les principes 
qui seront ultérieurement adoptés. 


M. le président. La parole est à M. le 


président de la commission 


M. le président de la commission. J6 ferai 
simplement remarquer au Gouvernement 
que le texte de détail a été proposé par 
le Gouvernement lui-même 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice 
président du conses!. Je demande le réta 
hlissement de cet article. 


M. le président, Le Gœavernement de 
mande le rétablissement de l'article 110 
de son projet. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 110. — Sous réserve de l’applica 
tion des dispositions qui régleront les rap- 
ports financiers de l'Etat et des colectivilés 
locales, les dépenses de fonctionnement 
(matériel) des directions départementales 
de la population sont prises en charge par 
les départements à partir du 1* juillet 
1947, » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. En 
disjoignant cet article, nous demandons 
simplement que la question soit réser- 
vée en attendant que le vote’ de la loi 
relative aux finances locales soit acq 

Dans ces conditions, je crois qu'il est 
bon, en vertu même de votre raisonne- 
ment, monsieur le ministre, et beaucoup 
plus intelligent de soumettre au vote de 
l'Assemblée un texte comme celui-là sous 
la forme d'un amendement au texte de la 
loi sur les finances locales que d'en de- 
inander l'adoption comme article du bud- 


IIS 





get, où cet article n'a pas sa place. 
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M. Pierre Teiïitgen, mimistre d'Etat, vice- 


président du iseul. Monsieur le presli- 
| 1 | IE Vous ivez rulsun 
- | umes d'a | 
St | l, en a | t la réforme d'en- 
L 
Le. 
1 \ 
{ t ! à 
r | t 
1 
M. le pri nt de la commission. Yous 
l Javoir à lé 0 
18 1V- 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vit 
r le président de la commis 
1L) 48 
M. le président. Je vais consulter l'As- 
nbice ir le rélab nent de l'art a 
110 
M. Pierre Teitgen, munasire d Etat 
pri lent du mseil. Nous pourriot peut 
être lrouver ur so] 1Llon d' iCccord': nos 
réserverio iu Gouvernement le droit de 
umetire ce lexte au vote de l'Assemblée 
jans Ja quatrième partie, dans le cas où 
i 0 gene 1! sur es Urnan 1ox iles 











la commission. La 
atix voies et 
\ ent aux re- 


M. le président de 
quatrième partie à trail 
ec’ 14-011 \ 


\ er "El : t À 
ttes. Nous l'avons bien précis( 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
il. Ne,p 


Dr« lent du « | eZ-VOUS pag 
que l’artic, 110 Ï urrail éîire rétabli, 
quitte à être abrogé par la loi d'ensemble 

ir les finances loca:es, s’il arrivait qu'elle 
fût votée à temps ? 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. En qualité de membre de 
la commission d | HIILCT Ier, Je fais obser 
ver q tAmpossible que la loi d' \ 
tivil es soit volée d'ici deux ou 
troi ) 

Nous venot à Ja com on de l'inté- 
rieur, d'examiner le proget de loi relatif 
à cette réforme, il faut maintenant qu'il 
soit discuté par ji Assemblée nationale, 
uis par le Cot | \ République, enfin, 
qu'il soit examiné en deuxième lecture 
par notre Assemblée. Si c'est une 1ueston 
de délai, 11 convient de rallier à la pro- 


posilion du Gouvernement, 


M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole 
lette. 

M. Maurice Viollette. La solution que pro- 
rose le Gouvernement est impossible. 

On nous demande actuellement de faire 
prendre en charge par les di partent nts, 
à partir du {* juillet 1947, les dépenses 
dont il est question dans cet article. Ur, 
les conseils généraux avant maintenant 
voté leur budget supplémentaire, il leu 
est matéricllement impossible d'inscrire 
ces dépenses à leur budget, 

Par ailleurs, il est vraiment trop facile 
pour l'Etat de se débarrasser des charges 
qui Jui incombent en les rejetant sur es 
départements 

M. le président. Le Gouvernement main- 
tient-il 6a demande de rétablissement de 


l’article 110 ? 


est à M. Viol- 


M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- 
président du conseil. 11 maintient sa de- 
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mande et il insiste auprès de Ja commis- 
sion pour qu'elle veuille bien lui donner 
satisfaction. 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Maver. 


M. René Mayer. Le Gouvernement n’a 
pas de rason d'insister, puisqu'un débat 
6 instiluera nécessairement sur l'utilité des 
directions départementales à la popula- 
tion. 


M. Maurice Viollette. Elles seront trans- 
formées, 


M. lie président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la demande 
de rétablissement de l’article 110, présen- 
tée par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre le rétablissement de l’article 110.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 110 demeure disjoint, 


[Articles 111 à 117.] 


M. le président. « Art. 111. — Les labo- 
raloires régionaux de bactériologie de Metz 
el Strasbourg seront, à compter du 1* juil- 
let 1947, pris en charge respectivement 
e les départements de la Moselle et du 
jas-Rhin, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 141. 

(L'article 111, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 112. — Le tarif des honoraires 
et autres rémunérations allouées aux ar- 
chitectes, ingénieurs ou autres techniciens 
spécialisés, pour la direction des travaux 
exécutés au compte de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des établisse- 
ments publics nationaux, départementaux 
el communaux, ou sur subventions de 
l'Etat et de ces collectivités et établisse- 
ments, sera fixé par décret contresigné”" 
par le ministre des finances et les minis- 
tres intéressés, 

Les dispositions anciennes æéglant la ré- 
Hunéralion des architectes resteront en 
vigueur jusqu'à la mise en application du 
nouveau décret. » — (Adopté.) 

« Art. 113. — L'article 4, paragraphe 2, 
de la loi provisoirement applicable du 
22 décembre 1940 portant modification de 
dispositions financières intéressant les dé- 
partements et les communes est modifié 
comme suit: 

« 2° Par arrêté des ministres de l’inté- 
rieur et des finances, les budgets, comptes, 
contributions et emprunts ci-dessus: visés 
des départements pour lesquels Ja 
moyenne des recetfés ordinaires des trois 
derniers exercices a excédé 300 millions de 
francs. » — (Adonté.) 

« Art, 114. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5 de la loi provisoirement aprlicable 
du 22 décembre 1940 portant modification 
de dispositions financières intéressant les 
départements et les communes, abrogé et 
remplacé par l’article 6 de l'acte dit « loi » 
du 27 avril 1943 portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1943, est 
modifié comme suit: 

« A compter de l'exercice 1947 sont ap- 
prouvés, par arrêtés du ministre de l’in- 
térieur et du ministre des finances, les 
budgets et les comptes administratifs: 

« Des communes de plus de 100.000 habi- 
tants ; 

« Des communes dont la moyenne des 
recelles autres que celles qui sont affec- 
ives au éervice de la dette a été supérieure 
à 200 millions -de francs au cours deg trois 
derniers “exercices ; 
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« Des communes de plus de 20.000 habi- 
tants pour lesquelles le service de la dette 
représente plus de 25 p. 100 des recettes 
ordinaires. » — (Adopte.) s 


« Art, 
8 août 1935, modifié par l’azsticle 8 de la 
loi provisoirement applicable du 4 avril 


vantes : 

« À partir de l'exercice 1945, les tréso- 
riers-payeurs généraux arrêtent les comp- 
tes des communes, hospires, bureaux de 
bienfaisance, offices publics communaux 
d'habitations à bon marché, établissements 
publics communaux, syndicats de commu- 
nes et associations syndicales autorisées, 
dont les revenus ordinaires, dans les trois 
dernières années, n'ont pas excédé six 
millions. 

« En cas de destruction par faits de 
guerre des archives et documents de 
comptabilité, le partage de compétence en- 
tre A cour des comptes et les trésoriers- 
payeurs généraux s'effectue d’après le 
montant des revenus ordinaires du der- 
nier exercice connu et compte tenu des 
règles de compétence alors applicables. » 
— (Adopté.) 

« Art. 116. — Les règles de partage de 
compétence établies par l'alinéa premier 
de l'article qui précède sont applicables, 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, aux comptes des 
receveurs Ales communes, des établisse- 
ments publics communaux d'assistance et 
de bienfaisance, des régies communales, 
des offices publics communaux d’habita- 
tions à bon marché, des caisses de crédit 
municipal et monts-de-piété, des syndicats 
de communes et des associations syndica- 
les, ainsi que des établissements æublics 
de droit local. Toutefois, en ce qui con- 
cerne les comptes antérieurs à l'exercice 
1945 et non encore apurés, le partage de 
compétence est fixé d’après le montant 
des revenus ordinaires de l'exercice 1935. 

« D'autre part, à titre transitoire, pour 
la période s'étendant de 1946 à la clôture 
de l'exercice 1947, la cour des comptes 
sera compétente pour apurer et régler défi- 
nitivement les comptes des communes 
d’une population supérieure à 10.000 habi- 
tants, de leurs établissements publics 
d'a$sistance et de bienfaisance et de leurs 
régies communales, ainsi que des offices 
publics communaux d'habitations à bon 
marché, des caisses de crédit municipal 
et des établissements publics de droit lo- 
cal ayant leur, siège dans lesdites com- 
munes. 

« Pour la même période, les autres 
comptes seront arrêtés par les trésoriers- 
payeurs généraux. » — (Adopté.) 

« Art. 117. — Le décret du 30 octobre 
1935, organisant la compétence de la cour 
des comptes en ce qui concerne les 
comptes des receveurs municipaux en 
Alsace et en Lorraine, est abrogé en ce 

u’il a de contraire aux dispositions des 
eux articles qui précèdent. » — (Adopté.) 


{Article 118.] 


M. le président. L'article 118 a été dis- 
joint par la commission. 


[Article 119.] : 


M. le président. « Art. 119. — L'article 4 
de l'acte dit « loi » du 8 février 1941 por- 
tant création d'un service géographique 
en Algérie, au Maroc et au Levant est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment des annexes de l'institut géogra- 





phique national en Algérie et au Maroc 


F es £ ‘ele 3 évre | 1 
115. — L'article 2 du dévret du | à es dépenses par le versement d'une 


a, _ aré mar log dise tions sui- | « æE 
1941 est remplacé par les dispositions Süi- | es finances, le ministre des travaux pu 


| 
| 
| 
| 


et à l'exécution des travaux géodésiques 
topographiques et cartographiques en 
Afrique du Nord, sont inscrits au budget 
de l'institut géographique national. 

« Chaque territoire intéressé contribue 


subvention dont le montant est fixe 
chaque année par accord entre le ministre 


| blics et des transports et le gouverneur 
| général de l'Algérie, le résident général 


| 





au Maroc et éventuellement le résident 
général en Tunisie. En aucun cas cette 
subvention ne peut être inférieure aux 
dépenses de fonctionnement de l'annexe 
instaliée à demeure dans le territoire inté- 
ressé. » 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je demande ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. La rédaction de l’article 119 re- 
tenue par la commission n’est pas la 
même que celle proposée par le Gouverne- 
ment. La différence de rédaction est de 
pure forme, mais elles revêt une impor- 
tance politique. 

La rédaction de la commission place sur 
le mème plan l’Algérie, le Maroc et la Tu- 


.hisie, tandis que le texte du Gouverne- 


ment traite différemment une terre fran- 
çaise et des Etats sous protectorat, 

Il y a un intérêt évident à adopter la 
rédaction proposée par le Gouvernement. 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord. æ 


M. le président. La commission, sur Ja 
proposition du Gouvernement, propose de 
reprendre, pour l’article 119, le texte pré- 
senté par celui-ci et qui est ainsi conçu: 

« Art. 119. — L'article 4 de l'acte dit 
« loi » du 8 février 1941 portant création 
d’un service géographique én Algérie, au 
Maroc et au Levant est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment de l’annexe de l'institut géographi- 
que national et à l’exécution des travaux 
géodésiques, topographiques et cartogra- 
phiques en jAgéric sont inscrits au budget 
des travaux publics et des transports. 

« L'Algérie contribue à ces dépenses par 
le versement d’une subvention dont le 
montant est fixé chaque année par accord 
entre le ministre des finances, le ministre 
des travaux publics et des transports et le 
gouverneur de l'Algérie. En aucun cas, 
cette subvention ne peut être inférieure 
aux dépenses de fonctionnement de l’an- 
nexe installée à demeure dans ce terri- 
toire. 

« L'utilisation des crédits ouverts au 
budget des travaux publics et des trans- 

rts pour les dépenses de l’annexe de 
‘institut géographique national au Maroc 
est subordonnée au versement d’une con- 
tribution d'égal montant par l’Empire ché- 
rifien. 

« L'exécution au Maroc et en Tunisie 
des travaux géodésiques, potes 
et cartographiques, payables sur les cré- 
dits correspondants ouverts au budget des 
travaux publics et des transports, est su- 
bordonnée au versement d’une contribu- 
tion par les gouvernements chérifien et 
tunisien. Le montant de cette contribution 
devra couvri en principe les dépenses des 
brigades formées dans la métropole el 
opérant sur les territoires intéressés el 
notamment les dépenses de matériel et les 
frais de déplacement et de mission. Tou- 
tafois, les traitements des fonctionnaires 
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Cl 
composant ces brigades, À l'exclusion des 
majorations nord-afrieaines, restent à la 

"J n 
charge de la métropole. 

« Les contributions visées au deux ali- 
nas ci-dessus seront rélablies au budget 
des travaux publies et des transports sui- 
ant la procédure des fonds de concours. » 

personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 119 ainsi ré 
dise. 

(L'article 119, ainsi rédigé, mis aux voir, 
e:! adopte.) 

L 


[Articles 120 à 124. 


« Art. 120, — Les traitements de tous les 
fonctionnaires et agents en service à l’ad- 
ministration centrale de la France d’'ou- 
tre-mer et dans ses annexes de la métro- 

ole sont intégrés au budget général de 
Etat, » — (Adopté.) 


« Art. 121. — Les allocations scolaires 
versées aux élèves de l’école nationale de 
Ja France d’outre-mer sont intégrées au 
budget général de l'Etat. » — (Adopté) 

« Art, 122. — La Banque de Madagascar 
continue d'exercer jusqu'au 31 décembre 
1947 le privilège d'émission dans les terri- 
toires de Madagascar et dépendances. » -- 
(Adopté.) . 

« Art. 123. — L'article 7 de l'ordonnance 
du 2 mars 1943, relative au rétablissement 
de la légalité républicaine dans l'ile de la 
Péunibn ; 

« L'article 7 de l’ordonnance du 20 avril 
4943 relative aux modalités du rétablisse- 
ment de la légalité républicaine dans la 
colonie de Madagascar ; 

« L'article 7 de l’ordonnance du 2 sep- 
tembre 1943 relative aux modalités du ré- 
tablissement de la légalité républicaine à 
la Côte française des Somalis ; 

« L'article 7 de l’ordonnance du 4 jan- 
vier 1944 relative aux modalités du réta- 
blissement de la légalité républicaine à Ja 
Guyane ; 

« L'article 7 de l’ordonnance du 10 juil- 
let 1944 relative aux modalités du rétablis- 
sement de la légalité républicaine à Ja 
Guadeloupe et à la Martinique ; 

« L'article 7 de l'ordonnance dun 4 août 
4944 relative aux modalités du rétablisse- 
ment de la légalité républicaine dans la 
colonie de Saint-Pierre et Miquelon ; 

« L'article 6 de la loi du 30 octobre 1946 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine en Afrique occidentale française 
et au Togo, 
sont complétés comme suit: 


« Loi du 29 août 1940 portant abrogation 
fe l'article 115 de la loi du 29 avril 1926. » 
— (Adoyté.) 

SeCTION VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


«Art. 123 bis (nouveau). — Chaque mi- 
nistère est tenu de fournir à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, 
avant le 31 nwrs de chaque année, l’in- 
dication de toutes les personnes physiques 
ou morales ayant bénéficié, au cours de 
l'année précédente, d’une subvention avec 

mention du montant de celle-ci. 

« Les commissaires aux comptes, quand 

en existe, ou, à leur défaut, les re- 
présentants qualifiés de chaque organisme 
subventionné devront, chaque année, éta- 
blir un rapport spécial sur l'utilisation de 
la subvention. 

« Une annexe à ce rapport devra don- 
mer la liste des personnes physiques ou 
morales ayant, dans le cours de l’exer- 
cice, bénéfigié, sous quelque forme - 
te soit — y compris Îles salaires et 
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indemnités de fonction ou de” frais 
d'une somme supérieure à 200.000 F, Cette 
liste mentionnera le rôle où la fonction 
de chaque personne y figurant. 
(Adonté ) 


>» — 


« Art, 124. — La Jloi n° 46-2172 du 
30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier national est con plétée par l’ar- 
ticle suivant: 

« Art. 2 bis, — Sous la prés lenc« 


ministre de l’agriculture ou de son rem 
sentant, il est créé un comité de contrôle 
du fonds forestier nationa!, dont Les mem- 
bres sont nommés par décret pris sur 
le rapport du ministre de l'agricu:ture et 
du ministre des finances. Ce comité com- 
prend : 

« Deux membres de l’Assemblée natio- 
nale ; 

« Un membre du Conseil de 
blique ; 

« Un conseiller maître à la cour des 
compies ; 

« Un représentant du commissariat gé- 
néra! au plan; 

« Un représentant du ministère de d'éco- 
nomie nationale ; 

« Deux représentants du ministère des 
finances ; 

« Le directeur général des eaux et fo- 
rêts ou son représentant; 

« L'inspecteur général des eaux et fo- 
rêts chargé de l'administration du fonds 
forestier national; 

« Le contrôleue des dépenses engagées 
du fonds forestier national. 

« Les attributions du comité de contrôle 
seront fixées par décret pris sur le rap- 


+ 


la Rép. 


port du minist® de l’agriculture et du 

ministre des finances. » — (Adopté.) 
[Article 124. bis (nouveau.)] 

M. le président. « Art. 124 bis (nou- 


veau). — Les élèves maitres et maïlresses 
des écoles normales de C'enseignement 
primaire seront, duranb leur quatrième 
année (stage de formation profession- 
nelle), assimilés aux maîtres stagiaires. 
Ils seront rétribués comme tels et héné- 
ficiæont de tous les avantages afférents 
à ce titre. » 


M. Ilamon a déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 124 bis par 
les mots: « à dater du 1% janvier 19M7 », 

La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je ne crois pas néces 
saire de défendre cet amendement qu: 
ESS simplement au texte de l'arti- 
cle 124 bis une précision d'ailleurs impli- 
quée dans la déclaration faite par M. le 
président du conseil au cours de la séance 
du 28 mars 1947. 

Ce jour-là, M. le président du 
s’est exprimé en ces termes: 

« Parmi les autres projets dont l'urgence 
est demandée, il en est un qui fait l’objet 
du rapport n° 762 et qui concerne les ins- 
tituleurs stagiaires. 

« Les crédits correspondants ne sônt pas 
encore inscrits au budget provisoire mais 
le problème sera réglé par le budget défi- 
nitif où les crédits nécessaires seront pré- 
vus. » 

Le texte de cette déclaration me semble 
très net, très clair. Il signifie, je pense, 
que les crédits seront prévus pour toute 
l’année 1947, et c'est pourquoi je me suis 
permis de demander que cette précision 
soit apportée à l'article 124 bis. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande à notre 
collègue de bien vouloir retirer son amen- 
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lement afin de permettre à la commission 
l'examiner Ja leitre rectificative que vient 
] 


de Jui adresser le Gouvernement sous la 
signature du ministre des finances et du 
ministre de l'éducation nationale, pour 
résoudre précisément le problème qui 


vient d'être soulevé. 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. Je suis 
obligé de dire que la lettre rectificative 
ne nous est pas parvenue en temps utile. 

D'autre pa l'ai pu constater que si le 
texte de Ja lettre rectificative figurait sur 
l'exemplaire qui a été distribué hier aux 
membres de l’Assemblée nationale, il ne 
figurait pas sur celui qui a été distribué 
aux membres de la commission des f- 
nances. 

Dans ces conditions, nous accepterions, 
si vous le voulez, que ce texte soit réservé, 
mais il ne pourra pas passer dans ce train 
Il sera pour le quatrième train. 


nl 
Lt, 


M. Pierre Teitgen, mainistre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je suis d'accord! 


M. le président de la commission. ...car 
incontestablemênt, nous ne pourrons pas 
reprendre la discussion avant plusieurs 
jours. 


M. Garcia. Peut-être pourrait-on connai 
tre le texte de la lettre rectificative ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, wice- 
président du conseil. La commission en est 


saisie, 
M. Tourtaud. Un peu tard! 


M. le président. La parole est à M. Râto- 


laud. 


M. Bétolaud. Je voudrais simplement rap- 
peler au Gouvernement qu'il convient tout 
de même de respecter certaines mt thodes 
de travail, ce qu’il ne fait jamais. 

En prenxier lieu, il nous a saisis des do- 
cuments budgétaires avec un retard into- 


lérable, Maintenant, il entreprend de retar- 
der les travaux de la commission et ceux 
de l’Assemblée en adressant à la commis- 


sion, à la dernière minute, des lettres rec- 
tificatives. 

Si cette pratique se généralisait, aucune 
discussion budgétaire ne serait plus pos 
sible. 

Or, nous devrions, à la date où nous 
sommes, avoir terminé depuis longtemps 
la discussion du budget, Je tiens à souli- 
gner ici une fois de plus la responsabilité 
gouvernementaie. : 

L'Assemblée sera certainement unanime 
4 estimer que de pareilles méthodes sont 
ntolérables et ne doivent pas se poursui- 
vre plus longtemps. 


M. le président, Mairtenez-vous 
amendement, monsieur Hamon ? 


M. Hamon. Oui, monsieur le président; 
mais il semble que le Gouvernement et la 
commission sont d'accord pour réserver 
l’article ? 


votre 


M, Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Le Gouvernement 
est d'accord pour que l’article 124 bis soit 
réservé. 

M. le rapporteur général. Je demande la - 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. À ce moment 
de la discussion, je crois devoir rappeler à 
l’Assemblée et au Gouvernement qu’il a 
été entendu que serait réservée ph 
l'examen de la quatrième lai de finances 
la discussion des articles additionnels de 
ce genre, 
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La 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat 


, vice- 
président du conseil. Nous sommes d’ac- 
cord 

M. le rapporteur général, L'article 124 bis 
erait donc réservé pour être introduit 
l | quatrieme ti el, en const 
ju erait dis] t du présent pro 
Jet 

M. le président, | 1 d'op 
tion ? 

Il unsi décid 

L'a 124 bi ) est j it 

[Article 125,] 

M. le président. « Art. 12 L'article 12 
de la | du 23 octobre 1! port it créa 
Lo bu Li niré ! L} 1 il ut lun Ci maäato ia” 
pi e est compic li CornI sui : 

« Art. 12 Les recettes du centre na 
{onu DENTS nient 

{ Le produit des tax de VISa des 
films cinémat aphiques prévues par 
l'ar > de l'ordonnance n° 45-1464 du 
} juillet 1945 

« G° La part des émo:uments versés au 
conservateur du registre blic de la ci- 


nématographie, en application du décret 


du 29 février 1944; un décret contresigné 
par le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres et par le ministre des finan- 
ces fixera les modalités de rémunération 
de ce fonctionnaire ; 

« 7° Le produit des amendéS infligées 
par le directeur général du centre, confor- 
mément à l'article ‘16, 2°, de la loi du 
2 octobre 1946; 

« 8° Le produit des droits d'inscription 


is lors de la délivrance aux entre- 
ssorlissant de l'induslrie cinémia- 


J 

. 
tographique de ‘auto In prévue par 
] 

l 


1 { re 
risat 

‘article premier de la loi validée du 26 oc- 

obre 1940; 

J° Pure façon 


acct ilres er 


cr'{ nérale, les recettes 
par les sérvices du 
re national de la cint malographie dans 
l'exercice de ses attributions 

« Les tarifs des droits et 


! 


légale S, 


taxes perçus 


par le centre en application des disposi- 
ions précédentes pourront être modifiés 
sur le rapport du directeur général du 
centre national de ja cinématographie, par 
décret contresigné du ministre des finan- 
ces et du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres. » 


Personne ne demande 
l'article 125 ?.… 
Je le mets aux voix. 


(L'article 1%5, mis aux voix, est sdopté. 


la parole sur 


[Article 126.1 
M. le président. L'article 126 a été dis- 
joint par la commission. 

J'en rappelle les termes: 


« Art. 126. — Le 2° alinéa de l'article 
3 de la loi 46-827 du 26 avril 1946, 
portant dissolution d'organismes profes- 


sionnels et organisation pour la période 
transitoire de la répartition des produits 
industriels, est complété par les disposi- 
tons suivantes qui ont un caractère in- 
terprétatif : 

« Îl disposera à cette fin des pouvoirs 
précédemment dévolus au directeur de la 
C.A.R.C.0. et notamment de ceux prévus 
par la loi provisoirement applicable du 
8 juin 1943. 

« 1i pourra, en outre, prononcer le dé- 
grèvement des taxes professionnelles dues 
par les ressortissants des comités d’orga- 
nisation et offices professionnels dissous 
soumis au régime du forfait en ce qui 
concerne l'imposition sur les bénéfices in- 


| comme artisans aux termes de l'article 23 


du code général des impôts directs. » 

Je suis saisi par MM. Gaston Julian et 
Jacques Gresa d'un amendement qui tend 
à reprendre l’artiel 
comrnission des 
comme suit: 

9e 


« Le 2% alinéa de 


finances, en le rédigeant 


l’article 3 de la loi 


16-827 du 26 avril 196, portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et orga- 
nisation pour la période transitoire de la 
répartition des produits industriels, est 


CON pit 


plété par les dispositions suivantes qui 
ont un caractère interprétatif: 

« Sont dégrevés des taxes professionnel- 
les les ressortissants des comités d'organi- 
sation et “offices professionnels dissous 
chiffre d'affaires annuel n'était 
pas supérieur à 4 millions de francs en 


) » 


945. 
La parole est à M. Julian. 


M. Julian. Mesdames, messieurs, l’arti- 
cle 126 prévoyait que le liquidateur pour- 
rait prononcer un dégrèvement pour cer- 
taines entreprises soumises au régime 
forfaitaire en matière d'impôts sur les bé- 
nélices industriels et, commerciaux. 

J'ai estimé cependant que cette disposi- 
tion était insuffisante. C’est pourquoi j’ai 
déposé un amendement permettant de dé- 
grever des sommes dues à la C.A.R.C.0. les 
entreprises industrielles, commettiales ou 
artisanales qui ont subi les méfaits de 
cette organisation et qui, la plupart du 
temps dans un esprit patriotique, ont re- 


culier ce!les dont le chiffre d’affaires n’a 
pas dépassé 4 millions de francs en 1945. 


LA 
M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. La 
commission, dans son ensemble, est hos- 
tile à la position prise par le Gouverne- 
L'article 126 donnerait, en effet, 
au liquidateur de la C. A. R. C. O. le droit 
le poursuivre cerlains recouvrementls qui, 
à l'heure actueile, sembient ne plus être 
de saison. 


il faudrait préparer un texte analogue à 
celui qu'avait déposé M. Gozard au cours 
de la discussion de la dermière loi de 
finances, sous la forme d'un amendement 
qui n'a pas été accepté par l’Assemblée 
et qui demandait que les recouvrements 
soient suspendus. 

Si, en rétabiissant, comme le deman- 
dent les auteurs de l'amendement, l’arti- 
cie 126, on donne au liquidateur de la C. A. 
R.C. O0. les pouvoirs de l’ancien directeur 
en disant que sont simplement dégrevés 
ceux des ressortissants de cet organisme 
dont le chiffre d’affaires n'était pas supé- 
rieur à quatre millions de francs en 1945, 
on peut arriver à des résultats tout à fait 
anormaux, car les chiffres d'affaires de 
1945, pour un très grand mombre d'entre- 
prises, peuvent présenter des différences 
considérables en plus ou en moins avec 
ceux réalisés pendant la güerre. Des entre- 
prises qui peuvent avoir réaiisé de très 
gros chiffres d’affaires pendant la guerre, 
et avoir eu un chiffre d'affaires faible 
en 1945, vont être exonérées. Le contraire 
est également possible. Je crois done que, 
tel qu'il est rédigé, l'amendement n'est 
pas utile. La commission s’est contentée 
de disjoindre le texte du Gouvernement 
pour marquer sa position. L'Assemblée 
serait sage de ne pas aller au delà de la 
position prise par elle. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Pierre Teitgen. ministre d'Etat, vice- 





dustriels et commerciaux ou considérés 


président du conseil. Je suis obligé de 


le 126 disjoint par la. 


fusé de verser les cotisations, et en parti- | 


Mais je crois que si l’on veut aller jus- | 
qu'au bout de la pensée de la commission, | 


qe 


. és 

demander le rétablissement du teite à 
Gouvernement. à 
M. Maurice Violette. Je demx à 
paroie. ; 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etut 
président du conseil. C'est une 


d'équité, Les cotisations dues à | 
R. C. O. pouvaient être intégrées 
commerçants dans leur prix de r 
leur prix de vente. En fait, el 
été. De teile sorte que nous nous à 
aujourd'hui dans la situalion su 
ceux des commerçants qui ont : 
les déjais légaux, qui ont fait face 
obiigations du momént, ont définit 
payé le montant de leurs cotisatior 

Ceux qui en ont retardé le payent 
qui ont laissé passer les délais, qui ont 
imMégré daus ieur prix de vente le n t 
des cotisations à la C. A. R. C, O., er 
| en réalité, récupéré le montant su $ 


consommateurs. 

Ainsi, parce. qu'ils 
payer, ils seraient aujourd'hui dis 
du payement, si bien que, non seu ot 
les cotisations à la C. À. R. C. O. ne leur 
coûteraient rien, mais encore ce n 
nisme leur permettrait de réaliser des |, 
néfices parce qu'ils auraient récupéré sur 
le consommateur des sommes que rons 
ne leur demanderions plus aujourd'hui de 
verser. Cette solution me paraît incon- 
ciliable avec l'équité, et je vous dem 
de rétablir l’article 126 du texte du 
vernement. 

M: le président, La parole est à M: Min- 
rice Vioillette. 

M. Maurice Viollette. Je demande À l’As 
semblée le maintien de la disjonction. Ce 
n'est pas le moment de faire une fois de 
plus le procès de la C.A.R.C.0. et de 
noncer le scandale de ces eotisations qui 
ont été imposées arbitrairement aux or- 
ganisations professionnelles. 

Au demeurant, on se trouve actuel! 
ment en présence de décisions judiciaires 
qui, pour une bonne part, condamnent la 
C.A.R.C.0. et déclarent qu'elle n'a pas le 
droit de percevoir ces cotisations. I nous 
faudrait donc faire obstacle à une ju 
prudence qui est en Arain de ’établir, et 
redonner à la C.A.R.C.O0. un droit qu'ele 
n'a pas. C’est une responsabilité que ? 
ne pouvons pas prendre. Il faut que Jes 
comilés d'organisation disparaissent et 
qu'il ne soit plus versé aucune cotisation 
à la C.A.R.C.O. 

_J'approuve done la disjonction de l'ur- 
tice 126, proposée par la commission. 

M. le président. La parole est à M. la 
vice-président du conseil 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, v''e- 
président du conseil. M. Viollette me per- 
mettra de lui faire observer que, la ju: + 
prudence à laquelle il fait allusion? ne 
tue en aucune manière Sur l’existence de 
la dette et la légitimité du reçouvrem: 
Elle ne statue, cette jurisprudence, que 
sur les procédures de recouvrement. I! y 
a, en effet, des arrêts qui ne reconnaissent 
as à la C.A.R.C.O. le droit d’user en vue 
äüe ces recouvrements de certaines proct- 
dures; mais ces arrêts ne contestent ni 
l'existence, ni l’exigibilité de la dette. La 
dette est certaine. 

Si l’Assemblée suivait M. Viollette, ele 
aboutirait, je le répète, au résultat su- 
vant: des gens qui ont attendu pour parer 
leurs cotisations, et qui les ont déjà récu- 
pérées sur leurs clients, ne les payeroni 
Jamais et, de ce système que vous crli- 
quez à juste titre, qui est abrogé et que 
nous ne vous demandons pas de remctire 


auraient tardé À 


1- 


en vigueur, ils tireraient profit. 


Les intéressés eux-mêmes ne contesteut 
d'ailleurs pas la faiblesse de leur post 
tion. 
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M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duelos. La commission des fi- 
nances s’est prononcée à l’unanimité, je 
crois, ou tout au moins à une grosse ma- 
jorité, pour la disjonction de l’article dont 
M. le vice-président du conseil vous de- 
mande le rétablissement. 

Nous avons voté avec la majorité de la 
commission pour la disjoncetion de eet arti- 
cle. 

Je vous demande, monsieur le vice- 
président du conseil, de ne pas insister et 
de ne pas Voir seulement l'aspect budgé- 
taire du problème, mais de voir aussi son 
aspect poËtique. 

De quoi s’agit-il, en effet ? Il s’agit d’une 
institution vichyssoise, de la C.A.R.C.0. 
Ele n'existe plus; mais par le seul fait 
que vous donneriez à son Hquidateur :e 
droit de poursuivre le recouvrement d’une 
taxe qui lui est due, vous donneriez l'im- 
pression aux commerçants de ce pays 
qu'en fait vous faites revivre la C.A.R.C.0. 

Dans un moment où tant de dificultés as- 
saillent le monde du commerce, ce serait, 
je pense, une faute politique que de ré- 

tab'ir l’article 126. 

Vous le voyez, monsieur le vice-prési- 
dent du conseil, j'essaye d’être pour vous 
un homme de bon conseil. (Sourires.) Si 
vous ne voulez pas commettre une faute 
olitique — j'aïlais emp:oyer un mot plus 
ort — n’imsistez pas et rangez-vous à 
l'avis fort sage de la eommission. 

J'espère que vous suivrez mon conseil. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. ke 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elal, vice- 
président du conseil. Je remercie M. Jac- 
ques Duclos de ses bons conseils. Mais je 
veux lui faire une confidence. 

Je sais très bien que cette question a un 
aspect politique, car j'ai reçu moi-même 
la visite des dirigeants de certaines organi- 
sations qui sont venus m'expliquer que 
ceux des parlementaires qui demarrde- 
raient le rétablissement du texte du Gou- 
vernement s’exposeraient aux foudres de 
ces organisations. 


M. Jacques Duolos. Il ne s’agit pas de 
cela. 


M. Pierre Teiigen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je suis très heureux 
que le hasard m'’ait désigné pour défendre 
une thèse aussi impopulaire. 

Je sais très bien que, sur le terrain des 
opportunités, tout est contre moi, mais ce 
n’est pas le seul terrain sur lequel il faille 
se placer. Il y a celui de la rectitude, et 
c’èst véritablement un scandale, je le ré- 
Le de voir des gens s'enrichir à l’aide 

‘un système abrogé, qu leur permettrait 
aujourd’hui de ne pas payer des cotisa- 
tions dont ils ont prélevé le montant sur 
les consommateurs. 

S'ils n'avaient pas intégré, dans le passé, 
dans leurs prix de vente, les cotisations 
qu'on leur réclame aujourd’hui, je serais 
tout à fait de votre avis, monsieur Duclos; 
Mais puisqu'ils ont perçu ees cotisations, 
qu'ils ne s’étonnent pas que l'Etat veuilie 
les récupérer. Is n’ont été que des inter- 
médiaires. Puisqu’ils ont reçu, il faut au- 
jourd’hui qu’ils rendent. 

2 le président. La parole est à M. Go- 
zard. 


M. Gilles Gozard. Au cours de la discus- 
sion d’une précédente loi de finances, 
Le déposé un anwndement tendant à 

suppression définitive des cotisations à 
ne + R. €. O. non cacere eecouvrées. 
est pourquoi je demande aujourd'hui 
à l’Assemblée de suivre sa commission 





des finances et de se prononcer pour la 
disjonction de l'article 126 du Gouver- 
nement, 

M. le vice-président du conseil nous dit 
que les commerçants qui doivent encore 
ou sont censés devoir encore des entisa- 
tions à La C. A. R. C. O. en ont encaissé 
le montant sur les consommateurs en ven- 
dant leurs produits. 

En réalité, il s’agit généralement de 
petits commerçants.. 

M. Yves Fagon. Pas toujours. 

M. Gilles Gozard… qui ont écouté les in- 
jonetions qui leur venaient, à l'époque, 
de la radio libre de Londres. 

Celle-ci leur disait: « Il s’agit d’une loi 
de Vichy et de cotisations perçues par ke 
gouvernement d’un maréchal félon; dans 
ces conditions, ne payez pas @es cotisa- 
tions. » 

Il est bien certain que Îles commerçants 
qui n’ent pas pavé ces cotisations ne Îles 
ont pas fait figurer, non plus, sur leur 
compte de frais généraux... 


1! 


M. Yves Fagon. Mais si! 


M. Gilles Gozard,. car un commerçant 
ne fait entrer dans ses frais généraux que 
les sommes qu'il a payées effeclivement. 

En outre, l’article 126 pose une ques- 
tion d'opportunité politique : il est assez 
désagréable, comme l'a indiqué excellem- 
ment M. Jacques Duclos, de faire revivre, 
dans les circonstances que nous traver- 
sons, un organisme du prétendu Etat de 
Vichy. 

Je demande donc à l’Assemblée de 
maintenir la disjonction qui a été pronon- 
cée par la commission des finances, 


M, le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rolin, Mesdames, messieurs, 
l’acgument présenté par M. le vice-prési- 
dent du conseil n’a pas, je crois, toute 
la portée qu'il a voulu lui donner. 

Il peut se faire, en effet, que des 
commerçants aient incorporé dans leurs 
prix de vente la contribution qu'ils de- 
vaient apporter à la C. À. R. C. O. Mais 
il en est aussi qui n’ont pas payé leurs 
cotisations parce qu’ils ont été dans l’im- 
possibilité de le Lire. Ce sont ceux qui 
se sont trouvés aux prises avec une fisca- 
lité parfois vraiment trop lourde, vraiment 
excessive, donc dans l'impossibilité de 
faire face, encore, à des charges nouvelles, 
ces charges dont le commerce finit par 
être excédé. 

Dans ces conditions, je guis favorable 
à la disjonction et je demande un serutin 
public sur l'amendement en discussion. 


M. Gaston Juiian, Après les déclarations 
qui viennent d’être faites, je retire notre 
amendement, d’autant plus que la disjonc- 
tion de l'article 126 oous donne satisfac- 
tion. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
reprend son texte, 


M. le président. L'amendement de 
MM. Julian et Gresa est retiré. 

Voici comment se présente la question: 

L'article 126 à été disjoint par la com- 
mission. Un amendement avait été mpré- 
senté par MM. Julian et Gresa, tendant à 
le reprendre, sous une forme modifiée. 


M. Arthur Ramette. Cet amendement est 
retiré. < 
M. le président. Cet amendement vient 


d'être retiré, en effet. 
Mais le Gouvernement reprend son texte. 


Je consulte dene l’Assemblée sur 
la reprise du texte du Gouvernement, 


repoussée par la commission, 





Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Louis Rollin au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 
Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. leg 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouiilement du serutin: 


Nombre des votants......... 00 


Majorité absalue............. 30 
Pour l'adoption....….. 24 
I annees 579 


‘Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L 

En conséquence, l'article 126 demeure 
disjoint. 


[Articles 127 et 128.1 
M. le président, « Art, 127 . Les dé- 
ge qui peuvent être engagées au eours 
{ 


chemins de fer de la Méditerranée au Ni- 
ger sont fixées à 170.800.000 francs se ré- 
partissant ainsi qu'il suit: 


e l’année 1947, par l'administration des 
I 








PRE VISIONS 
NATURE DES DEPENSES . 404 , 
pour 1947. 
sit te en 
france 
a) Etud: et tr Y 
ie I ides : 
$éection ({ nb-Béchar 
CRD ns sossceuss ondes 13.000 .00@ 
2 Travaux 
Construction de lignes : 
Parachèvement Bou-Arfa— 
RO ocre rc diet 
Parachèvement Foum—bDe / 
Ma asus sc 2.300.009 
Remise en état et achève 
ment de la section Co- \ 
lomb-Béchar—Adabla 
Installations générales : 
Logements, ateliers, maga- 
s, terrains à Oudjda et 
Colomb-Béchar ss... see 11.000.000 
»} ‘ rle s 
b) Ac hat de matérlel...,........, 46.500.009 
c}) Charges du capital............ 14.000.000 
ä) In insance du compte d'ex- 
pioilation provisoire.....,...... Mémoire 
e) Divers ,.... PRIE OR Pr aq 14.000.000 
L - - — — 
HA SE POP EP ess... | 170.800.000 
éme 2) 








« Ces dépenses seront couvertes par la 
produit d'emprunts ou d’avances du Tré- 
sor effectuées dans les conditions prévues 
rd l'article 7 de l'ordonnance n° 45-2684 

u 2 novembre 1945 fixant l’organisation 
administrative et le régime financier du 
réseau des chemins de fer de la Méditers 
ranée au Niger, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 127. " 

(L'article 127, Mis aux voix, est adopté.Y 

« Art. 128. — Est abrogé l'article 8 de 
la loi du 6 juillet 1860, relative aux opéra- 
tions du Crédit foncier de France, modifié 
par l’article 5 de la loi du 4 octobre 19149 
et par l'article 1% de la loi du 18 avril, 
1922. » — (Adopté.) . 


[Article 129.1 


M. le président, « Art. 129. — L'applica- 
tion des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-941 du 22 avril 1945, instituant la 
formation prémilitaire, est suspendue à 
compter du 1*% juillet 1947. » 

La parole est à Mme Viénot. 

Mme Viénot. L'artiele 129 suspend sir 
die l'application de l'ordonnance de 





22 avril 945 instituant trois années de 
formation prémilitaire, de dix-sept &: 
| vingt ans ï 
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Ces trois années, depuis la loi de finan- 
ces d'avril 196, comportent deux phases 
eulièrement différentes. 

D'abord, deux années peudant lesquelles 
l'organisation de la formation prémilitaire 
est confiée à la direction générale des 
sports, qui dépend normaiement du minis- 
tèére de l'éducation nalionale et, pour 1€ 
moment, du ministère de la jeunesse, des 
lettres et des arts. 

Ces deux années de formation Ccompor- 
tent un entrainement physique et sportif, 
à l'exclusion de toute technique militaire 

Ensuite, vient la troisième année dite de 
« service prémilitaire », qui comporte une 
formation technique, et pendant laquelle 
l'organisation de la formation prémilitaire 
est confiée au ministère de la guerre. 

Je ne parlerai que de l'entrainement des 
deux premières années, celui qui dépend 
du ministère de l'éducation nationale. Je 
mon rerai que les résultats obtenus en 
gix mois ont été remarquables et qu une 
organisation a été mise sur pied qu'il im- 
porte de préserver au moins partieilement. 

Ce n'est qu'’an octobre 1946 que le sys- 
tème a commencé à fonctionner efficace- 
ment. Par les soins du miaistère de l'édu- 
cation nationale, la classe 1948 a été ap- 
velée à cette date à la formation prémi- 
itaire, à raison de trois heures d’entraf- 
nement par semaine. 

C'est la seule classe sur laquelle l'expé- 
rience ait porté, le ministre des finances 
ayant demandé au ministère de la jeu 
nesse, des arts et des lettres, de surseoir 
à l'appel du premier contingent de la 
classe 1949, qui aurait dû se produire le 
âer avril dernier. 

Nous avons actuellement les résultats 
statistiques de cette expérience en Ce qui 
concerne le premier contingent de Ja 
classe 1948 qui, après six mois seulement 
d'entrainement, a été, le 1* avril, versé, 
pour la formation prémilitaire, au service 
organisé par le ministère de la guerre 

Voici ces résultats : 

Effectif total théorique du premier Ccon- 
tingent de la classe. 1948, y compris les 
inaples, absents, etc.: 150.000. 

Jeunes gens ayant répondu à l'appel et 
passé la visite médicale: 131.000, soit 
87 p. 100, alors que 20 p. 100 seulement 
adhéraient à des sociétés sportives ou à 
des mouvements de jeunesse. É 

Jeunes gens ayant effectivement suivi 
l'entrainement et s'étant présentés à l’exa- 
men fioal: 98.000, soit 65 p. 100 de l'effectif 
théorique total de la classe et 75 p. 100 
de ceux qui avaient répondu à l'a pel, 
alors que certains faisaient courir le bruit 
que de 10 à 30 p. 100 seulement de la 
jeunesse acceptait de suivre les directives 
données, et que, en fait, les sanclions 
étaient presque inexistantes. 

Sur les 98.000 jeunes gens présentés à 
l'examen final, 56.000 ont obtenu le brevet 
sportif populaire, soit 57 p. 100, alors que 
l'aonte dernière, avant que l'éducation 
nalionale fût chargée de la formation des 
deux premières années, le pourcentage des 
reçus m'élait que de 36 p. 100. 

56.000 brevets sportifs populaires passés 
par une demi-classe, cela signifie plus de 
100.000 brevets pour une elasse complète, 
alors ns le chiffre était infé- 
rieur à 10.000 par classe d'âge. 

C'est la plus ample action dans la 
masse qui ait jamais été entreprise dans 
notre pays en matière d'éducation physi- 
que et sportive, et aussi de contrôle mé- 
dical des adolescents. 

Or, on sait que ce qui manque à notre 
pays, qui compte tant de brillantes indi- 
kidualités sportives, c'est justement la pé- 
étration dans la masse des habitudes de 
Foxercic physique, de l'hygiène et du 


jort, | 


Faut-il citer ici les chiffres de la mor- 
talité des hommes jeunes, que tout le 
monde connaît, qui datent de 1938 el qui 
n'ont pu que s'aggraver depuis ? 

De 15 à 19 ans, la mortalité sur 10.000 
habitants était de 31 en France et de 26 
en Angleterre; de 20 à 24 ans, de 29 en 
Angleterre et de 40 en France; de 25 à 
29 ans, de 31 ei. Angleterre et de 60 en 
France. Pour les Pays-Bas et le Danemark, 
les chiffres sont plus bas encore que pour 
l'Angleterre. 

Sans que je veuille méconnaître les 
causes complexes de cet état de choses, 
ces chiffres prouvent que'ce que nous 
ferons pour la santé des adolescents ne 
sera pas un vain luxe. 

C'est l'avis des médecins, au nombre de 

lus de mille, tous civils, qui ont fourni 
eur rapport après avoir examiné les jeu- 
nes de la classe 1948. Sans exception, ils 
s'accordent sur la nécessité d’un entraine- 
ment physique pour res adolescents. 

Je ne puis malheureusement ici vous 
donner connaissance du rapport médical, 
qui est d’un intérêt exceptionnel. 

Qu'il y ait eu, dans une organisation 
aussi jeune, des erreurs commises çà et 
là, des mladresses ou des lacunes, nul ne 
le niera. Mais les premiers résultats, au 
total, ont été encourageants au delà de 
tout ce que l’on pouvait espérer. 

Or, après huit mois de fonctionnement, 
l’article 129 que vous vous préparez à 
voter, va mettre brusquement fin à cet 
effort. 

Ce qui a fait tort à l’organisation de la 
formation prémilitaire, c’est précisément 
ce nom de « formation prémilitaire » qui 
a pu avoir pour certains un fâcheux relent 
militariste sans aucun rapport avec la vé- 
rité et a conduit d’autres à juger les résul- 
tats acquis au seul point de vue étroit 
de l'efficacité militaire immédiate, alors 
qu'il s’agit de pe ve chose de beaucoup 
plus vaste: de la formation physique et 
sportive, de la santé, de la robustesse de 
notre jeunesse francaise. 

Nous voudrions que cette loi militaire 
soit remplacée par une loi à caractère pu- 
rement civil organisant la formation À «À 
sique et sportive de toute notre jeunesse, 
garcons et filles, de 14 à 19 ans, loi créant 
sous l’égide de l'éducation nationale, du- 
rant trois heures par semaine, une obliga- 
tion du même ordre que l'obligation SCO- 
laire et ne faisant d’ailleurs que prétigu- 
rer, dans le domaine physique, ka future 
prolongation de la scolarité. N'oublions 
as que l’âge de 14 à 19 ans, à partir de 
a puberté, est justement l’âge de choix 
our une formation physique et sportive, 
‘âge où le besoin s'en fait le plus sentir, 
bien plus encore que chez l’enfant. 

Bien entendu, il ne saurait être question 
de bâcler une telle loi. 


I est normal, par ailleurs, que les cré- 
dits primitivement demandés pour la for- 
mation prémilitaire au budget de l’éduca- 
tion nationale, soit 600 millions pour l’an- 
née pour une classe ou 900 millions pour 
l’année pour un fonctionnement normal 


avec deux classes, ne puissent être ac- 
cordés. 


Mais ce qui est peut-être regrettable, 
c'est que l’article 129 de la loi de finances 
désunisse complètement une organisation 
qui commençait à bien fonctionner et 
qu'il faudra reconstituer plus tard pour 
assurer l'entraînement physique national. 

On aurait peut-être pu prévoir le main- 
tien de certains crédits de transition per- 
mettant au ministère de la jeunese, des 
lettres et des arts de maintenir en vie les 
centres et les cellules de travail existants, 





afin qu'ils restent rh à mettre en appli- 
cation la nouvelle législation à intervenir. 


| 








TER 
Les crédits du premier semestre ont (46 
de 250 millions. Ii aurait suffi, sans dout 


. . . . m . 0, 
de maintenir un crédit de 100 à 150 mir. 


lions, au titre du deuxième semestre. 
chapitre 606 du budget du minister 
l'éducation nationale, pour assurer la { 
sition vers une législation nouvelle. 
Malheureusement, les commissions de 
la défense nationale et des finances, peut 


être insuffisamment éclairées, ont adontt 
l'article 129. Il est possible que certains 
cominissaires aient cru ne suspendre que 
our la troisième année le service prémi. 
fitaire proprement dit, alors qu'en fait le 
libellé de l’article 129 Îe suppritne pour jes 
trois années, y compris Les deux pre. 
mières, 

La commission de l'éducation nationile 
n'a pas été consultée, alors qu'il s'avit 
de crédits du ministère de l'éducation 
nationale. 

Dans ces conditions, nous demandons 
le renvoi de l’article 129 devant la com- 
mission de l’éducation nationale. (Apnlau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Das. 
sonville, qui demande la disjonction de 
l'article 129. 

M. Dassonville. L'article 129 tend à suc. 
pendre Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-941 du 22 avril 1945, instituant la 
formation prémilitaire. Nous proposons la 
disjonction de cet article, parce que nous 
considérons qu'une mesure aussi impor- 
tante n'a pas sa place dans la loi de 
finances. 

Puisque le Gouvernement s’est engagé 
à présenter un projet de loi sur l’organi- 
sation des forces armées ayant les vacan- 
ces parlementaires, c'est dans le cadre de 
ce texte que pourra être fixée l'existence 
ou la suppression de la formation prémi- 
litaire. 

Pour notre part, nous sommes dès main- 
tenant persuadés que l'application de l'ar- 
ticle 129 prolongerait le temps nécessaire 
à l'instruction des « appelés » et condui- 
rait ainsi à l'augmentation des effectifs 
servant au delà de la durée légale. Sous 
prétexte de réaliser une petite économie 
Jar la suppression de la formation prémi- 
itaire, nous aboutirions à une augmenta- 
tion nouvelle et importante des crédits 
militaires déjà trop lourds. 

Ce n'est pas l'heure d'instaurer un dé- 
bat sur l’organisation de l'armée, mais 
nous voulons attirer l'attention de l’As- 
semblée sur l’inopportunité de la mesure 

ortant suspension de la formation prémi- 
itaire prise aujourd’hui, alors que nous 
pouvons être appelés à voter son rétahlis- 
sement dans quelques semaines, après 
l'étude approfondie du problème d’ensem- 
ble, ce qui laisserait une impression fà- 
cheuse dans le pays quant au sérieux et 
à l'efficacité de nos méthodes de travail. 

D'ailleurs, M. le ministre de la guerre 
et M. le ministre de la jeunesse et des 
sports n'étant pas présents pour préciser 
leur position sur cet article, nous voyons 
là une raison supplémentaire pour en ré- 
server la discussion en adoptant notre 
proposition de disjonction. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, contre la disjonction. 


M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, j’es- 
time, d'accord avec mon groupe, que la 
mesure proposée par le Gouvernement et 
adoptée par la commission des finances est 
la sagesse même. 

Sans doute, l’idée de la formation pré- 
militaire était une idée généreuse, 

On a essayé de la mettre en application. 
Malheureusement, je ne puis partager, 
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ii 
quant aux résultats, l’optimisme de cer- 
Uins des orateurs qui m'ont précédé. 


il 3 4 pr em 
tire n’a jamais correspondu à rien d'eflec- 
tir si ce n'est, pour les jeunes gens, à une 
verte de temps pour alle 
f re une vague culture physique dans les 
litions matériciles les plus désastreu 


e 
& t , inne il: ‘r 
Quant à l'efficacité militaire de 
rémilitaire » dans de telles 
nditions, j'aime mieux n'en pas parler 


la forma- 
bon dite « 
e ver À 
Les centres ne disposaient de rien qui pût 
préparer des jeunes gens au service mili- 
uire, ni abréger leur instruction militaire 
d'un seul jour. 

Par conséquent, il s'agissait de 
gaspillés et de temps perdu. 

Nous pensons que le Gouvernement et la 
ssioh ont été sagement inspirés en 
ant les crédits concernant une 
n qui n’est pas au point. 
Peut-être pourrons-nous plus tard, lors- 
que nous serons saisis d’un projet de loi 
sur l'organisätion: de l’armée, envisager 
une préparation militaire sérieuse qui cor- 
responde à a chose. Mais, dans 
l'état actuel des choses, ce qui s’est fait, 
je le répète, ne correspondait à rien et 
on a bien fait de le supprimer. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l’As- 
semblée pour qu’elle suive ke Gouverne- 
ment et la commission des finances. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
ancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre d’Elat, vice-président du conseil, 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Mesdames, messieurs, 
M. Dassonville désirait connaître, non seu- 
lement l'avis de M, le ministre des finan- 
ces, mais celui de M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres et celui de 
M. le ministre de l’éducation nationale. Or, 
il n’y a pas lrois avis à connaître, il y a 
la position du Gouvernement, unanime, 
toujours et par principe. (Exclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos, C’est vraiment char- 
mani! ; 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
présilent du conseil. C’est évident, Tant 
que l’on est membre d’un Gouvernement, 
on fait partie de l’unanimité de ce Gou- 
vernement. 

Ceci dit, il serait évidemment. souhai- 
table, quant au fond, que nous püissions 
organiser et déveloprer la formation pré- 
militaire, Le Gouvernement serait le pre- 
mier à vous le proposer s’il estimait, vu 
les moyens dont nous disposons, que les 
résullats seront en rapport avec l'effort 
financier demandé au pays. 

I s'agirait d’une dépense de 800 mil 
bons, peut-être d’un milliard. Nous esti- 
mons qu'étant donné les moyens que nous 
pouvons mettre à la disposition des orga- 
nisalions de préparation militaire, les ré- 
sultats seraient trop faibles par rapport 
aux sommes qui seraient dépensées. 

On nous demande des économies. On 
Bous en à demandé spécialement sur les 
crédits militaires. Je vous en prie, n’oppo- 
sez pas une fin de non-recevoir au Gou- 
vernement lorsqu'il entend votre requête 
et y répond sur un plan où, de toute évi- 
dence, des économies sont moins dange- 
reuses que dans d’autres chapitres. (Ap- 
Plaudissements au centre, à droite et sur 
Certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la commission vous de- 
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{ rédits 


ins- 


lande d'adopter le texte du Gouverne- 
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Mais il est bien ent | 1a 
mission | l pi | 
position, s4 {} 
terrain des économies qu'il 4 ( { 
réaliser pour ! vice qui | 
rentabie dan \ forme aclt SS 
pas quest on M elle de hre que la ] | 
mation sportive de la } f 
di t êtr I { 1 
ralre qu 14 P l ] es 
elie lb ul élu ut Crabtt it { i ! | 
pée, ce qui est un tout autre aspect du | 
problème. | 

lout à l'heure, notre collègue M Vi | 
not avait irfaitement fl | | | 
qu'un très gros effort avait été fait. A 
cet effort nous rendons hommage. Mai: 
nous sommes obligés de constater qu 

m1 . * pe ( 1 
précisément du fait de sa forme actuelle, 
cet effort a été accompli dans des condi- 
tions extrèémement dispendieuses et qui 
sont loin d’avoir donné le rendement 


qu’on pouvait en attendre. 


Dans ces conditions, ne crois pas 
qu'il y ait lieu ici de se battre sur la ques 
tion de savoir si les uns sont partisan 
du développement sportif de la jeunesse 
francaise et si les autres ne le sont p 


Il y a, au <ontraire, unanimilé de l’Assem- 
blée sur ce point. 

Nous demandons simplement au Gouver 
nement de prendre l'engagement que des 
crédits seront affectés, non pas à une for- 
mation prémilitaire de premièr ou d 
deuxième année, mais à l’ensemble de la 
formation de la jeunesse sportive fran 
caise. Nous lui demandons de hien vour- 
loir inscrire &es crédits, si possible, dans 
le présent budget. En effet, S'il n'y avait 
pas de crédits transitoires, les craintes 
exprimées tout à l'heure par certains de 
nos collègues pourraient peut-être devenir 
légitimes; il pourrait y avoir hiatus. M 


y aurait peut-être inconvénient à priver 
sans aucune transition certaines partie 

de l’organisation actuelle qui peuvent êlre 
encore emplovces, des crédits nécé ilr'es ; 
et il y aurait peut-être avant à main- 


une Hi 
tenir certains crédits pour les meltre à 


la disposition de l'organisme nouveau que 
le Gouvernement serait amené À créer. 
Je me résume. La commission insiste 


pour le maintien du texte du Gouverne 


ment. Mais elle insiste en même temp: 
pour que le Gouvernement prenne pos 
tion très nettement et nous demande les 


crédits nécessaires la formation de 


la jeunesse. 


pour 





M. le président. La parole est à M. Jac- 


ques Duclos. 


M, Jacques Duclos. Je pense que notre 
collègue Mme Viénot, qui se prononçail 
tout à l'heure pour le renvoi de larti- 
cle 129 à la commission de l'éducation 
nationale, sera d'accord avec nous pour 
demander la disjonction de cet articic. 

Je tiens à vous dire tout de suite, mon- 
sieur le vice-président du conseil, qu’il 
y a quelque chose de choquant dans le 
Rs employé pour supprime la for- 
mation prémilitaire. On nous demande de 
le faire « à l’esbrouffe », en votant un 


article de deux lignes figurant dans le 
projet sous le numéro 129, À la vérité, 


on engage par là même la politique mili- 
taire du Gouvernement. 

Or, dans quelques semaines, nous allons 
être amenés à discuter de l’organisation 
militaire du pays. H y a deux facons 
différentes de la concevoir: l’une qui 
consiste à vouloir une armée de métier, 
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et à droite. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Riendi 


moi celle justice 


que .je ne me « vré à aucun Coin- 
nentaire. Je 1 borné à ri un 
fait { ill ] t { LA déci 11 de 
Ù \ a été Ï à la majoril 
M. le président. La parole est à M. Fa 


M. Philiope Farine, Dans notre es] 
| t à! iestion que la formation 
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M. Pierre Villon. C'est unit 


M. Philippe Farine. En effet, sous le 
vocab « prémiitaire », on a placé un 
| hoé jui n ont aucun 
act ii 
En 1 té, la direction générale des 
ports été pratiquement chargée de 
ef J'i is en condition phy- 
ju  én faire des homaines 
[ui po t [ plus tard haut 
Nous voudrior - c'est l'esprit de 
l t que nous avol léposé — 
(J li [UC dit À } À { 
td Lar qu'à celle forn 1} 
pl taire | ibstitué un plan d'en 
trainement pl jue national, et non pas 
une sorte de caporalisation de la jeu e, 
comme certains projets permettent de le 
soupeconner, \pplaudis ements au centre.) 


M. Pierre Villon, C'est très in! 
mais il convient de d iter sur le fond et 


(1 111 + ï itoc 
i queiqu InInu : 


M. le président. La parole est à Mine Vié- 


not. 


Or pas { 


Mme Viénot. Je demande simplement à 
M. le président de la cômmission est 
possible, après ce qu'il a dit tout à l'heure 
et étant donné que le budget de l’éduea- 
tion nationale est 

M. Allonneau. Il ne l’est pas. 

Mme Viénot. 


»:1 
S li 


ICpDOUSE.., 


d'inscrire crédits 
transitoires au chapitre 606. 

Dans l'affirmative, nous renoncerons. à 
nôtre demande de renvoi à la commission 
de l'éducation natiomale, car les crédits en 
question permettront de maintenir cet ap- 
peus de transition en attendant une légis- 
ation nouvelle. 

Dans la négative, nous insisterons pour 
le renvoi à la commission. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 5 
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ment 
mande pas de crédits pour le 


tutionneliement inutile. 


M. le président. La 


pas lieu de passionner le délat, 

La proposition du Gouvernement avait 
simplement pour objet de meltre la léga- 
lité d'accord avec les finances, car actuel- 


lement il n’y a pas de demande de crédit 


au titre du budget du ministère compé- 
tent, 

Par conséquent, pour le second semes- 
tre, le Gouvernement étant hors d'état, 
faute d@ crédit, d'assurer le fonctionne- 
ment de Ja préparation prémilitaire, vous 
demandait d'interrompre l'application de 
ce système, 

Vous souhaitez — Mine Viénot l'a de- 
mandé, ainsi que M. le président de Ja 
commission — que des 


un appareil qu'il est bon de garder en at- 
tendant des temps meilleurs permettant 
une extension des services de la prépara- 
tion prémilitaire. 

Il faut d'abord que le Gouvernement de- 
mande ces crédits, comme le faisait obser- 
ver M. René Maver. 

C'est entendu, il les demandera et les 
mesurés de transition seront ainsi assu- 
rées, Dans ces conditions, je demande à 
l'Assemblée de voter le texte qui lui est 
propose, 

Mme Viénot. Celle 
donne satisfaction, 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l'article 129, deman- 
dée par M. Dassonville et repoussée par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Jacques Duclos, au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


déclaration nous 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre dés votants...….... 603 
Majorité absolue..,..,......,,. 302 


Pour l'adoption...... 184 
CONS. soc 629 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, présenté par M. Philippe Fa- 
rine et Mile Dienesch, tend à compléter 
l'article 129 comme suit: 

« Toutefois, en attendant l'intervention 
d'un nouveau texte de loi portant organi- 
sation de l'entraînement physique natio- 
nal, le reliquat des crédits inscrits au cha- 
pitre 606 du budget provisoire de l’éduca- 
tion nationale du deuxième trimestre 
pourra être utilisé afin de poursuivre 
l'action entreprise et de préparer la réor- 
ganisation de la formation physique de la 
jeunesse. » 

Le second, de M. René Pleven, tend à 
compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« L'entrainement physique des jeunes 
Français ayant dépassé l'âge scolaire ne 
doit pas être atteint par la suppression de 
la formation prémilitaäire: le Gouverne- 
ment déposera à cet effet, dans un délai 


de six mois, un projet de loi aménageant | grave : si la parole d'un ministre yaut 





M. René Mayer. Le maintien de cet appa- 
reil ne sera possible que si le Gouverne- 
demande des crédits, S'il ne de- 
deuxième 
sernestre, la discussion actuelle est consti- 


parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseii. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, Je crois qu'il n'y a 


mesures ‘transi- 
toires soient prises de manière à préserver 


y l'éducation physique et la pratique des * plus qu'une loi, où allons-nous ? 


sports pour l’ensemble de la jeunesse fé- 
ininine et masculine. » 

La parole est à M. Farine, auteur du pre- 
mier amendement, 


M. Philippe Farine. Mon amendement à 
simplement pour objet de permettre que 
le reliquat des crédits du deuxième tri- 
mestre 1946 affectés à la formation prémi- 
lilaire soit utilisé par les services de la 
direction générale de l'éducation physi- 
que et des sports en vue de Ja mise en 
route de ce pian d'entrainement physique 
national auquel a bien voulu faire allu- 
sion M. Teitgen. 

Cela nous permettra, d'une part, de ne 
pas décourager les cadres bénévoles qui 
ont aidé l'effort de la formation dite pré- 
militaire et, d'autre part, de mettre en 
place les organismes nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du Conseil. Je demande à M. Fa- 
rine de bien vouloir retirer son amende- 
ment, puisque le Gouvernement à pris un 
engagement qui, me semble-t-il, règle la 
question et lui donne par avance satis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
rine. 


M. Philippe Farine. Je prends acte des 
déclarations du Gouvernement et je retire 
mon amendement, 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. Pleven, pour soutenir 
son atnendement, 


M. René Pleven. Je maintiens mon 
amendement pour la raison suivante: je 
ne crois pas que le problème de l’éduca- 
tion physique de la jeunesse puisse être 
résolu simplement par une demande de 
crédits au titre du budget de l'éducation 
nationale. 

L'éducation physique de la jeunesse doit 
avoir un statut et il convient que l’As- 
semblée sache comment elle sera orga- 
nisec, 

Nous sommes un certain nombre qui 
avons le désir de voir celte éducation 
échapper désormais comp'ètement à la 
militarisation qui a été jusqu’à présent 
le principe dominant. 

Comme l’a dit M. Jacques Duclos, ce 
sont des conceptions fort différentes qui 
s'opposeront. 

M. Jacques Duclos. Nous en discuterons. 

M. René Pleven. Mais il est nécessaire 
que, par un texte de loi, le Gouvernement 
nous indique comment il entend organiser 
l'éducation physique de la jeunesse. 

C'est pourquoi mon amendment a pour 
objet de préciser que, dans un délai de 
six mois, le Gouvernement devra nous 
saisir d'un projet de loi en ce sens. 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Nous 
avons déjà fait un certain nombre d’expé- 
riences en votant des textes qui pré- 
voyaient qu’une loi concernant telles me- 
sures interviendrait dans tel délai. 

Or, cette loi n’intervenant pas dans le 
délai prévu, les textes en question sont 
pratiquement inopérants. 

Pour le moment, je me contente très 
largement de la promesse du Gouverne- 
ment qui, à mon avis, a plus de valeur 
Le” texte de loi qui ne serait pas appli- 
qué. 


M. Jacques Duclos. Ce que vous dites est 





rires.) Vous n'avez pas raison au 
de vüe des principes. 


M. le président. La parole est à y 
ministre d'Etat, vice-président du cor 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, sin. 
président du conseil. M. Pleven avait ré 
son amendement avant le dernier état Qu 
débat, 

Son texte se présente, À vrai dire, davar. 
lage sous Ja forme d'une proposition de 
résolution que sous celle d’une règle 4 
insérer dans la législation. 

I est entendu que le problème qu'il à 
évoqué est grave et que le Gouvernement 
doit le résoudre. Je prends l'engagement 
de saisir le Gouvernement. Un texte «era 
déposé. Je ne suis pas sûr qu'il faille Je 
prescrire dans la loi de finances, Vos 
savez d’ailieurs que la Constitution dispse 
que les textes de cette nature ne doivent 
pas figurer dans une teile !o1 


M. le président. Monsieur Pleven, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. René Pleven. Je ne veux pas donn:r 
l'impression à M. le vice-président du 
seil que sa parole ne me suffil pas. 

Mais je lui demande de bien voir 
préciser d’un mot ce qu'il vient de uire, 

Monsieur le vice-président du conseil, 
vous allez saisir le Gouvernement, Pa4. 
vons-nous compter que ce dernier prés u- 
tera à l’Assemblée un projet de loi ? Xous 
estimons, en effet, que la matière est lp 
grave pour être réglée par décret. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, riœ 
président du conseil. Je vous réponds pr 
l’affirmative. 

M. René Pleven. Dans ces condilions, j» 
retire mon amendement. 

M. le président. L'’amendement est re. 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 129. 

(L'article 129, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 130 à 130 qualer.] 


M. le président. « Art. 130, — L'institu. 
tion des sourds-muets de Metz est trans- 
formée en établissement national de bien- 
faisance. 

« Un règlement d'administration pu- 
blique fixera son organisation adminis- 
trative etkfinancière, 

Personhe ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 130 2. 

‘Je le mets aux voix. 


(L'article 130, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 130 bis (nouveau), — Le plan 
d'installation des services publics civils 
et militaires, établissements publics et 
services d'intérêt public prévu par larti- 
cle 3 de la loi n° 47-579 du 31 mars 1947 
sera approuvé, sur avis de la commission 
de contrôle des opérations immobilières 
instituée par l’article 1* du décret du 2 no- 
vembre 1945: 

« 1° Par décret pris en forme de règlc- 
ment d'administration publique, en ce qui 
concerne la région parisienne telle qu’elle 
+ Fa par l'acte dit loi du 4 juin 
1943; 

« 2° Par décret du président du conseil 
des ministres en ce qui concerne les dé- 
partements. » — (Adopté.) 

« Art, 130 {er (nouveau). — Les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2715 du 2 no- 
vembre 1945 modifiée par l’article 109 
de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 ten- 
dant à faciliter les opérations de regrou- 
pement des locaux administratifs dans la 
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région parisienne sont applicables à l'eu- 
semble du territoire, 
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« L'effet des décrets visés à l’article 5 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 peut 
atteindre cinq ans. » — (Adopté.) 

« Art. 130 quater (nouveau), — La com- 
mission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières établira la liste des 
immeubles domaypiaux qui Seront désaf- 
fectés et des baux qui seront résiliés, Cette 
liste sera approuvée par décret du pré- 
sident du conéeil des ministres. 

« Les immeubles désaffectés seront mis 
en vente dans un délai de cinq mois à 
compter de la publication du décret sus- 


vise. 

« Jusqu'à la réalisation de la vente, les 
anciens propriétaires des immeubles réqui- 
sitionnés depuis le 1% septembre 41929, 
pourront demander la remise desdits im- 
meubles, 

« Le prix de l’immeuble rétrocédé est 
fixé à l'amiable et, s'il n’y a pas accord, 
par la commission arbitrale d'évaluation 
dans les formes prévues par le décret du 
8 août 1995 relatif à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » — (Adopté.) 

[Article 130 quinquies.] 

M. le président. « Art. 130 quinquies 
(nouveau). — Les propriétaires, preneurs 
ou bailleurs intéressés, pourront se pour- 
voir devant le conseil d'Etat contre les 
décisions administratives prises en viola- 
tion de l’article précééænt, de l’article 108 
de la loi du 7 octobre 1946 et de l’arti- 
cle 3 de la loi du 31 mars 1947. 

« Toute occupation de locaux, mainte- 
nue contrairement aux dispositions prises 
par G pme des textes susvisés, enga- 
gera la responsabilité personnelle de son 
auteur. » 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je demande la dis- 
jonction du second alinéa de cet @rticle 
dont je rappelle les termes : 

« Toute occupation de locaux, mainte- 
nue contrairement aux dispositions prises 
par application des textes susvisés, enga- 
gera la responsabilité personnelle de son 
auteur. » 

L'autéur dont il est question sera, le 
plus souvent, un fonctionnaire. Dès lors, 
ce second alinéa apporte une exception ex- 
trèmement grave aux principes fondamen- 
taux qui régissent la responsahilité des 
fonctionnaires. | 

De tout temps, et c’est une des garanties 
de la fonction publique, le fonctionnaire 
n’est responsable personnellement que de 
sa faute, dite personnelle dans la juris- 
prudence du conseil d'Etat, c’est-à-dire de 
celle qu’il a commise de mauvaise foi et 
dans l'intention de mal faire. 

Au contraire, l'administration est res- 
ponsable de la faute dite de service, de 
l'illégalité, de l’irrégularité, que le fonc- 
ionnaire a commise, mais sans mauvaise 
intention et sans volonté de nuire. 

N serait inadmissible que les fonction- 
naires du service du relogement fussent 
Soumis à une règle exceptionnelle et ren- 
dus personnellement responsables des 
simples erreurs d'appréciation qu'ils peu- 
vent commettre dans l'application des 
lois. 

M. Bétolaud. Vous choisissez bien mal 
votre exemple. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Dans ces conditions, 
je demande simplement le retour au droit 
commun, c’est-à-dire le silence et, partant, 
Ja disjonction du second alinéa de l’arti- 
cle 130 quinquies. 

e le président. La parole est à M. Bur- 
ou 
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M. Burlot, Je rappelle à l'Assemblée que ! 


M. Petsche et m#i même avons été dési- 
gnés par elle pour suivre les opérations 
prévues par les lois des 7 octobre 1946 et 
31 mars 1917 ainsi que par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945. 

Au cours de nos enquêtes, 
rencontré très souvent des locataires qui 
étaient l'objet d'un ordre d'expulsion 
après référé et que l'administration ne se 
préoccupait aucunement de faire exécuter. 

Je demande à M. le vice-président du 
conseil de bien vouloir nous dire dans 
quelles conditions il estime que ces ordres 
d'expulsion devront être finalement exé- 
cutés. 

Si l’on rend responsable le fonctionnaire 
qui est fautif en la circonstance — et qui, 
en général, dépend du ministère de l'inté- 
rieur — les fonctionnaires se préoccupe- 
ront beaucoup pius que par le passé de 
l'exécution des décisions ainsi prises. (A?p- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la comrmaission. Je re- 
connais qu'il y a dans l'observation de 
M. le vice-président du eonseil quelque 
chose de très fort; mais tout de même 
dans ces occupations de locaux, comme il 
l’a indiqué tout à l'heure, il y a bien la 
responsalbiiilé d’un fonctionnaire qui, pour 
son service et parfois pour lui-même, pro- 
cède à des réquisitions ou à des occupa- 
tions de locaux abusives. 

Si c’est la responsabilité générale de 
l'administration qui est seule engagée, le 
fonctionnaire continuera à occuper pour 
son administration ou pour lui-mème les 
locaux en question, et rien ne l’empêchera 
de le faire. Finalement, c’est l’administra- 
tion qui payvera — ou qui ne payera pas 
— pour le fonctionnaire en question, 

Prenons un exemple. Supposons qu’un 
officier général — et dans ce que je vais 
dire il n’y a aucune allusion à une person- 
nalité quelconque — …. 


nous avons 


A droite. Il y en a trop. 

M. le président de la .commission. 
… prenne un hôtel à Paris, le fasse meu- 
bler “par l’administration, l’occupe d’une 
manière indue et contraire aux disposi- 
tions législatives. 

Est-ce, d’une facon générale, l’adminis- 
tration militaire qui est responsable, ou 
est-ce le général en question ? 

Si c’est l’administration militaire, il va 
falloir que le propriétaire des lieux engage 
contre \'administration une vague procé- 
dure, 

Si c’est l'officier général lui-même — et, 
bien entendu, je répète qu'il n’y en a pas 
eu cause — d’après les dispositions mêmes 
de la loi, des sanctions immédiates pour- 
ront être prises qui seront infiniment plus 
efficaces que toutes les procédures possi- 
bles. » 

Je crois done que M. le vice-président du 
conseil pourrait accepter l’article, étant 
entendu que le Gouvernement sera juge de 
savoir dans quelle mesure la responsabi- 
lité pfrsonnelle du fonctionnaire est enga- 
gée. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 

résident du conseil. J'insiste auprès de 
‘Assemblée, et je lui demande de consi- 
dérer qu'elle est en train d'apporter au 
régime de la responsabilité des fonction- 
naires une exception très dangereuse. 

M. le président de la commission nous 
dit: Le Gouvernement appréciera. 

Mais pas du tout !.Si vous posez 
dans la loi le principe de la respon- 
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Mais il n’y à pas besoin d’une règle nou- 
velle pour offrir à la victime un recours 


devant les tribunaux civils contre le fone 
tionnaire coupable, Ce recours existe déjà 
dans le droit français. Chaque fois qu'il y 


a faute personnelle du fonctionnaire, celui- 
ci est individuellement responsable devant 
les tribunaux civils. 

Si c’est cela que vous voulez obtenir, il 
n’y à donc pas besoin d'un texte nouveau. 

képondant à M. Bétolaud, et pour lui 
montrer le résultat auquel aboutirait le 
texte tel qu'il est rédigé, je prendrai un 
exemple concret, 

Si un propriétaire, qui aura obtenu une 
ordonnance d'expulsion, se voit refuser par 
le préfet de police le concours de la police 
pour obtenir la libération de ses locaux, il 
pourra désormais s’en prendre à lui et l'as- 
signer personnellement devant les tribu- 
naux, afin de le faire condamner pour 
faute personnelle. 

I y à là une injustice, car lorsque Île 
préfet de police refuse de procéder À une 
expulsion, il le fait en vertu d'instructions 
qui lui ont été données par le ministre et, 
par conséquent, par le Gouvernement, 

Dites que vous désirez que le Gouverne- 
ment prenne des mesures pour modifier la 
situation de droit et de fait qui résulte, en 
l’état actuel des choses, des circulaires ad- 
ministratives et des ordres donnés. Prenez- 
vous-en au Gouvernement, Interpellez le 
ministre. Fort bien. Mais ne demandez pas 
raison devant les tribunaux civils à un 
agent d'exécution qui se sera borné à exé- 
cuter un ordre reçu de son ministre, 

Cette responsabilité personnelle pour des 
fautes qui ne sont pas des fautes person- 
nelles, qui sont tout au plus des fautes de 
service, est incompatible avec les règles 
de notre droit et expose le fonctionnaire à 
un régime d'exception injustiflé, 

Je demande fermement à l’Assemblée de 
bien vouloir disjoindre le second alinéa, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, 


M. Bétolaud. M. le vice-président du 
conseil n’est pas heureux dans ses exem- 
ples. 

IL à parlé tout à l'heure du service du 


services administratifs français, c’est b'en 
celui qui opère de La façon la plus arbi- 
traire et la plus scandaleuse! 

I nous parle maintenant de l’action de 
M. le préfet de police en matière d'expul- 
sions. Et Dieu sait si, de tous les services 
administratifs, c’est celui où règne le plua 
d'arbitraire, pour ne pas dire davantage!" 

À la vérité, que ce soit ou que ce ne 
soit pas la faute du Gouvernement, nous 
nous trouvons, en cette matière, en pré- 
sence d'un arbitraire total et d’un perma- 
nent déni de justice. ‘ 

La majorité de cette Assemblée sera 
d'accord avec moi pour penser qu'il faut, 
là ausei, en revenir aux règles du droit 
commun, assurer l'exécution des décisions 
de-justice et cesser de maintenir arbitrai- 
rement dans les lieux des gens qui n’ont 
qu'y faire, pour la seule raison qu'ils sont 





suffisamment protégés, 


relogement. Et Dieu sait si, de tous les 
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M. Pierre Teitgen, 


ministre 
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d'Etat, vice- | 


pré lent dw conseil Elle sera peut-etre | 
eff mon ir Bétolaud, nais elle 
sera injuste, et cela devrait suffire 

M. Béiolaud. L'injustice est permanente 
aclueillement, inonéieur le vice-président 
du nsei 

M. le président. Personne ne demande | 
pius la parulke ?.… 


Je rrets aux voix le pri 
l'art > t} quirmyures 
Le premrer alinéa de l’a 


q1 , NUS AUT VOLT, 


mier alinéa de 


rlticle 130 quin- 
1 est adopté.) 

M. le président. Le 
mande la disjon( 
de l'article 130 quinquic s. 

Je « insulte 
jonclion. 

L'Assemblée, consullée, 
disjonclion du deu 
cle 150 quinquies.) 


prononce la 
rième alinéa de lL’arts- 


[ irlirle 190 sexies (nouveuu).} 


M. le président. « Art. 130 series (nou- 
. — Les attributions dévolues au mi- 
nistre de l’économie nationale par les ar- 
ticles 19 et 20 de l'ordonnance du 11 oeto- 
bre 1%M5 instituant des mesures exception- 
pelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement et par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 tendant à faciliter les 


opérations de regroupement des locaux 
administratifs dans la région parisienne 
sont transférées au président du conseil 


des ministres. 

Le service de coatrôle et de coordina- 
tiou des opérations immobilières organisé 
au ministère de l’économie nationale est 


Gouvernement de- | 
tion du deuxième alinéa ! 


| 
l'Assemblée sur cette dis- | 





placé sous l'autorité du président du con- ! 


seil des miristres. » 
La parole est à M. le 
vice-président dn conseil, 
M. Pierre Teitgon, ministre d'Etat, rice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
demande la disjonction du deuxième ali- 
l'article 130 series, qui tend à ratta- 


d'Ftat, 


ministre 


mea ae 
cher à la présidence du conseil des servi- 
ces qui dépendaient jusqu'à présent du 
ministère de l'économie nationale. 

Nous souhaitons tous que la présidence 
du conseil ait une pleine efficacité, Mars 
vous comprendrez aisément que le moyen 
d'y parvenir n'est pas de lui rattacher 
constamment de nouveaux services. 

En effet, il arrive un moment où, dé 
bordé par des attributions sans cesse gran- 
dissantes, le président du eonseil me peut 
plus contrôler tous les services qui sont 
placés sous son autorité par des mesures 
de détail. 

Pans l'intérêt même du président du 
conseil, de la présidence du conseil en gé 
néral et afin d'assurer le plus d'efficacité 
vossible à cet organisme, je demande à 
‘Assemblée de ne pas procéder au ratta- 
chement dont il est question au deuxième 
alinéa de Particle 190 series, dont, je le 
répète, le Gouvernement demande la dis- 
jonction. 

M. le président, La parole est à M. Bur- 
lot. 

M. Burlot. Meslaimes, messieurs, les me- 
sures exceptionnelles destinées à remédier 
à la crise du logement intéressent plu- 





| M. Petsche et 





ministères. De ge fait, la com- 
mission de contrôle, qui dépend actuel- 
lement du ministère de l’éducation natio- 
na.e, n'a pas l’autorilé voulue pour agir 
iuprès des autres mnistères. 
qu'il faut lui donner l’aulorité qu elle n'a 
pas. C’est pourquoi mon co.lègue 
Woi-même avons estimé que 
vent dépendre de la pré- 
lence du conseil. 
Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir maintenir le texte de Farticke. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M le 
président du conseil. 


M. Paui Ramadier, président du conseil. 
Je crois vraiment qu'il ne faëût pas abuser 
du raltachenrent des services à la prési- 
dence du conseil. C’est une disposition qui 
paraît simp.e et qui semble résoudre ies 
problèmes du genre de celui que vous po- 
se7. 

Malheureusement, l'expérience nous 
prouve qu'un service qui est rattaché à la 
présidence du conseil conquiert une ato- 
nomie totale et absolue; qu'il est en 
réalité aussi indépendant de la présidence 
du conseil que de n’umporte quel autre 
ministère. (Mouvements divers.) 

Je le dis parce que c’est Le fait. 


M. Jacques Duelos. A'ors, où allons-nous? 


M. le président du conseil. Le président 
du conseil n’est pas outillé pour gérer des 
administrations. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Le président du conseïl n'a autour de lui 
aucun fonctionnaire. Il est personnelle- 
ment. absorbé par la tâche politique qui 
est spécialement la sienne. Et lorsqu'un 
service lui est d'rectement rattaché, on 
aboutit À ce résu:tat que le directeur de- 
vient, dans son service, un chef qui, en 
vérité, finit par n'avoir plus de contact 
avec personne. 

Je vous le demande, prenez garde ! 

I-est des cas où je me suis résigné à 
cette solution, -mais au prix d’un effort 
personnel que je déclare ne pas pouvoir 
être permanent. Mais, en dehors de cas 
exceptionnels et de rattachements provi- 
soires qui constituent une mesure passa- 
gère, je le dis: c’est une erreur grave de 
transformer la présidence du conseil en 
une sorte de. minisière. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Très bien! 


M. le président du conseil. Le prési- 
dent du conseil ne pourrait pus, alors, 
remplir ses attributions constitutionnelles. 

C’est une vieille question, qui a été long- 
temps débatlue au cours des années qui 
ont précédé la guerre. On à constaté com- 
bien il était fäâcheux que le rôle du prési- 
dent du conseil n'ait pas été défini dans 
la Constitution de 1875 et qu'il n'ait été, 
en réalité, qu’un ministre ayant un porte- 
feuille et présidant, en outre, le conseñ 
des ministres. Se 

La Constitution nouvelle a rompu avec 
cet usage, Elle à fait du résident Pa con- 
seil ce qu'il doit être, c'est-à-dire celui qui 
est chargé d'harmoniser la politique géné- 
rale du Gouvernement. 

Laissez-le dans ce rôle ou bien vous di- 
minuerez son autorité. Je vous en supplie, 
quelque facile que paraisse cette issue, ne 
transiormez pas la présidence du conseil 
en une sorte de cour des comptes qui ne 
pourrait, en définitive, que statuer long- 
temps après le moment où il serait né- 
cessaire de le faire. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pur- 


| lot, 
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M. Burlot. Je voudrais brièvement 
pondre à M. le président du cons: 

Ces problèmes, tout au moins 
de ceux-ci, igtéressent en particulier ï 
nistère de l’économie nationale. Commen 


celui-ei pourrait-il être à la fois arbiire pt 
partie ? Il faut que ces problèmes 
dent d’une autorité supérieure qu 
imposer aux divers ministères les n 
indispensables. 

C'est pour cette raison que je den , 
à l’Assemblée de bien vouloir m r 
l’article 130 sezies nouveau. 


M. le président de la commission. 
commission renonce volontiæs an ércord 
alinéa de l'article 130 series: elle ne : 
rait imposer au président du cons 
service dont il ne veut pas. 


M. le président, Je me permets d'in 
quer à la commission que le Gouverne. 
ment demande la disjonction de l'ensern- 
ble de l’article et non pas seulement dy 
second alinéa. 


M. le rapporteur général. La commis. 
sion accepte la disjonetion de l’ensemble 
de l’article 130 series. 


M. le président. Je consulte !l'Assem. 
blée sur la disjonction de l’article 1% 
series, demandée par le Gouvernement et 
acceptée par la commission. 


(L'Assemblée, cônsultée, prononce la 
disjonction.) 


[Article 130 septies (nouveau).] 


M. le président. « Art. 130 septies (rou- 
veau). — Les dispositions du quatrierme 
alinéa de l’article 107 de la loi du 7 o- 
tobre 1946 ne s'appliquent pas aux baux à 
loyer souscrits ré les administrations, 
services et établissements publics de 
l'Etat, présentant un caractère industriel 
ou c@mmercial, à la eondition que les 
locaux faisant l’objet desdits baux aient 
été, antérieurement à ceux-ci, affectés de 
manière constante à un usage industriel 
ou eommereial. » 

La parole est à M. le ministre d'Ftat, 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, minisire d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte eet article mais demande, toute- 
fois, la suppression des mots: « présen- 
tant un caractère industriel ou comrmer- 
cial », qui sont inutiles. L'auteur de l'ar- 
ticle et la commission sont, je crois, d'ac- 
cord sur cette suppression. 


M. le président. La parole est à M. \he- 
lin. 


M. Abelin. Je suis entièrement d'accord 
avec M. le vice-présient du conseil. C'est 
la nature du local que je visais, bien plus 
que la nature de l'administration. 

Je demanderai que les mots « de na- 
nière constante », qui figurent à la fin de 
l’article, soient interprétés de façon lihé- 
rale. Ce n’est pas parce qu'il y aurait eu 
une solution de continuité que les dispo:t- 
tions de l’article ne devraient pas être 2p- 
pliquées. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Les tribunaux appri- 
cieront et votre déclaration figurera dans 
les travaux préparatoires de la loi. 


M. Joannès Dupraz. C'est la vôtre qui 
compte ! 


M. le président. L'article 130 sepiies 
(nouveau) serait done ainsi eonçu : 

« Les dispositions du quatrième alinéa 
de l’article 107 de la loi du 7 octobre 1216 
ne s'appliquent pas aux baux à loyer sou:- 
crits par les administrations, services et 


| établissements publics de L'Etat, à la cou- 
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dition que les locaux faisant l’objet desdits 
baux aient été, antérieurement à ceux-ci, 
affectés de manière constante à un usage 
industriel ou commercial. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 130 septies 
ainsi modifié. 

(L'article 130 septies, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


TITRE I 
BUDGETS ANNEXES 
[Article 121.] 

M. le président. L'article 191 a été dis- 
joint par la commission et figurera, eon- 
formément aux conclusions de son rap- 
port, dans le quatrième projet de loi, rela- 
tif au budget, prévu par la 
adoptée ce matin par l’Assemblée. 

[Article 132.] 
M. le président. « Art. 132. — L'article 22 


de la loi de finances du 24 décembre 1934 


est modifié ainsi qu'il suit: 


« L'excédent des recettes sur les dépen- | 
ses du budget annexe de la caisse natic- | 


nale d'épargne est versé au budget géné- 
ral, réserve faite de l'affectation à la 
dotation de ses revenus propres. » 

La parole est à M. René Mayef. 


M. René Mayer. Le Gouvernement à de- | 


mandé que soit réservé un article analo- 
gue concernant la caisse d'amortissement 


N'y aurait-il pas lieu d'agir de même en | 
| à émettre, 
| dépenses de la deuxième seetion du bud- 


ce qui concerne l’article 132 relatif aux 
caisses d'épargne ? 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- | 


vernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- | 
président du conseil. Le Gouvernement ap- | 


prouve la proposition de M. René Mayer. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, La 
commission accepte que l'article 13 soit 
réservé jusqu’à la venue de M. le ministre 
des finances. 

M. le président. L'article 122 est donc ré- 
servé. , 

[Article 133.] 


M. le président. L'article 193 a été dis- 


joint par la commission et figurera, eon- | 


formément aux conelusions de son rap- 
port, dans le quatrième projet de loi, rela- 
üf au budget, prévu par la résolution 
adoptée ce matin par l’Assemblée. 


[Articles 134 à 138.1 


M, le président. « Art. 134. — Les dispo- 
sitions de l’article 13 de la loi de finances 
du 28 décembre 1940 sont remplacées par 
ks suivantes : 

« À partir du 1 janvier 1947, tous les 
organismes publics ou privés, ainsi que 
les particuliers qui, indépendamment du 
personnel directement rétribué par eux 
en vertu de l’article 33 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913, utilisent pour l'exécution de 
leur service public ou privé des agents 
titulaires ou auxiliaires appartenant aux 
cadres de l'administration des postes, télé- 
ps et téléphones sont tenus de rem- 

ourser à cette dernière, par périodes 
mensuelles et à terme échu: 

« 1° Le montant total] du traitement on 
du salaire brut attribué à ces agents et 
des indemnités ou allosations diverses 
liquidées à leur profit, la somme à rem- 
bourser étant majorée de 15 p. 100 à titre 
de frais généraux; 
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« 2° Le montant des versements aux- 
quels l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones est assujettie du fait 
de l'utilisation desdits agents, tels que la 
contribution à la constilulion des pensions 
civiles, la contribution patronale au ser- 


vice des assurances sociales et la contri- 
bution spéciale pour le financement de 
l'allocation au: vieux travailleurs. 

« Ces remboursements concernent les 
émoluments dus aux agents détachés pour 
toute la période de leur détachement, 
même pendant la durée de leurs absences 
régulières. 

« Dans le cas où cts äbsences motive- 
raient le détachement temporaire d'agents 


ou d’auxiliaires de remplacement, les émo 


luments de ces derniers donneraient ésa- 
lement lieu à remboursement dans {es 
mêmes conditions. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%4. 

(L'article 134, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 135. — Le mandat-retraite, dont 
la création avait été autorisée par la loi 
du 17 juin 1913, est supprimé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 136. — L'annuaire officiel des 
abonnés au téléphone (édition 1947) sera 


fourni aux abonnés à titre onéreux. 

« Le prix de ce document, exigible après 
livraison, sera fixé par arrêté du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. » — 


(Adopté.) 


« Art. 137. — Par application de l’arti- 


! cle 75 de la loi de finances du 30 juin 


1923, le ministre des finances est autorisé 
en 1947, pour subvenir aux 


get annexe des postes, télégraphes et télé- 
cage à des bons et obligations amortissa- 


les dans la limite du total des crédits 
alloués au titre de ces dépenses, » — 
{Adopté.) 

« Art. 138. — Sont abrogés: 

« Le dernier alinéa de l’article 111 de 


la loi de tinances du 31 mai 1922: 
Le dernier alinéa de l’article 2 du décret 
du 27 février 1940. » — (Adopté.) 


« Art. 139. — Par application de l’arti- 
cle 10 de la loi provisoirement applicable 
du 7 novembre 1942 portant réorganisa- 
tion de la radiodiffusion nationale, le mi- 
nistère des finances est autorisé à émettre 
en 1947, pour subvenir aux dépenses de 
la deuxième section du budget annexe de 
la radiodiffusion, des bons et oblivations 
amortissables dans la limite du total des 
crédits alloués au titre de ces dépenses. » 


— (Adopté.) 


[Article 45 bis (suite).] 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement se 
réserve le droit de demander un nouvel 
examen de l’article 45 bis sur lequel il 
doit présenter des observations importan- 
tes. Je m'en excuse auprès de l’Assem- 


| blée. 


M. Joseph Denais. Quand le Gouverne- 
ment entend-il demander la discussion de 
l'article 45 bis ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etal, vice- 
président du conseil. Demain matin. 


M. le président. Il azsartiendra au Gou- 
vernement de demander, en temps utile, 
un nouvel examen. 


M. le président de la commission. Nous 
avons convenu, ce matin, monsieur De- 
nais, que les articles additionnels seraient 
discutés dans la séance de demain maun. 
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Viendront ensuite les articles réservés et, 


enfin, éventuellement, les articles pour 
lesquels une seconde lecture serait de- 
mandée 

Je proposerai à l'Assemblée de tenir 
séance demain seulement à onze heures, 
étant donné qu'il ne reste que très peu 
d'articies à examiner. 

M. Jacques Duclos m'a fait connaître, 
en effet, que la plupart des articles addi- 
tionnelis relatifs à la fiscaiité, déposés par 
Le £TOU’ 1 JU | l 1p ir! t éta nt re- 
portés au quatrième projet. 

M. Jacques Duclos. C'est exact, 

M. le président de la commission. Cela 
va donc limit considérablement le dé- 
bat d demain matin 

M. le président. La commission des 
finances propose le tel r séance demain 
matin, à heu [ 0e | à 
discussion I et des 
amendemet t int à l’i rlion d'arti- 
cl À 1ONn 

LT \ pas tion ? 

ll en est lécid( 

. 
ue, pe 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 21 164 
vrier 1947, M. Le Sciellour a déposé uno 
proposilion de doi !{ lant à tit 1er lo 
régrme de la représentation proportion- 
nelle dans l'élection des membres des co- 
mités d’'entrep 3. 

La proposition a été imprimée sous 16 
n° 670, distribuée, et renvoyée à la coms 
m 1 du travau et di \ sécurilé 60- 
ciale. 

L'aut demande la discussion d’urs 
( ce «le sa D 08111on. 

{ nément ls} tions du 2° ali- 
néa ( uriiclie 61 au clement, il va être 
Due) À iffichage de ]a nande da 
1 ] d'1 " ot À 1 mn r) L- 
{ À mn | "mné! te. aux « 
£ n{ di 1 Jupes et iu Lot eil de la 
R vub > 

L’A 1 ] À St l'O 
noncer sul tte demande que demain mas 
tin 

J'invite la commission du travail et dé 
la sécurité sociale à ] I issitôt en 
vue d se prononcel ir | [ unité de 
la discussion d'urgence ain jue sur la 
fond même de la proposition. 

Dans la séance du 21 février 1947, 


M. Meck a déposé une proposition de loi 
tendant à instituer le régime de la repré- 
sentation proportionnelle dans l'élection 


des délégués dn personnel dans les en 
treprises. 

La proposition a été imprimée sous le 
n° 669, distribuée et renvovée à la coms 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

L'auteur demande Ja discussion d'urs 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions dt 
deuxième alinéa de l’article 61 du règles 


ment, il va être procédé à l'affichage da 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la eommission Coms 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
roncer sur cette demande que demain mas 
tin. 

J'invite la commission du travail et de 14 
sécurité sociale à se réunir aussitôt en vua 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
mêtne de la proposition. 

(Les demandes de discussion d’'urgenc4 
sont affichées à dirmeuf heures vingts 
cing minutes.) 
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— 10 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil le décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, premicré lé- 
gislature n° 297) portant création d'un of- 
lice français de la radiodiffusion, 

« Fait à Paris, le 21 mai 1947. 

« Signé: RAMADIER. 
« Pur le président du conseil des ministres: 


« Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil 
« Signé: BÉCHARD. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


— 11 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu une lettre par 
laquelle M. Pierre Chevallier déciare retirer 
la proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux pro- 
priélaires sinistrés une exonération d'im- 
pôts équivalant au montant des loyers 
dont ils ont été privés depuis la destrue- 
tion de leurs immeubles (n° 1335) qu'il 
avait déposée dans la 2° séance du 16 
mai 1947. 

Acte est donné de ce retrait, 


ET 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assenybiée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que Je Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi approuvant 
un contrat entre le Gouvernement fran- 
çais et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 mai 19M7 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promuigation. 


… D 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débet, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui jeudi 29 mai 1947: 

1° La proposition de loi de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 197 relatif au contrôle de la 
gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte 
(commission des finances) ; - 

2° Le projet de loi relatif à la reprise 
anticipée par l'Etat de la concession et 
des ouvrages du# canal d'irrigation de 
Pierrelatte (Vaucluse et Drôme); les pro- 
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positions de loi: a) de“M. Charle; Lussy 
et plusieurs de ses collègues relative à 
la reprise anticipée par l'Etat de la con- 
cession et des-ouvrages du canal d’irri- 
gation de Pierrelatte (Vaucluse et Drôme); 
b) de M. Arthaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à remettre à l'Etat la con- 
cession et la charge du canal d'irrigation 
de Pierreiatte (commission des finances). 
L'inscription est ordonnée. 


ES on 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission de l'in- 
térieur demande à être appeiée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
vn° 1156) de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues tendant à la nomination 
d’une <ommission exceptionnelle de la 
réforme administrative, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
èlre appeiée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1289) de M. Mau- 
rice Thovez et plusieurs de ses collègues 
tendant à doter les entreprises publiques 
d'un statut, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 1304) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger les textes réglementant 
la vente libre des articles textiles avec 
points, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la production 
industrielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembite voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la art np de résolution (n° 1353) 
de M. Christiaens tendant à inviter le Gou 
vernement à supprimer les points textiles, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de la production indus- 
trielle. ; 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer'ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur Ja proposition de loi (n° 1002) de M. 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’expropriation d'entreprises aban- 
données par leurs propriétaires à la libé- 
ration et reprises par le personnel lui- 
même, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être arpelée à donner son avis 
sur la prune de loi (n° 1300) de M. 
Pierre André et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer les ee textiles, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la production industrielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pre 
dents propose à l’Assemblée de retirer à 
l’ordre du jour de la séance de mar 
3 juin la discussion du projet de loi relats 
à la cour de cassation et d'inscrire à la 
place de ce débat la fixation de la date 
de discussion : 

a) De l'interpellation de M. André Mutter 
sur la conférence de Moscou ; 

b) De l’interpellation de M. Fajon sur l 
réquisition du personnel des exploitations 
électrique et gazière. 

IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

“Il en est ainsi ordonné. 


M, Deixonne, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Li 
xonne, 


M. Deixonne. J'ai eu l'honneur de dé. 
poser, il y a plus de deux mois, le rapaort 
n° 821 au nom de la commission de l'édu- 
calion nationale, rapport adopté à l’unani- 
mité par celte commission et par Ja com- 
mission des finances. 

Je souhaiterais que ce rapport vint enfin 
en discussion devant l’Assemblée 
qu'une grève est en cours. 

U s’agit d'attribuer une indemnité d'at- 
tente au personnel scientifique des biblio- 
thèques, musées et laboratoires. Ce projet 
pourrait être voté sans débat. De toute 
façon, je demande que les conclusions de 
ce rapport viennent en discussion devant 


pPuIs- 


l’Assemblée au plus tard mardi prochain. . 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, nice. 
président du conseil- Je crois que M. le 
ministre de l'éducation nationale et M. le 
ministre des finances viennent de se met- 
tre d'accord pour régler ce problème et 
que le texte du décret sera publié au 
Journal officiel dans les quarante-huit 
heures. 

Il conviendrait peut-être, alors, d'inscrire 
cette affaire à l’ordre du jour, mais sous 
la réserve que, si la question était réglée 
d'ici là, il n’y aurait plus à en discuter. 

M. Deixonne. C’est le souhait que je 
forme. 

M. le président. L'article 34 du règlement 
précise que « l’ordre du jour réglé par 
l'Assemblée ne peut être ultérieurement 
modifié que par un vote émis soit sur 
l'iniliative du Gouvernement ou d'une 
commission, soit sur une demande signée 
par cinquante membres, dont la présence 
doit être constatée par appel nominal ». 


M. Deixonne. De nombreux collègues sont 
rêts à témoigner que la commission de 
‘éducation nationale unanime demande la 

discussion d'urgence de ce rapport, 

M. Christian Pineau. La commission des 
finances se rallie à cette proposition. 

M. André Mercier (Oise). Que l’Assem- 
blée se réunisse demain à 10 heures pour 
discuter de ce problème! 

M. Eugène Petit dit Claudius. Il con- 
vient d'attendre, ne serait-ce que par cour- 
toisie à l'égard du Gouvernement qui nous 
annonce que la question peut être résolue 
d'ici deux jours. 

M. le président. La solution la meilleure 
parait être de pe de es la question à la 
conférence des présidents de mardi pro- 
chain. 

A ce moment, les présidents des com- 
missions intéressées pourront demander 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du 
jour. (Assentiment.) 
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régularité des comptes et la gestion du 
conseil d'administration des Charbonnages 
de France, sera publié (n° 117.) 

4. — M. Lalle demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quel est le tonnage 
monnaie-natière attribué à l’agricullure 
au cours du présent trimestre et quelles 
sont les prévisions en ce domaine ; 2° quel 
est le pourcentage monnaie-matière attri- 
bué à l’agriculture par rapport aux res- 
sources générales ; 3° s’il envisage de ren- 
dre la liberté pour la commercialisation 
de certains articles tels que les cuiseurs, 
par exemple. (n° 100.) 

5. — M. Georges Coudray demande à M. 
ke ministre des travaux publics et des 
transports quelles mesures il eompte 
prendre pour entreténir le trafic dans LM 
retits ports qui ne peuvent recevoir les ba- 
teaux de gros tonnage et, en particulier, 
les liberty ships. (n° 127.) 

6. — M. Henri Lespès expose*à M. le mi- 
nistre du travail et de la séeurité sociale 
qu'aucun membre de la chambre syndi- 
cale nationale des voyageurs, représen- 
tants et placiers affiliés à la confédération 
générale des cadres ne siège au comité 


technique national provisoire interprofes- 
sionnel constitué auprès 4du conseil d’ad- 


ministration de la caisse nationale de sé- 
curité sociale par l'arrêté du 3 janvier 
1947, et lui demande quelle mesure il 
compte prendre pour remédier à cette si- 
tuation, cette organisation groupañt 37.500 
voyageurs et reymésentants de commerce, 
alors que les voyageurs et représentants 
affiliés à la confédération générale du tra- 
vail ne sont que 12.000. (n° 153.) 


7. — M. Georges Morand expose à M. le 
ministre de la production industrielle 
qu'il avait déjà attiré son attention, au 
mois de décembre dernier, sur les condi- 
tions d'hygiène des ouvriers de préparà- 
tion des étoupes d'une usine d'Angers, 
qui sont très défectueuses, étant donné 
que l'on utilise des chanvres américains, 
qui sont les plus poussiérieux du monde, 
ge les bureaux du comité d'organisation 
de cette branche, malgré plusieurs démar- 
ches renouvelées, ont maintenu l'interdic- 
tion absolue de faire des mélanges soi- 
disant pour éviter « la fraude », et lui 
demande s’il envisage une enquête à ce 
Sujet et d'apporter, le plus rapidement 
possible, une solution favorable à cette 
Situation. {N° 4112.) 

8. —- M. Georges Morand demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


II. — Suite de la discussion de l'inter- 
pellation de M. Grenier sur Ja non-applica- 
tion par les services du ministère de la 
jeunesse, des arts et des lettres de }a loi 
du 11. mai 1946, portant dévolution des 
biens des entreprises de presse, et les 
incidents graves qui en résultent, notarmn- 
ment les menaces d'expulsion qui pèsent 
sur de nombreux journaux de la Résis- 
tance et, en conséquence, sur les mesures 
que le ministre compte prendre pour pro- 
noncer immédiatement la dévolution des 
biens des entreprises visées par la loi du 
{1 mai 1946. 

I n’y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 16 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de la France d’outre-mer un projet de 
loi portant approbation du compte défi- 
aitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1462, distribué et, s'il n'y a pxs d'op- 
position, renvoyé à la 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
modifiant temporairement les rècles de 
formation du jury criminel. 

projet de loi sera imprimé sous le 
n° 14%, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
ition, renvoyé à la commission de L 

* justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la marine 
un projet de loi portant modification aux 
règles d’aväncement fixées par la loi du 
{3 décembre 1932 relative au recrutement 
de l’armée de mer et à l'organisation de 
ses réserves. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1464, distribué et, s'il n'y a pas À 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment:) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de da justice, un projet de loi rela- 
tif à la prescription des obligations nées 
entre commerçants à l’occasion de leur 
commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1465, distribué et, s'il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.] 


CONMINISSION des 























n° 1469, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvové à la commission de la 


justice et de legislation. \ssemtiment.) 
J'ai recu de M. le ministre de la jeu- 
SSI des ts et des ileltri un pi jet de 


ent du ski 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1470, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 


} 


loi sur l'enseignen 


position, ren voyt à la commission de l'édu- 
cation nalionale Assentiment % 

J'ai recu de M. le ministre de la jeu- 
ness les arts et des lettres un projet 


de loi sur 


es guides de montagne. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 14/1, distril s'ii ny a pas d'op- 
position, reuvoyé à la commission de l'édu- 
calion nalionale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agricul- 
ture un projet de loi relatif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des ani- 
naux par s veéicrinaires étrangers, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 

112, distribué et, S'il n'y a pa d'op- 
p silion leTIVOyEe à la commises "1 de 
l'agricuiture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux* 


DiiCs 14 | po un pro] de 
101 tenda \ app ver un 4° avenant à 
1 conve m du 26 novembre 1929, ap- 
prouvé par la lu 4 n 19 passee 
entre l'Etat et S tt le d he- 
mins d ( uiqu pour |’ ta 
bon des mes secondai d'intérét gé- 
néral de Châteaumeillant à la Guer-he et 


de Sancoins à Lapevrouse. 
Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 1473, distribué et, s'il n’v a pas d'op- 
posilion, renvoyé commission de3 


à la 
moyens de communications. {Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un proie de loi portant statut organique 
de l'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 1479, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l’in- 
térieur., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi portant fixation du tarif 
des patentes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1480, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. {Assentiment.) 
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J'ai réçu de M. le ministre de la -jeu- 
nesse, des arts et des lettres un projet 
de loi comp'étant et modifiant: certaines 
dispositions de la loi du 11 mai 1946 por- 
tant transfert et dévolution de biens et 
d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1500, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
presse, (Assentiment.) 


at de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph 
Denais une proposition de loi tendant à 
reviser et compléter la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946 instituant l'aide de l'Etat 
aux catégories sociales économiquement 
faibles. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 1458, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ribeyre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les vieux tra- 
vaiileurs de l'allocation d'attente jusqu’à 
l'entrée en vigueur de la loi du 22 mai 
1946 portant extension de la sécurité so- 
ciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1460, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Djemad et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi mo- 
difiant la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
1946, en ce qui concerne l'élection des 
représentants de l'Algérie à l'assemllée 
de l'Union française. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1461, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intésionr. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi tendant à relever de Ja / me. 
sion les agents de l'Elat qui n'ont pu, en 
temps voulu: faire valider leurs services 
temporaires ou auxiliaires. 

proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1474, distribuée et, s’il n’y a 
as d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Triboulet une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 3 de 
la loi du 30 juin 1926, modifiée par la loi 
du 18 avril 1946, concernant la revision 
des baux commerciaux. 

La proposition de loi Sera imprimée 
sous le n° 1478, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de la législation. 
{(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Petit et, plusicurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'abrogation de l'acte dit loi 
n° 205 du 5 avril 1943 « portant réorgani- 
sation des corps de DEPTERS de 
Paris, et étendant sa mission à tout le dé- 
partement de la Seine ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
lé n° 1484, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Nédelec et plusieurs de 
ecs collègues une proposition de Joi ten- 
dant à rétablir le droit à pension en faveur 
des veuves de guerre remariées depuis le 
15 octobre 1941 et à porter le taux de la 
pension de toutes les veuves de guerre 
remariées au taux des pensions de veuves 





fixées par la loi du 9 août 1946 sur le relè- 
vement des pensions de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1487, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dufour et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l'attribution d’une médaille aux 
prisonniers civils, déportés, otages et in- 
ternés de la guerre 1914-1918 et de Ja 
guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1488, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée- à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Godin et piusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à organiser la profession artisanale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 149, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renyoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à lever l'interdiction de recruter du 
personnel scientifique et technique non 
titulaire en ce qui concerne le centre na- 
tional de la recherche scientifique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1491, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Wasmer une proposition 
de loi tendant au rétablissement du régime 
hydraulique de la région supérieure de la 
plaine d'Alsace. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1492, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valay et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à instituer un contrôle des usagers sur 
la gestion de la compagnie française d'irri- 
+ r>5 concessionnaire du canal -des Al- 
pilles. s 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1497, distribuée et, s'il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


_— 185 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lespes 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à classer toutes les com- 
munes «.à régime normal » de la gen 
parisienne (Seine-et-Oise et Seine-êt-Mar- 
ne), dans les communes « à régime 
cial » pour les modalités du ravitaille- 
ment. . 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1481, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pirot -et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir la liberté de la vente du poisson. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1483, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Albert Rigal et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 


à mettre à l'étude le désensablement de la - 


es - EE 
Loire moyenne pour la rendre nai 


éviter les inondations et fournir les 
riaux pour la reconstruction. 
La proposition de résolution sera im. 
primée sous le n° 1485, distribuée et 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la « 
mission des moyens de communication 
(Assentiment.) daté 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs da 
ses collègues une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 


gable 
L 
maté. 


, = | \ à 
déposer un projet de loi accordant une 
allocation viagère aux vieux médaillés du 


Uavail. 
La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 1486, distribuée et, s'il nv 
a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
{Assentiment.) | 


J'ai recu de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à auv. 
menter substantiellement Je taux des 
bourses de l’enseignement supérieur et ] 
uorbre de leurs bénéficiaires. 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous ke n° 1489, distribuée et, s'il n'v 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l'éducation nationale, (Asse) 
ment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une pro. 
position de résolution tendant à inviter Le 
Gouvernement" à déposer un projet de loi 
réglementant le lock out. 

La proposition de résolution sera impr:- 
mée sous le n° 1498, distribuée et, s'il nv 
& pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du travail et de Ja sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Xavier Bouvier (Ille et. 
Vilaine) une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à fure 
reprendre la fabrication des médailles de 
la famille française et à en faciliter l'ac- 
quisition. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Le n° 1499, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’opposiliôn, envoyée à la comni 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


19 — 


è 


DEPOT DE RAPPORTS 


| 

M. le président. J'ai reçu de M. Abeln un 
rapport fait au nom de la commission des 
finances sur: 1° le projet de loi relatif à 
la reprise anticipée par l'Etat de la conces- 
sion et des ouvrages du canal d'irrigation 
de Pierrelatte (Vaucluse et Drôme) ; 2° les 
propositions de loi: a) de M. Charles Lussv 
et plusieurs de ses collègues relative à la 
reprise anticipée par l'Etat de la conces- 
* sion et des ouvrages du canal d'irrigation 
de Pierrelatte (Vaucluse et Drôme) ; b) de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à remettre à l'Etat la concession 
et la charge du canal d'irrigation de Pierre- 
latte. (Nes 697, 462, 498.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1477 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Lecœur un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur læ proposition de réso- 
lution de M. Lecœur et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à inclure dans le décret du régime 
de sécurité sociale des ouvriers mineurs 
des dispositions en faveur des ouvriers 
mineurs et similaires licenciés pour ac- 
tion syndicale ou politique (n° .553). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1132 
et distribué, 














J'ai rec 
au nom ( 
sur la Pr 
riser 4 
l'administ 
la fédérat 
la Haute 

Le rapp 
et distrib 

J'ai reç 

ort fait 
moyens ( 
sition de 
plusieurs 

ter le G 
mesures 
nements 

dans RIT 

Le rapl 
et distrib 

J'ai reç 
au nom 
sur la pr 
et plusié 
déciarer 
nance di 
du 2 fé 
actes d 
nemi ou 

Le rap 
et distri 
J'aire 
nom de 

Ja sécu 

tandant 

sation d 

supprin 

de l'or 
au dép 
contrôle 

Le ra] 
et distr 


Perso 
La sé 


(La S$ 
et dem 


Le 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 MAI 1947 


mt 


1813 





J'ai reçu de M. Badiou un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi de M. Auban et 
plusieurs de ses collègues tendant à auto- 
riser la cession amiable d’un terrain par 
l'administration des domaines au profit de 
la fédération de la mutualité agricole de 
la Haute-Garonne (n° 940). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1493 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Benoist un rap- 
port fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur la propo- 
sition de résolution de M. Demusois et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouverngment à reconsidérer les 
mesures augmenhtant les tarifs des abon- 
nements aux chemins de fer (S. N. C. F.) 
dans la région parisienne (n° 288). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1494 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Rencurel un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi de M. René Mayer 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
déciarer applicable à l'Algérie l’ordon- 
nance du 14 novembre 1944 et le décret 
du 2 février 1945 relatifs à la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'en- 
nemi ou sous son contrôle (n° 420). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1495 
et distribué. 

J'ai recu de M. Gazier un rapport fait au 
nom de la cormmission du travail et de 
la sécurité sociale sur le projet de loi 
tandant à déterminer les règles d’indemni- 
sation des bureaux de placements payants 
supprimés en application des dispositions 
de l'ordonnance du 24 mai 1945 relative 
au déplacement des travailleurs et au 
contrôle de l'emploi (n° 835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1496 
et distribué. 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
et demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 29 mai 1947.) 





Conformêment à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le jeudi 29 mai 1947 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : . 

Inscrire, sous réserve qu'il f : ait pas 
débat, conformément à l’article 36 du rè- 
glement, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séancé suivant la séance 
d'aujourd'hui jeudi 29 mai 1947: 
1° La proposition de loi de M. Gilles Go- 
zard çt À mg os de ses collègues tendant 
à modifier l’article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relatif au contrôle de la 
gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte 
(n°s 1293-1313) ; 

2° Le projet de loi relatif à la reprise 
anticipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal d'irrigation de Pierre- 





latte (Vaucluse et Drôme) et les proposi- 
tions de loi: a) de M. Lussy et Psiturs 
de ses collègues relative à la reprise an- 
ticipée par l'Etat de la concession et des 
ouvrages du canal d'irrigation de Pierre- 
latte (Vaucluse et Drôme) ; b) de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à remettre à l'Etat la concession et la 
charge du canal d'irrigation de Pierrelatte 
(n°s 697-462-498-1477), 





ANNEXE 
au procès-verbal’ de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'instruction générale du bu- 
reau de l’Assemblée en date du 26 mars 
41947.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Gozard à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 897) de 
M “Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d’autres dispositions = 4 
répartir équitablement les surplus alliés. 


M. Chambeiron à 616 nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1289) de 
M. Maurice Thorez et plusieurs de ses col- 
lègnes tendant à doter les entreprises pu- 
bliques d’un statut. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Gorse a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1350) pes apprebation 
du traité de paix conclu à Paris, le 10 fé- 
vrier 1947, entre les Etats-Unis d'Amérique, 
la Chine, la France, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, 
l’Union des po a a soviétiques socia- 
listes, l'Australie, la Belgique, la Répu- 
blique soviétique socialiste de Biélorussie, 
le Brésil, le Canada, l'Ethiopie, la Grèce, 
l'Inde, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, 
la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Répu- 
blique soviétique socialiste d'Ukraine, 
l’Union Sud-Africaine, la République fédé- 
rative populaire de Yougoslavie, d’une 
part, et l'Italie, d’autre part. 





AGRICULTURE 


M. Valay a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 122%) de M. De- 


lahoutre et plusieurs de ses collègues ten- 


‘dant à modifier certaines dispositions de 


Ja loi du 13 avril 1946, modifiée par les 


‘lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 1947 


sur le statut du fermage et du métayage. 


M. Chevallier (Pierre) (Loiret) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1231) de M. Pierre Cheval- 
lier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer des 
indemnités de reconstitution aux cultiva- 
teurs dont les terrains ont été réquisition- 
nés pendant les hostilités par les troupes 
d'occupation. 


M. Masson à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1235) de 
M Hendès-France tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi met- 
tant au point le statut du fermage et le 
complément par des dispositions financiè- 
res appropriées. 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 1239) de M. Garcia 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


* 





relever de la soumission au régime fores 
tier les communes qui y ont été soumises 
par Vichy. 


M. Gros à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1241) de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre à l'agriculture la loi du 23 décem- 
bre 1946 sur les conventions collectives de 
travail. 


M. Roulon a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 1261) de 
M. Frédet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à consti- 
tuer un stock de sécurité de semences de 
blés de printemps. 


M. Guille à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 12S1) tendant à modifier 
certaines dispositions du statut viticole. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Mercier (André-François) (Deux-Sè- 
vres) a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1143) de M. Coulibaly 
Ouezzin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à unifier le statut du soldat de l'Union 
française. 


M. Montel à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 1222) de MM. Pa- 
ewski et Cartier relatif à J’abrogation 
pour le temps de paix du décret du 30 oc- 
tobre 1935, relatif à l’expropiation et à 
l'occupation temporaire des propriétés né- 
cessaires aux travaux militaires et du dé- 
cret pris à la même date, relatif aux servi- 
tudes à imposer aux propriétés pour l'éta- 
blissement des terrains destinés en partie 
ou en totalité à l’armée de l'air. 


M. Villon à été nommé rapporteur de læ 
M rique de loi (n° 1244) de M. Rosen- 
lait et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 46-2423 du 30 octo- 
bre 1946 attribuant aux évadés la médaille 
des évadés et les droits y afférents, 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Marin à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1958) de M. 
Cogniot tendant à inviter.le Gouvernement 
à ne pas augmenter les droits universi- 
taires et à maintenir les universités fran- 
çaises dans des conditions matérielles de 
fonctionnement conformes à l'intérêt na- 
tional, 


M. Cayol a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 741) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à l’abrogation de l’article 10 
de la loi du 15 février 1946 reculant de 
trois ans la limite d'âge à laquelle le fonc- 
tionnaire est mis obligatoirement à la re- 
traite, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l’intérieur, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Regaudie à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4219) de 
M. Solinhac et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2340 
du 13 octobre 1945 portant établissement 
d’une liste des spécialités harmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de 
divers services publics et l’article 15 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 1945 
fixant le régime d'assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles, 
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Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
solution (n° 65) de M. Louis Rollin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
au plus tôt l’ensemble des réformes indis- 
pensables à la protection et à la sauve- 
garde de l'enfance en danger physique ou 
moral et à créer à cet effet un organisme 
spécial relevant exclusivement de la pré- 
sidence du conseil, possédant en cetle ma- 
tière les attributions et les crédits actuel- 
tement répartis entre différents ministères 
et avant tous pouvoirs de décision et d’ac- 
tion, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Segelle a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 79) de 
M. Viatte et plusieurs de ées collègues ten- 
dant à modifier l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 sur l’organisation administrative 
de la sécurité sociale, la loi du 22 mai 
1946 portant généralisation de la sécurité 
sociale, la loi du 7 octobre 1946 et la Jai 
du 22 octobre 1946, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sé- 
curité sociale, en remplacement de M. 
Bouxom, démissionnaire, 


M. Arthaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 342) de 
M. Vedrines ei pusieurs de ses collègues 
tendant à la rupture des contrats affer- 
mant le domaine thermal de l'Etat à des 
sociétés privées d'exploitation et à la ma- 
tionalisalion de toutes les ressources ther- 
males appartenant à des sociétés privées, 
renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires économiques. 


Mme Poïinso-Chapuis a été nommée rap- 
ee pour avis de la proposition de 
oi (n° 530) de M. Landry, conseiller de 
la République, concernant la surveillance 
et l'assistance éducative de la famille, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


Mme Poinco Ghapuis a été nommée rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n°531) de M. Landry, conseiler de la Ré- 
ublique, tendant à compléter le décret- 
Pi du 30 octobre 1935 reiatif à la protec- 
tion de l'enfance, renvoyée pour je fond 
, la commission de la justice et de légis- 
ation. 


M. Arthaud a été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 584) 
e M. Segelle et p'suieurs de ses col!è- 
gues, relative au thermalisme, renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires 
économiques, 


M. Roques a été mommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1120) 
dé Mine Marie Oyon, consciller de la Répu- 
biique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer le respect de la fréquen- 
lation sco'aire obligatoire en subordon- 
nant le payement des allocations fami- 
liales à la remise de certificat de scola- 
riié, renvoycte pour le fond à la commis- 
sion de l’édneation nationale, en rempla- 
cement de W, Prigent (Robert) (Nord), dé- 
issionnaire, 





FINANCES 


M. Michaud (Louis) (Vendée) à été nom- 
mé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 10355) de M. Robert Prigent 
(Nord) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever le montant de l'abatte- 
ment forfaitaire de compensation pour 
frais professionnels dont bénéficient les 
wuarins pêcheurs navigant, en remplace- 
ment de M. Prigent (Robert) (Nord), dé- 
missionnaire, 


L 





M. Pierre Abelin à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1157) de 
M. Delahoutre tendant à proroger d'un 
mois le délai accordé pour dénoncer le 
montant forfaitaire des dépenses admises 
en déduction pour le calcul de l’impôt sur 
les bénéfices agricoles imposables au titre 
de l’année 1947, en remplacement de M. 
Charles Barangé, démissionnaire. 


M. Barangé a été normmé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1262) de 
M. Edgar Faure, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accordet la remise de la ma- 
joration de 10 p. 100 x mp par l’article 
383 bis du code général des impôts directs 
en faveur des contribuables de bonne foi 
demeurant en dehors de la commune du 
siège de la perception. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 1295) de M. Edgar 
Faure tendant à modifier l’article 336 qua- 
ter du ttre V bis du code général des im- 
pôts directs relatif à la redevance dépar- 
tementale et communale des mines. 


M. Pleven a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1298) de 
M. Louis Michaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à venir rapidement en aide aux familles 
et aux marins pêcheurs victimes de la 
tempèle qui a sévi, les 3 et 4 avril 1947, 
sur les côtes de Vendée, du Morbihan et 
du Finistère, 


M. Abelin a été nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 1305) de 
M. Deixonne tendant à indemniser les vi- 
gnerons de Vieux (Tarn) à l’occasion des 
dégâts causés par l'orage de grêle du 
23 juillet 1945. 


M. Dupuy (Marc) à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 342) de M. Vedrines et plusieurs de 
ses collègues tendant à la rupture des 
contrais affermant je domaine thermal de 
l'Elat à des sociétés privées d'exploitation 
et à la nationalisation de toutes les res- 
sources thermales appartenant à des socié- 
tés privées, renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques, 


M. Dupuy (Marc) à été nommé rappor- 
teur pour avis de la propüsition de loi 
(n° 584) de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues relative au thermalisme, ren- 
voyée pour le fonds à la commission des 
affaires économiques. 





INTÉRIEUR 


M. Fievez à été mommé rapporteur du 
prujet de loi (n° 815) complétant l’arti- 
c'e 25 de la loi du 30 octobre 1886, en 
remplacement de M. Doyen démissionnaire. 


M. Chevalier (Fernand) a été nommé 
rapporteur de la proposition de loi (n° 891) 
de M. Guy Petit tendant à réglementer la 
transformation des immeubles en apparte- 
ments. 


M. Rabier a été nommé rapporteur du 
projet de Hoi (n° 1069) modifiant la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la com- 

sition et l'élection de l’Assemblée de 
‘Union française (art. 4, $ 1®, et art. 6). 


M. Wagner a été nommé a ee de 
la proposition de loi (n° 1092) de 

Wagner et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer Le er ur préfectorale 
des procès-verbaux des adjadications faites 
pour le compte des communes, des syn- 


M. Jean ! 





. Dr. 
dicats de communes ou des établissements 
communaux et des marchés passés par 
écrit par ces mêmes collectivités 


M. Borra à été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 1096) de M 
tino et piusieurs de ses collègues décla. 
rant applicables dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion les ispositions 
de l'ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 
1945, relative à l'attribution de préts du 
crédit mutuel agricole aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers rapatriés et 
anciens déportés. 


de 
. Valen. 


M. Biondi à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 1128) de M. Jean-Rav. 
mond Guyon et piusieurs de ses collècuss 
tendant à compéter la loi du 27 juilket 
1944 relative au rétablissement de la |: 
berté syndicale modifiée et complétée par 
l'ordonnance du 26 septembre 1944 et la 
loi du 26 février 1946. 


M. Rabier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 1154) de M. Va. 
lentino et plusieurs de ses collègues tone 
dant à garantir la sécurité d'emploi, l'in- 
dépendance civique et la dignité des fonc- 
tionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer et à rétablir dans ehacun d'eux 
un taux unique pour ja majoratior de la 
solde de présence. 


M. Badiou à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1185) de M. Det. 
ferre et plusieurs de ses collègues relative 
à l'exploitation en régie par les communes 
d'entreprises industrielles et  commer- 
ciales. 


M. Servin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n® 1205) de M. Gresa 
et plusieurs de ses collèges tendan, à 
faire bénéficier les fonctionnaires molili- 
ses, prisonniers, déportés ou internés po- 
litiques au cours de Ja guerre 1939-1945, cs 
dispositions de l'artic 23 de la loi du 
9 décembre 1927. 


M. Serre a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 1220) de 
M. Palewski et plusieurs de ses collècucs 
tendant à inviter le Gouvernement à 2e- 
celérer les travaux relatifs au plan d'urnc- 
nagement de la région parisienne, à 1e- 
jeter à l'extérieur de cette zone toute ca 
centration industrielle et à interdire u’ores 
et déjà aux services publics d'établir des 

rojels concernant l'installation de tels éta- 

lissements dans la région parisienne. 


. M. Fievez à 6té nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1249) de M. Doyen 
et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter !-s dispositions de l’ordonnancé du 
29 novembre 1941 sur la réintégration des 
fonctionnaires frappés par l’acte dit loi 
du 17 juillet 1940. 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1347) de M. Jacques 
Gresa et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à abroger l'article 10 de la loi du 
15 février 1946 concernant la limite d'âge 
des foñctionnaires æt à modifier les bases 
du calcul de la retraite. 


M. Viard à été nommé rapporteur du 
projet de doi (n° 1406) relatif au taux de 
Fe ct des diverses juridictions en 
Algérie. 


M. Borra à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 1409) instituant une taxe 
forfaitaire provisoire de 12,50 p. 100 sur 
les stocks de rebut vendus par les autorités 
alliées en Algérie. 
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proposition de loi (n° 1218) de M. Raymond 
Mondon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 10 de la loi du 
90 mai 1851 relatif aux sanctions encourues 
par les conducteurs de véhicules qui refu- 
sent d'obtempérer aux sommations 
agents chargés'de constater les contraven- 
tions. 


M. Mondon a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1227) de 
M. Louis Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger le décret du 2: fé- 
vrier 1946 sur le jury de la Haute Cour et 
à organiser, par un décret nouveau la dé- 
signation +t le tirage au sort des jurés 
tant titulaires que suppléants, sur la base 
de la proportionnalité politique. 


M. Guesdon a ét£ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1229) de M. Minjoz 
et plusieurs de ées collègues tendant à 
améliorer-le sort des rentiers viagers et 
des titulaires de pensions présentant Je 
caractère d’une réparation civile. 


M. Péron à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolütion (n° 1247) die 
M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à Ja mise au -travail des 
condamnés pour fait de collaboration avec 
l'ennemi. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1255) de M, Gaston 
Charlet, conseiller de la République, et a 
sieurs de ses collègues modifiant l'article 8 
de la loi du 18 avril 1946 réglant les rap- 
ports entre les bailleurs ct les locataires 
de er à usage commercial et indus- 
triel, 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 1286) de 
M. Paul Theeten tendant À inviter le Gou- 
vernement à modifier l'article 4% du décret 
n° 46-1785 du 9 août 1946 concernant 
tarif des huissiers, 


] 
1e 


-M. Juge à été nommé ne M de la 
proposition de loi je” 1303) de M. rt se 
Grésa et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les inventeurs d’une 
extension du délai de grâce pour le paye- 
ment des taxes d’annuités des brevets. 


M. Ghautard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1316) relatif à la publicité 
des mutations de fonds de commerce, et 
notamment à celle de l'apport en société 
de ces fonds, ee 


M. Charpin a été nommé rapporteur du 
“a 3 de loi (n°1317) relatif à l'abrogation 
de la suspension des délais prévus par la 
loi du 15 juin 1872 concernant les titres 
au porteur perdus ou volés. 


M. Courant à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1327) tendant à rendre 
Valables les annonces légales faites irré- 
guièrement au lendemain de la libération. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
l1 proposition de résolution (n° 12%) de 
M. François Delcos et plusieurs de ses 


des, 





l'agriculture. 


M. Juge a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1039) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la 
procédure prévue dans le stalut du fer- 
mage, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l’agriculture. 





MARINE MARCHANDE ET PECHES 


M. Courant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1228) de M. Pierre 
Courant tendant à reviser l’article 5 de 
la loi du 2 avril 1936 relative au transport 
des marchandises par mer. 


M. Cance a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1315) concernant l'assu- 
rance des märins de commerce et de la 
pêche contre les pertes d'équipement par 
suite d'événements de mer. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 14226) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter ie 
contingentement de répartition des pro- 
duits destinés à la réparation des bky- 
clettes et, d'autre part, à laisser aux répa- 
rateurs de bicyclettes une plus grande li- 
berté pour l’utilisation de la monnaie-ma- 
tière qui leur est accordée. 


M. Lecosur à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1252) de 
M. Auguste Lecœur et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'urgence 
assurant la sécurité des ouvriers mineurs. 


M. Louvel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1265) de 
M. Louis Siefridt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le. Gouvernement 
à augmenter le contingent de charbon at- 
tribué aux foyers domestiques. 


Mme Schell a été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1500) de 
M. Pierre André et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer les points textiles. 


Mme Schell a été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1304) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger les textes réglementant la vente 
libre des articles textiles avec points. 


M. Furand a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1306) de M. Gabriel 
Rociente et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combus- 
tibles minéraux. 


Mme Schell à été nommée rapporteur 
de la.proposition de loi (n° 1353) de M. 
Christiaens tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer les points textiles. 














| 
| 
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M. Thiriet a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1250) due 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à assou- 
plir le régime des servitudes militaires 
nées de l'existence des ouvrages de la 


ligne Maginot. 


M. Thiriet a été nomin“ rapporteur de la 
proposition de loi (n° 126$) de MM. Jean 
Crouzier, Jules Thiriet et Mondon tendant 
à compléter l'article 33 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 
pour dispenser de l'autorisation du tribu- 
nal civil statuant en chambre du conseil, 
les donations entre vifs en ligne directe 
et les donations à titre de partage anti- 
cipé, de biens sinistrés et des droits à in- 
demnité qui y sont attachés, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Fagon a élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1156) de 
M. Robert Lecourt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la nomination d'une 
commission exceptionnelle de la réforme 
administrative. 


M. Boisdon à 616 nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1158) de 
M. Jacques Bardoux tendant à modifier le 
règlement, 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolütion (n° 1197) de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à la modification du règlement de 
l'Assemblée nationale, 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1203) de 
Mme Germaine Peyroles et plusieurs de 
ses collègues tendant à la réforme des 
méthodes parlementaires. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1259) de 
M. Barrachin tendant à compléter l’aruc'e 
107 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale. 


M. Boisdon à €t£ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1309) de M. Bois- 
don et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 10 de la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l’Union française. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1328) modifiant les articles 
9 et 14 de l'ordonnance n° 45-478 du 
24 mars 1945 portant fixation du régime 
provisoire 2 er aux élections du con- 
seil municipal de Paris et du conseil géné- 
ral de la Seine. 





= L 
TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Houphouet-Boigny à été nommé rap- 
porteur de la proposition de Joi (n° 623) 
de M. Houphouet-Boigny et plusieurs de 
ées collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, Je fonctionne 
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ment et la compétence du conseil général 
des territoires composant FlAfrique occi- 
dentale française, 

M. Lamine-Guèye à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 634) de 
M. Houphouet-Boigny et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le régime électo- 
ral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées de groupe 
en À, 0. F. et en A. E. F., dites: conseil 
fe dt ral. 


M. Martine à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 728) de M, Jean 
Martine et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le régime électoral, Ja compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
du conseil général de la Côte française des 
sSomalis. 


M. Aujoulat à été nommé rapjorteur de 
la proposition de loi (n° 75%) de M. Aku 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le régime électoral, la composition et 
la compétence des assemblées représenta- 
tives du Togo et du Cameroun. 


M. Duveau à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 868) de M. Ravoa- 
hangy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar, 


M. Houphouet-Boigny a été nommé #° 
orteur de la proposition de loi fn° 952) de 
. Lamine-Guèye et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à organiser, dans les territoi- 
res d'outre-mer, les assemblées locales. 


M. Lamine-Guèye à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 1098) fixant l’or- 
ranisation et la compétence d’une assem- 
lé de groupe dite « grand conseil de 
l'Afrique occidentale française ». 


M. Lamine-Guèye à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 1099) fixant l’or- 
ganisation et la compétence d’une assem- 
blée dite « grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française ». 


M. Aujculat à été nommé rapporteur de 
la projosition de résolution (n° 1246) de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
outre-mer, pour chaque administration en 
service, à côté du cadre géntral, un cadre 
commun unique par territoire et, pour 
l'A. O0. F. et l'A. E. F., par groupe de ter- 
ritoires, cadre où, dans l'établissement 
des traitements, suppléments et indemni- 
tés, toute discrimination raciale ou reli 
gieuse sera supprimée, 


M. Hounhouet Boigny a té némmé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 130$) 
de M. Boisdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, Je fonctionnement et la compé- 
tence des conseils généraux des territoires 
de l'Afrique ovcidontale Jrançaise, 


M. Lamine Gueye à élé nommé rappor- 
teur du projet de Joi (n° 1354) moditiant 
la loi n° 46-2427 du 30 octobre 1946 portant 
rélablissement de la légalité républicaine 
en Afrique occidentale française et au 
Togo, 


M. Guillon (Jean) à élé nommé rappor- 
teur du projet de loi {n° 1355} relatif à la 
revision des nominations et Po 
&busives vrononctes entre le 17 juin 1940 





et le 17 août 1945, en faveur des person- 
nels régis par décret ayant été en service 
en Indochine au cours de cette période, 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 1420) fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d’une assemblée représentative territoriale 
à Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Duveau à été nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 1421) fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
et d'assemblées provincfales à Madagascar. 


M. Aujoulat à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1422) fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
au Togo, 


M. Aujoulat à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1423) fixant Je régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
au Cameroun, 


M. Houphouet Boigny à été nommé rap- 
Ames du projet de loi (n° 1424) fixant 
e régime électoral, la composition et la 
compétence des assemblées représentati- 
ves territoriales en Afrique occidentale 
française, a 

M. Houphouet Boigny à été nommé rap- 
porteur du projet dé loi (n° 1425) fixant le 
régime électoral, la composition et la com- 
pétence d’assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique équatoriale française. 


M. Martine à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1426) fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
à la Côte francaise des Somalis. 


M. Duveau à été nommé rapporteur du 
grojet de loi (n° 1427) fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
dans l'archipel des Comores. 


M. Gastellani à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1428) fixant le régime 
électoral, la composition et ka compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
à la Nouvelle-Calédonie. 


M. Castellani à Été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1429) fixant le régime 
Clecloral, la composilion et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
dans Jes établissements français d'Océanie. 


M. Lamine-Cueye à été nommé rappor- 
teur pour avis sur la proposition de loi 
(n° 1143) de M. Coulibaly-Ouezzin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à unifer 
le statut du soldat de l’Union française, 
renvoyée pour le fond à la commissien de 
la défense nationale, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Lävergne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 19) de M. Furaud 
et onde de ses collègues sur le statut 
de l'artisanat. 


M. Meck à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 930) de M. Abel Du- 
rand, conseiller de la République, tendant 
à porter à vingt ans l'âge limite de 
À. eq bénéficiaire des prestations fa- 
miliales. 





EU mn 
M. Hoël (Marcel) (Aube) à été nommé 
rapporleur de la proposition de loi (n° «77 
de M. Chautard tendant à étendre sde 
assurés sociaux atteints de longue ma! die 
antérieurement au 1% janvier 1946 le hé 
néfice dés dispositions des artieles 3 et 
suivants de l'ordonnance du 19 octubre 
1945 fixant le régime des assurances ce 
ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles. 1 


Mme Lefèbvre à été mommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1036) de M. Sie. 
fridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les articles 5 et 6 de Ja loi 
du 22 août 1946, fixant le régime des pres- 
tations familiales. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur da 
projet de Joi (n° 1162) complétant les srtis 


cles 174 et 176 du jivre II du code du tra- 
vail. 


M. Besset à été nommé rapporteur da 
@rojet de loi (n° 1165) tendant N sanction 
ner les infractions aux dispositions des ar- 
ticies 42 a et suivants du livre Ir du «de 
dun travail, instituant des règles partie 
lières au contrôle et à la répartition des 
pourboires. 


M. Chassaing à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1181) LH M. Edoor 
Faure tendant à accorder aux titulaires do 
pensions proportionnelles les avantages 
prévus par l'article 7 du décret du 24 avril 
1910 relatif aux allocations familiales. 


M. Denis (Alphonse) (Haute-Vienne) a 
été nommé rapporteur de la proposiiion 
de loi (n° 1243) de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'appli- 
cation de sanctions péna'es et judiciaires 
à l'encontre des loueurs de voitures 4uto- 
mobiles de 2e classe, convaincus de se li- 
vrer au trafic de location d’autorisationg 
de circuler. 


M. Fayet à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 957) do 
M. Augarde et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'application de la sécurité so- 
ciale en Algérie, renvoyée pour le fond à 
la commission de l'intérieur. 


M. CGazier à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1002) de 
M. Minjoz et plusieurs de <es collègues 
tendant . à l'exp'opriation d'entreprises 
abandonnées par leurs propriétaires à la 
libération et reprises par le personnel lui- 
même, renvovée pour le fond à la com- 
mission de la justice et législation. 


M. Asseray à été nommé rapporteur our 
avis de la proposition de loi (n° 1241) de 
M. Perdon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre à l’agriculture la loi du 
23 décembre 1946 sur les conventions col- 
lectives du travail, renvoyée pour le fond 
à la cornmission de l’agricuMure. 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 15 mai 1947. 





Page 1661, 1" colonne, 1% alinéa: 


Supprimer les mots « et rég'emen- 
läires ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 29 MAI 197 





Application des articles 91 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçu: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 

uie. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orules ou écrites, doit les 
zemeltre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommairé- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
êlé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, Sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
queslions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
cici. » 


u Art, 97. «— Les questions écrites sont ru- 
dlices à la Suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit celte publicrtion, les 
réponses des ministres doivent également y 
ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intér3t public leur 
énterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai Supplémentaire ne peut excéder un 
aauis, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2136. — 29 mai 1947. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le président du conseil (ravitaile- 
ment) que, d'après la réglementation actuelle, 
un supplément de tickets d’almentation est 
attribñé aux mutikés de guerre à 85 p. 100; 
et jui demande quelle est, en l’oceurrence, la 
situation d’un pensionné de guerre À 60 p. 100, 
victime d’un accident du travail d'un taux de 
40 p. 100 (10 p. 100 à Ja charge de l'Etat et 
&0 p. 100 à la charge de l'employeur), 





2137. — 29 mai 1947. — M. Charles Serre 
eppclile l'attenton de M. le président du 
conseil (ravitaillement) sur l'importance des 
décats causés aux prochaines récolte® de cé- 
réales en Oranie par la sécheresse et le 
siroco; et demande: 49 comment il entend 
concilier les mesures qu'il compte prendre 
our assurer, pendant la prochaine campagne, 
e ravitaillement des populations oraniennes 
et notamment celles des hauts plateaux, dont 
l'alimentation est composée presque unique- 
ment de céréales, avec ses déclarations ré- 
centes au cours d'une conférence de presse, 
relatives à d'éventuels prélèvement sur les 
récoltes de blé d'Algérie à destination de la 
métropole; 2° quelles sont les dispositions 
arrêtées pour constituer en Cranie un stock 
de céréales correspondant aux besoins (con- 
Sormination et semences) ; 3° quelles mesures 
d'assistance et de solidarité ont été prises 
pour venir en aide aux céréaliculteurs colons 
et fellahs, durement éprouvés. 





2188. — 29 mai 1947, — M. Jean Solinhac 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) quelles sont les quantités d'acide 
farlrique, d'acide citrique, de sucre, de saccha- 
Tine, de mélasse, de glucose, de houb'on, 
Mises aux cours des triinestres de 1916 et du 
Premier trimestre 1947, à la disposition de la 
fédération des boissons gazeuses. 





VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2189. — 29 mai 1947, — M. Edgar Faure 
expose À M. le vice-président du conseil 
Chargé de la fonction publique que si, sur le 
pan de lépuration pénale, il à été décidé 
fu'à partir d’une certaine date aucune affaire 








nouvelle ne pourrait plus être déférée aux 
cours de justice, par contre, sur le plan dis- 
Ciplinaire de l'épuration administrative, aur- 
cun texte n’a encore fixé la date à partir de 
laquelle cesserait d'être applicable l'ordon- 
nance du 27 juin 1944; que ce texte n'a été 
conçu que comme une législation d'excep- 
tion, à caractère strictement temporaire; que 
les commissions d'épuration instiluées dans 
tous les ministères ont eu, depuis près de 
trois ans, largement le temps & s'acquitter 
de la täche e leur était dévolue; qu’en fait, 
la plupart d'entre elles, ont terminé leurs 
travaux b'en qu'aucun texte n'eût réglemen- 
fairement mis fin à leur existence; que, 
maintenant qu'a été promulguée la loi du 


19 octobre 4916 portant statut général des 
fonctionnaires, l'incompatibilité entre cer- 
taines dispositions de cette loi et certains 


articles de l'ordonnance du 27 juin 194 est 
une source de difficu:tés juridiques; et il lui 
demande: 14° s'il n’estime pas qu'il serait 
temps de #xer la date à laquelle l'ordonnance 
sur l’épuration administrative cessera d'être 
applicable et de revenir, pour toutes les ques- 
tions Gisciplinaires, qu'elles aient ou non leur 
origine dans l'attitude des fonctionnaires pen- 
dant l'occupation, au droit commun repré- 
senté par Île statut général des fonctionnaires; 
20 s’il n'estime pas qu'il conviendrait de fixer 
le sort des fonctionnaires qui ont été mis en 
disponibilité sans traitement pour un temps 
non déterminé en application de l'ordonnance 
du 27 juin 19%4 et que l'on ne saurait les 
maintenir indéfiniment dans cette position, 
teunporaire par nature et qui, en se prolon- 
geant sans mesure, aboutit À les placer, en 
fait, dans une position plus dure que la révo- 
cation, puisqu’un fonctionnaire révoqué a au 
moins droit soit à une pension d'ancienneté, 
soit au remboursement des retenues pour la 
retraite qui ont ét6 effectuées sur son traile- 
ment, alors qu'un fonctionnaire maintenu jn- 
définiment en disponibilité n’a droit à aucune 
de ces compensations, ce qui constitue une 
violation de l'esprit qui a présidé à l’établis- 
sement de l'échelle des sanctions: 3° si, en 
application du principe fondamental de droit 
suivant lequel, en matière de sanctions, les 
lois nouvelles rétroagissent chaque _ fois 
qu'elles adoucissent le régime antérieur, les 
fonctionnaires mis en disponibilité sans trai- 
tement avant la promulgation du statut géné- 
ral des fonctionnaires, peuvent se prévaloir 
de l'article 61 de ce statut qui limite à six 
mois la durée de l'exclusion temporaire de 
fonctinns, il la dis- 


nouvelle dénomination de 
ponibilité. 








AFFAIRES ETRANGERES 

2199, — 29 mai 19:17. — M, Jean de Geoftre 
demande à M, le ministro des affaires étran:- 
gères quelles mesures il compte prendre. 
lo pour assurer la réduction du nombre des 
fonctionnaires de ment; 2° pour 
libérer les sitionnés pour ses 
dans les 


services et regroupement 











> 

locaux is affectés à l'administra- 
tion avant la guerre 1939-1945. 
AGRICULTURE 

2191. — 29 mai 1947. — M. Robert Buron 

demande à M, le ministre de l’agriculture: 


10 s'il est exact que sur les 1.500 millions 
réservés à l'équipement rural du pays 
(60 p. 1400 des 2 milliards et demi prévus au 
budget extraordinaire), 300 millions sont attri- 
bués au seul département des Bouches-du- 
Rhône; 2° dans lJ’affirmative, pour quelles 
raisons ce département, dont la rentabilité 
agricole est Jl'mitée, est ainsi favorisé au 
détriment des autres départements français; 
30 quels sont, en définilive, les instigateurs 
et les soutiens du plan Rigaud qui a pour 
effet de priver les départements d'intérêl 
agricole direct d’une aide qui leur serait parti 
culièrement précieuse dans les 
présentes. 


'S 


CircCons.ance 





2492, — 29 mai 1947. — M. Jean de Gesoftre 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre: 4e pour 
assurer la réduction du nombre des fonc- 
tionnaires de son département; 2 pour |'hé- 
rer les inuneubles réquisitionnés pour ses 





services et assurer le regroupement dans les 
locaux administratifs aflectés à l'adiministra- 
tion avant la guerre 1939-1945, 





2199. — 2€ mai 1947. — M, Marcel Noël 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
où en est la demande d'appellation contrôlée 
sollicitée par le syndicat viticole des Riceys 
pour les vins des Riceys; et ajoute que, ie 
contrôle national d'appellation d'origine ayant 
donné un avis favorable, la déc sion à tnter- 
venir relève maintenant de son minisiè: 


x 


2194. — 29 mai 1917. — M. Bernard Paumier 
demande à 4“. le ministre de l'agriculture 


quelques précisions à propos de l'arrêté du 
10 septembre 1916; signale, en effet, que 
d'après certaines informatians :l ressort que 


les ressources à provenir de la partie de la 
prime instituée par l'article 8 de l'arrêté du 
19 septembre 196 (cetle partie de la prime 
est de 5 F au moins par Fectolitre et payée 
par le négociant acheteur du vin) seront 
versées au fond national de progrès agr'cole 
et utilisées à l'amélioration des vins vinifiés 
par les coopératives; que le programme d'em- 
ploi sera préparé par la confédération natilo- 
nale des caves coopératives et son ex“cution 
subordonnée à l'approbation du comité nat'o- 
nal des offices agricoles (arrêté du 4 février 
14947, Journal officiel du 13 mars, p. 2M5). 


AIR 


2195, — 29 mai 1947. — M, dean de Geoffra 
demande à M. le ministre de l'air quelles 
mesures il compte prendre: 4° pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires 
de son département; 2e pour libérer les 
immeubles réquisil'onnés par ses services et 
assurer le regroupement dans les Jocaux 
administratifs affectés à l'administration avant 
la guerre 1939-1945. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9196. — 29 mai 1947. — M, Albert Forcinal 
demande à M, le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre: 1° quel 
était, au 4° janvier 19417, le nombre de pen 
sions (guerre et hors guerre) concédées au 
litre de la loi du %1 mars 1919 et lois subsé- 
quentes, pour chacune des catégorie livan 


tes: 100 p. 400: articles 10 et 12 (par degré de 
surpension) : 400 p. 100: article 40; 100 p. 100: 
article 12 (par degré de surpension) ; 100 p. 100, 


95 p. 400 et ainsi de suite jusqu’à 10 p. 100; 
90 quel était, à la mûme date, le nombr ces 
allocations suivantes mises en payemi { üi- 
location ne 4, allocation n° 2, allocation n° 4, 


allocation n° 4, bénéficiant simultonément 
du statut du grand mutilé; allocation n° 1, al- 
location n° 2, allocation n° 5, allocation n° 4, 
ne bénéficiant pas du statut du grand mutilé, 
allocation no 5, bénéfic l’article 12; 
allocation no 5 bis (bénéficiaires de la 

31 mars 19%2, non bénéficiaires de la @i du 
31 mars 19%); allocation ne 6, 1er degré de 
l'article 42; allocation n° 6, 2° degré de l'ai 
cle 42; allocation no 6, 2 degré de l'article 12; 
allocation n° 6, 4 degré de l'article 12; allo- 
cation n° 6, 5e degré de l'article 12; allocation 
no 6, 6e degré de l'article 12; allocalion n° 6, 
Te degré de l'article 12; allocation n° G, 8 de- 
gré de l’article 12; allocation n° 6, % degré de 
l’article 12: allocation no 6, 10° degré de l'ar- 


Î ! 4 
aires Gé 


ticle 42; allocation no 6 aux bénéficiaires du 
double article 140: indemnité de soins aux tu- 
berculeux non hospitalisés aux frais de 


l'Etat, — Allocation de sialut du grand rmu- 


tilé : ampulés tibio tarsien, jambe, poignet, 
avant-bräs, genou ou coude, cuisse ou bras, 
sous-trochantérien ou sous-tubérositaire, hat 
che ou épaule, cräniens 1 catégorie, ?e 4 

tévorie, 2 ci tégorie, 4 cat orie aveugle 

sur le taux de 400 p. 100: double arti 10 
100 p. 100: articles 10 et 12 dix degrés, neuf 
degrés, et ainsi de suite jusqu'à 85 p. 10; 


3o quel était, au 1 janvier 1947, le nombre de 
pensions concédées au titre de la loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes aux: veuves 
rernariées avant et après le 9 septembre 1941 


(ngrmale) (réversion), veuves non remariées 
(normale) (réversion), veuvr hgées da 
soixante ans ou infirmes, orpheiins, ascen- 
dants (non remariés) (remartés), 

nn th 
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9197. — 99 mai 1917, — M, Jean de Gesoffre 
demarre à M, 


baltants et victimes de ia guérre que:l®s Ine°- 


sures il Compte prendre: 1° gour assur 

‘ } " 2 | 
réduction du nombre des f 

) +4 ‘ x SIN Ad 
son acf quil 20 pour lib] 
v" réal l'onn'e n r 665 «ser 
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2198. 99 nat 1917, — M, Roré Pleven 
demande à M, le minisire des anciens Com- 
batiants et victimes do la guerre: !i 

‘1 ni : 


19 Fur 


le ministre des anciens Com- 








quels anotifs, maigré les dispasitions de l'or 
donnance du 2 ociobre 1949, les grands inva- 
like et v à lé guerre cCQnl1 à nt 
pa pDercevo es aliocalions famiiiales aux 
qui ont droit « s |A promu:ga \ 
de of l Ü 20 à quele dale 165 
intores If t'emin pêr r es nm 
qui À t à 
ms, 

2199. — ?9 mal 1917 M. Roger Roucaute 
expose à M, le minisire des anciens comnat- 
tants et victimes de la guerre que : 
breux anciens combattants des di 
attendent le résutat les *% s0s 
Is furent nis à Ja suite de- leur 
de mn ue 1! rrofcsseurs 
seraient, J til, en grèse depuis de long 
mois cet, q de ce fait, = itérresés n 
recoix { pas de sou \ à leur cas: et à 
demande: 1° de lui confirmer si les faits sont 
exacts; 20 qu s sont les mesures envisagées 


pour faire cesser un tel état de choces préju- 
diciable à-un grand nombre d'anciens com- 
baltants ei victimes de la guerre. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URSANISME 


2200, — 29 mai 1447. — M, Pierre Chevañier 
siunae à M, le ministre du commerce, de la 
construction et de l'urbanisme la siluation 
des cuitivateurs dont les ehamps ont été 
minés par les Allemands et qui, après avoir 
bénéicié de la visite des équipes de démi- 
nage, hésilent à remettre en culfare les 
terres qui leur avaient été réquisitionnées 

es {roupes d'occupation de peur de s'ex- 
poser à des accidents graves en cas de démi- 
nage incompiet; et demande si, à la suite 
de tous les déminages, on ne pourrait faire 
effectuer des labourages compiets par des 
équipes de prisonniers de guerre allemands. 





2201. — 29 mal 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M, le ministre du commerce, Ce 
la reconstruction et de l'urbanisme si la lgis- 
lation en vigueur sur le remembrement des 
villages sinistrés permet au bureau d'une as- 
socialion syndicale de remembrement de dé- 
<ider l'expulsion d'un sinistré commerçant- 
arlis®n de l’ilot qu'il habitait pour lui substi- 
tuer un autre sinistré arlisan-commerçant, en 
dehors des cas de mélicrs réputés insalubres. 


, 29 mai 1917. — M. Joseph Denais 
demanie à M, le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme suivant 
quels textes et quelles instructions les si- 
nisirés des villes dévastées, écrasées par les 
bombardements, peuvent être sommés d'aban- 
donner leurs ruines, les terrains sur lesquels 
s'élevaient leurs demeures, pour se voir subs- 
lituer aux mêmes lieux de nouveaux occur- 
pants, et par quel abus ces mêmes sinistrés 
sont menacés, en cas de refus, d'être privés 
de toute indemnité, 





2203. — 29 mai 1917, — M, Jean de Geoffre 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelles 
mesures il compte prendre: 4° pour assurer 
la réduelion du nombre des fonctionnaires de 
son département; 2° pour libérer les immeu- 
bles réquisitionnés pour ses services et assu- 
rer le regroupement dans les locaux adminis- 
tratifs affectés à l'administrallon avant Ja 
guerre 1939-1915. 





| 


ECCNOMIE NATIONALE 


2204. — 99 anal 19:17. — M, André Barbier 
expose à M, le ministre de l'économie natio- 
naie que de nombreuses municipalités de 
communes rurales, désireuses de faire effec- 
tuer des travaux d'’alimentalion en eau po- 
table, se voient opposer par le service du 
génie rural le inanque presque absolu de ma- 
tériaux; qu’en effet les attributions accordées 
au génie rural, au titre du premier semesire 
1916, ne représenteraient, pour les adductions 
d'eau, que 1.850 tonnes de métaux ferreux, 
soit-moins de 8 p. 14) du tonrrage prévu pour 
l'année entière, selon le talbleau de Fan- 
nexe Jil du projet de loi, numéro 515, portant 
fixation du budget de reconstruction et d’équi- 
pement; et demande, en conséquence : 15 com- 
ment peut être justifié un tel écart entre les 
prévisions du ie rural qui paraissaient 
avoir été approuvées au moment de la coor- 
dination des programmes d'équipement et les 
attrihutions réellement faites par les services 
du ministère de l’économie nationale: 29 queiles 
mesures seront prises par Ces services pour 
améliorer une silualion qui ne tient pas 


“y 
genie 






comple de j'urgence de travaux intéressant da 
produciion agricole et les conditions d'exis- 
! n 

ltence d#s agricuileurs, 





2205. — 29 mai 1937. — M, Joseph Denais de- 
maine à M. le ministre de l’économie natio- 
nale quelles mesures «et, en particulier, quelles 
tarifilcations il compte appliquer aux fourni- 
tures d’eau faites par les sociétés concession- 
aires qui, autorisées depuis le 15 mai seu- 
lement à quadrupler leurs prix de 1939, ne 
peuvent couvrir les frais (charbon et salaires) 
affectés d'un coefficient d'augmentation beau- 
coup plus fort et dont certaines, ayant perdu 
dans les villes sinisirées une partie impor- 
‘ante de Teur clientèle, sont contraintes de 
S adresser à la justice pour obtenir des indem- 
nilés 





2206. — 29 mai 19:17. — M, Pierre Dreyfus- 
Schmidt demande à M, le ministre de l'éco- 
nomie nationale: 1° combien de types d’aff- 
ches ont été utilisés pour la propagande de 
la politique de. baisse des prix (5 p. 100 et 
10 p. 10) ; 2o combien d'affiches de ces diffé- 
rents {vpes et combien d'affiches au total 
ont €l$ apposées dans le pays pour cette 
propagande; 3° queiles sommes ont été dé- 
pensées, à ce jour, pour la création artistique, 
l'impression, la diffusion et lapposiion «ue 
toutes ces affiches et sur quels crédits elles 
ont été prélevées, 





2207. — 29 mai 1917. — M. Jean de Ceoffre 
demande à M, le ministre de l'économie na- 
tionale quelles mesures il compte prendre: 
1° pour assurer Ja réduction du nombre des 
fonctionnaires de son département; 2° pour 
libérer les immeubles réquisitionnés pour ses 
services et assurer lc regroupement dans les 
locaux administratifs affectés à l’administra- 
lion avant la guerre 1939-1915. 


— 





2208. — 29 mai 1617 — M. Antoine Pinay 
demande à M. le miñistre de l’économie na- 
tionale quel est le nombre, la forme jurid que, 
les ressources et l’imporlance des opérations 
des sociétés d'économie mixte (S.E.R.LA.C.) 
ayant pour objet dé développer les échanges 
commerciaux de la France avec l'étranger, 





2209. — 29 mai 1947. — M. Charles Serro 
signale à M. le ministre de l’économia natio- 
naie que les trois départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine ne reçoivent pas 
les contingents d'acier dont ils ont besoin, 
notamment pour l'entretien du réseau ferro- 
viaire, l'équipement électrique des barrages, 
la réfection des coques de navires marchands ; 
demande quels sont les principes d’après les- 
quels la direction des programmes écenomi- 
ques fixe Ja répartition des matières contin- 
gentées entre les divers départements; et 
attire son allention sur la nécessité de tenir 
pr our la détermination du contingent 
attribué à l'Algérie, des besoins particuliers 





de cette zone. 











— 


EDUCATICN NATISGNALE 


2210. — 29 mai 1917. — M, Pierre Beauqu'er 
demande à M. le ministre de l’édutation na. 
tionale: 1° quel est le prix de revieist moven 
annuel d'un élève de l’enseignement pubiic 
du 1° degré (depuis l'école maternelle jus- 
qu’à l’école normale), d’un élève de l'ensoi. 
gnement public du 2 degré, et d’un élève 
d’un enseignement technique ; ?° dans ce mn 
de revient, quelle est la part relative à 
rémunération du personnel afférant aux dé 
penses du matériel et aux frais de toute : 
ture; 3° quel a été, pour les derniers exer- 
cices et pour chacun des départements du 
Doubs, de la Haute-Saône, du Jura et au ter. 
riloire de Belfort, le montant des dépenses 
incombant aux départenrents pour chacun &es 
trois degrés d’enseignement et le montant 
des dépenses incombant aux collectivités j0- 
cales pour ces mêmes catégorics d'enseigrc« 
ment, 





2251, — 29 mai 1917, — M. doserh Denais 
demande à M, le ministre de l’édutation na. 
tionale en veriu de quels texles les institue 
teurs anciens combattants sont privés du 4 
néfice de l’article 103 de la loi du 31 mars 
1932 leur donnant le droit de rester en fonc. 
tions au delà de la limite d'âge pendant un 
temps égal à la moitié du temps pass au 
front, alors que la loi du 27 avril 4946, sus. 
pendant pour les seuls instituteurs la prolon. 
gation d'activité accordée à tous les fonce 
tionnaires par la loi Au 15 février 4916, réserve 
cependant expressément le cas de ceux qui 
ont « une limite d'âge personnelle », c’esl-à. 
dire, de toute évidence, les anciens combat 
tants. 





2212. — 29 mai 1917. — M. dean de Geoftra 
demande à M, le ministre de l'éducation na. 
tionale quelles mesures il compte prendre: 
4o pour assurer la réduction du nombre des 
fonctionnaires de son département; 2° pour 
libérer les immeubles réquisilionnés pour 
ses services et assurer le regroupement dans 
les locaux administratifs affectés à l'admis 
nistralion avant là guerre 1929-1915. 





FINANCES 


2213. — 29 mal 1917. — M, dulien Airo'dt 
signale à M, le ministre des finances qu'un 
fonctionnaire appartenant à l'administration 
de la guerre a été mis à la retraite d'offre 
en application de l'acte dit loi du 47 juillet 
1910, puis réintégré par décision parue au 
Journal officiel du 11 septembre 195; et 
demande: 19 si l'administration est fondée à 
réclamer à ce fonclionnaire le payement des 
sommes qui auraient dû être retenues sur 
son traitement, pour sa retraite s'il était de- 
meurs en service, sous prétexte que les sa- 
laires qu'ii a gagnés dans l'industrie privéa 
ont 6t6 sunérieurs à son traitement; 2° dans 
l’affirmative, si, étant donné les dures con- 
ditions de vie sous l'occupation qui n’ont pas 
permis à l'intéressé de se constituer les ré 
serves nécessaires à la régularisation de son 
compte de retraile, une remise gracieuse ne 
peut lui être accordée, 





2214. — 99 mai 1917. — M, Josenh Delzche- 
nal rappelle à M. le ministre des finances 
que, depuis le 4er janvier 1947, les accidents 
survenus à des ouvriers se rendant à leur 
travail sont considérés comme accidents du 
travail et que, par suite, la pension qui leur 
est accordée de ce chef est exemptée de l'im- 
pût sur les salaires et revenus; et demanda 
si la même exception ne doit pas être accor- 
dée aux victimes d'accidents du même genre 
antérieurement … 4er janvier 1947, auxauel- 
les a été octroyée une pension d'invalidité 
au lieu d’une pension d'accidents. 





2215. — 29 mat 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quelles 
mesures il compte prendre pour faire obtenir 
aux porleurs français d'obligations ville de 


Tokio 1912 de l'emprunt international unique 
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de 9.175.000 dollars le traitement dont ont 
bénéficié les porteurs anglais et américains 
lors de la signature du traité de paix avec 
le Japon. 





2916. — 29 mai 1Y%47. — M. Joseph Denais 
demande à M. le minisire des finaiices pour 
quels motifs l'office des changes n'autorise 
l'arbitrage d’actions de sociéiés anglaises, 
qu’elles soient détenues à Londres ou repré- 
sentées par des cerlificats nominatifs anglais 
détenus en France, que contre certains fonds 
d'Etat brilanniques — ce qui cause un grave 
préjudice aux détenteurs français des actions 


sans que l'office des changes et le Trésor 
y trouvent un bénéfice quelconque. 





2217. — 29 mai 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. ie ministre des finances quels 
sont les droits de l'Etat à compromettre avec 
des Etats étrangers débiteurs de personnes 
privées françaises, leurs créancières, et au 
détriment de celles-ci. 





2218. 29 mai 1947. — M. Edgar Faure 
demande à M. le ministre des finances: 1° si 
les dispositions du 12 août 1944 ajoutant un 
arlicle 7 ter au code général des impôk& directs 
et preveyaqt que la taxation de la plus-value 
du fonds de commerce en cas de décès de 
J'exploitant est reportée lorsque l'exploitation 
est continuée par les héritiers en ligne directe 
au moment de la cession ou de la cessation 
de l'exploitation par ces .derniers, est appli- 
cable d’une façon générale à tous les héri- 
tiers en ligne directe quel que soit leur degré, 
et même dans l'hypothèse où l'exploitation 
esl successivement poursuivie par des héri- 
tiers au premier degré puis par des héritiers 
au deuxième degré; 2° dans le cas, par 
exemple, où une mère de famille exploitant 
un fonds de commerce était décédée, laissant 
pour héritier ses deux filles, elles-mêmes 
mères de famille, si la taxation de la plus- 
value doit être reportée au moment de la 
cession ou de la cessalion de l'exploitation 
lorsque, au décès de ces deux filles, héri- 
&ières au premier degré, l'exploitation est en- 
suite continue par leurs enfants, ceux-ci 
eux-mêmes hériliers en ligne directe. 





2219. — 29 mai 1947. — M, Jean de Geoffre 
demande à M. le ministre des finances quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires de 
son département; 2° pour libérer les immeu- 
bles réquisitionnés pour ses services et assu- 
rer le regroupement dans les locaux admi- 
nistratifs affectés à l’administration avant la 
guerre 1939-1945, 





2220, — 29 mai 4917. — M, Joseph Guyomard 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
industriel est décédé, laissant, par testament, 
deux héritiers étrangers qui ont continué, 
pendant plus d’un an, l'explaitation de l'usine, 
et finalement ont dû céder le fonds, matériel, 
bâliments etc; que le bilan du défunt avait 
été réévalué; et demande si Ja plus-value 
de réévaluation est imposable aux bénéfices 
industriels et, par voie de conséquence, à 
l'impôt général sur le revenu; et ajoute qu’il 
7 a lieu de noter que l'usine en question à 
continué à fonctionner sans transformation: 
mêmes bâtiments, matériels et clientèle. 





22H. — 29 mai 1997. M. dules-Julien 
demande à M, le ministre des finances dans 
quel délai l'administration des contribulions 
directes compte libérer les provisions pour 
renouvellement des stocks qui, créées en vue 
de permettre aux entreprises de reconstituer, 
en franchise d'impôt, leur stock d'avant 
guerre, figurent toujours au passif des bilans; 
signale qu'en l’état actuel des choses, ces 
provisions, qui seraient d’ailleurs insuffisantes 
aujourd’hui pour remplir le rûle précis qui 
leur a été 7 deviennent passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux dans le cas de simple transforma- 
tion d’une entreprise privée; et ajoute que 
de nombreux commerçants ou industriels 


patrimoine à la date du 31 décembre 1939 
et, dans ce cas, l'enregistrement refuse 
| d’accepler la réalisalion de ces biens en 
déduction de l'enrichissement taxable; que 
ha prétenton de lJ’enregsitrement est d’aur- 





2° SEANCE 





attendent ainsi, pour se transformer en so 
if 1 or nl , ‘ lu} « 
ciété, le règiement qui devrait être très libéral, 
de cette question. 





2222. — 29 mai 1947. 


appele l'altention de 


— M. Louis Marin 
M. 1e ministre des 


finantes sur les compiications onéreuses pour 
1 sn à 2e : * ù : ! pp : e 
le Trésor auxqueiles donne lieu la perception 
de certaines taxes et redevances de faible 


imporiance ; 


taxes 


s‘gnaie, à 


titre d'exempie, les 
de vérification périodique 


aecs Insru- 


ments de mesure, dont le montant est, en 
moyenne, de l'ordre de 1% F; ajoute que 
suivant les errements actuels, ces taxes né- 
cessitent: a) après le passage du vér'f ur, 
l'établissement, par le service des instruments 
de mesure, d’un état nominatif des sommes 
à recouvrer, b) des avis d'émission du titre 


perception, 
deväable; c) l'envoi r 
la voie hiérarchique, aux © hargés 
du recouvrement; d) la prise en charge, par 
ces derniers, des sommes À recouvrer; €) la 
mise des avis d'émission sous enveloppe 
sous bande; f) leur envoi par la posie au 
redevable: g) le payement par le redevahle, 
exigeant soit le dérangement de celui-ci à 
la caisse du comptable, soit J'étahiissement 
et l’envoi sous pli affranchi d’un chèque ban- 


de ces & 


établis au nom de ©haque re 
umen's, pa 


r nt h? È 
mpiaimes 


caire ou, encore, d’un chèque postal taxé 
de frais; ct demande: 1° si, pour des sommes 
d'aussi minime importance, ce mécanisine 
ne pourrait pas être simplifié, dans l'intérêt 
des redevables et des charges budgétaires, 
notamment par la perception des taxes, au 


moment de la vérification, contre délivrance 
d'un reçu à souche, le recouvrement par un 
comptable du Trésor n'intervenant que lors 
que le redevable ne s’acquitte pas immédia- 
tement et, dans €<e dernier cas, la taxe pour- 
rait être majorée pour frais de recouvrement; 
20 si cette petite réfomne administrative ne 
pourrait être généralisée pour des percep- 
tions de même ordre. 





2223. — 29 mai 1947. — M, Paul Reynaud 
expose à M. le ministre des finances 
ce qui concerne l'impôt de solidarité, l'ar! 
cle 119 de la section XVIII du commentaire 
prati…que de l’enregistrement indique que les 


qu en 


réalisations de biens anciens peuvent être 
portées à la décharge du co4;buable pour 
le calcul de l’enrich'ssement #taxable; qu 


l’article 120 indique, en outre, qu'il esl néces- 
saire de préciser la provenance dans le palri- 
moine des biens réalisés, les circonstances 
précises de chacune des réalisations devant 
être rappelées; que, par suite de circonslan- 
ces parliculières, en l'espèce l'existence des 
lois raciales, qui ne permetllaient pas à ceux 
qui en éla ent frappés de réaliser des biens, 
ouvertement, sans que le produit de ceux-<i 
ne soient bloqués, les intéressés peuvent être 
dans l’mpossibilité de préciser les réalisa- 
tions qu'ils ont fa'tes, tout en élant à même 
de prouver l'existence de ces biens dans leur 


tant moins jusliciable que la preuve est faite 
que ces biens existaient dans ic palrimoine 
ancien et, qu'en outre, ces biens qui en 
l'espèce sont des tilres mobiliers ne pouvant 
exister qu’en t'tres nominatifs ou déposés 
à la C. GC. D. V. T., le porteur qui les aurait 
conservés irrégulièrement ne pourrait ni les 
négocier, ni <n toucher les arrérages; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour régler cette siluation. 





— 9°9 mai 1917. — M, Jean Sourbet 
demande à M. le ministre des finances: 
1° quels sont les Smoluments d’un régent de 
la Banque de France; 2° s'ils peuvent se 
cumuler avec la pens'on de retraile d’un 
ancien fonctionnaire. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


2225, — 29 mai 1947. — M. dean de Geoftre 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer quelles mesures il compte prendre: 
1° pour assurer la réduction du nombre des 
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fonctionnaires de son département; 2° pour 


— 


1819 








libérer les immeubles réquisitionnés par ses 
servces et assurer le regroupement dans les 
locaux adm nistratifs affectés à l’'administra- 
on avant la guerre 1939-1915. 





GUERRE 


2226. — 29 mai 1947. - 
lémy sisnale 


{< M. André Barthé- 
M. le ministre de la guerre 


qu'il existe à Dôle (Jura) de nombreux lcaux 
militar inoceupés, notamment au quartier 
des Brack, jadis utilisés pour le logement des 
ménages « familles de gardes-mob les; 
qu ci in u moins de ces appar 
ten À t Clroem l'on 
“es 4 lies l Y [l | 
ins ab u des familles « par la 
ise du logement, à v'vr lans des condi 
ions de promiscu et d'hvg ène déplorahes: 
et demande s'il envisage « | | le plus 
rapidement possible, ce | ux vil à la 
sposition de l'office des losements de la 
ville de Dôle ou du préfet du Jura, afin de 
satisfaire une parte des très nombreuses 
demandes de locaux à usage d'habitat'on 
dont ils sont l'objet 
2297. — 99 mai 1947. — M. dean-Paul David 


demande à M, le ministre de la guerre de lui 


faire connaître l'affectation, l'ancienneté, les 
annuilés, les services de guerre exception- 


ures et 


nels, éventuellement, les ble plus 
particulièrement la citation qui a motivé l'at 


tribution de la Croix de guerre avec palme 
dn commandant promu ofGcier de la Légion 


d'honneur par décret du 9 mai 1947 (Journal 
officiel du 11 mai 1947, p. 4373), 


2298. — 29 mai 1947 M. Jean-Paul David 
lemande à M. le ministre de la guerre de lu 
faire connaître le grade, l'affectation, les an- 
nuilés, les services de guerre exceptionnels, 
éventuellement les blessures et plus particu- 
lièrement la cilalion qui a motivé l'attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme de la 
personne nommée chevalier de la Légion 


d'honneur par décret au 9 mai 1917 (Journal 


officiel du 11 mai 1917, p. 4371 


2229, — 90 mai 1947. — M. Jean-Paul David 
erna \ M. le ministre de la guerre de lui 
faire connaître l'affectation, l'ancienneté, les 
annuités, les rvices de guerre exceptionnels 
et, en! nent, les blessures et les cila- 
ons du itenant promu officier de la 1L4- 
gion d'honneur par décret du 9 mai 1947 
(Journal officiel du 11 mai 1947, p. 4971). 

PRE + 

2230. 99 mai 1917. — M, le colonel Félix 

attire l’atteution de M. le ministre de la 


guerre sur les conséquences d’une clause res- 
trictive à l’article 3 du titre I du règlement 
du concours d'entrée à l'école polytechnique, 
signale, en cffet, que ladite clause restreint, 
aux candidats ayant adressé « dans trois 


les 


mois qui suivent, la, cessation de leur empé- 
chement une demande au général Comman- 
dant l'école », la possibilité de se présenter 


«a au même nombre de concours qu'ils pou- 
vaient régulièrement le faire à la date du 
commencement de leur empêchement »; que 
ce texte a pour effet, en définitive, de faire 
perdre le bénéfice du recul de la limite de 
à tous les engagés volontaires pour la durée 
de la guerre qui n'ont pas eu connaissance 
de cette addition au règlement: demande s’il 
ne lui parait pas nécessaire de reconsidérer 
le délai invoqué ; ajoute que des écoles civiles, 
telles que l'école des mines de Paris et, l'école 


centrale n'ont pas cru devoir à pr pa- 
reille restriction et souligne combien ïil pa- 
raitrait anormal qu'une école militaire ne 
reconnaisse point les droits sacrés des an- 


ciens combattants dans leur plénitude. 


2231. — 29 mai 1917. — M. dean de Geoftre 
demande à M. le ministre de la guerre quelles 
mesures il compte prendre: 19 pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires 
de son département, 2e pour libérer les im- 
meubles réquisitionnés pour ses services et 
assurer le regroupement dans les locaux ad- 
ministratifs affectés à l'administration avant 
la gucrre 1929-1945. 


—— me 











— 
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2232 29 mal 1917. — M, Raymond Guyot 
demande à M, le ministre de la guerre queles 
sont les dispositions prises à l'égard d’un mi- 
litaire, engagé volontaire pour une durée de 
trois ans et qui, pendant la durée de son 
engagement, est reconnu par la Commission 
de réforme comme élant inapte au servie; 
et ajoute qu'il semble que cet état de fait 
constitue une raison suffisamment valable 
pour entraîner la résiliation immédiate du 
contrat d'engagement hien qu'elle ne semble 
pas privuc dans les dispositions du 20 jan- 
vier 1917 suspendant les résiliations de con- 
ual. e 





2233. -- 29 mal 1917. — M, Piôrre Lareppe 
atlire l'allention de M, le ministre de la 
guerre sur la silualion créée aux très nom- 
breuses victimes civiles d'accidents causés 
par les armées frança:ses, alliées et alleman- 
des qui, depuis plus de deux ans, attendent 
le règlement équitable des indemnités qui 
leur sent dues; et demande quelle décision 
entend prendre pour que le personnel 
affecté aux services intéressés soit en mesure 
de faire face aux exigences exprimées par de 
trop nombreuses victimes dont les dossiers 
sont eu souffrance depuis plus de deux ans. 


2234. — 929 mai 1947. — M. Robert Manceau 
attire l'attgntion de M. le ministre de la 
guerre sur les injustices relatives au barème 
des points qui sont attribués aux officiers en 
vue du classement sur les lisles pour le dé- 
part dans les territoires d'outre-mer (instruc- 
tion 3.530 EMA/IE du 5 avril 4947); expose, 
en eflet, que si l’on se réfère à la période 
du 25 juin 1910 au {er août 1944 on remarque 
qu'un officier des forces françaises libres 
pourra obtenir neuf points pour son activité 
alors que l'officier des forces françaises de 
l'intérieur ne peut, pour celte même période, 
ob'enir que trois points: que, mieux encore, 
dans cette dernière catégorie, l'officier entré 
dans la résistance dès 1940 aura trois points 
alors que l'officier résistant au 4er juillet 1944 
aura, lui aussi, le même nombre de points du 
fait que son aclivilé est reconnue avant le 
der août 1944; que, d'autre part, les prison- 
miers de guerre obtiennent un point par an- 
née de captivité sans qu'il soit tenu compte 
de leur tentative d'évasion; et demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
eméliorer cette situation. 





2235. — 29 mai 1947. — M. Pierre Villon 
Pdcmande à M. le ministre de la guerre s' 
est exact: 1° que, selon les règlements en 
vigueur, les officiers de réserve en situation 
d'activité ne peuvent être désignés d'office 
pour une affectation aux T. O, E.; 2° qu’au 
2 balaillon du 4er R. T. A., plusieurs offi- 
ciers de réserve, servant en situation d’acti- 
wilé, ont été désignés pour l'Extrême-Orient. 





2236. — 29 mai 1917. — M. Jean Vuillaume 
demande à M. le ministre de la guerre si, 
pour pallier le manque de main-d'œuvre agri: 
cole consécutif au départ des prisonniers de 
guerre et pour répondre aux nombreuses de- 
mandes des agriculteurs, il envisage de réta- 
blir les permissions agricoles dans l’armée. 





INTERIEUR 


2237. — 29 mai 1917, — M, Jules Duquesne 
demande à M. le ministre de l'intérieur, au 
sujet du licenciement des fonctionnaires, s’il 
sera tenu compte de ancienneté et si les 
agents titulaires ou contractuels seront mis 
sur le même pied que les auxiliaires. 





2238. — 99 mal 1917. — M. Yves Fagon 
demande à M. le ministre de l'intérieur si 
un fonclionnaire des C. R. S., marié, trois 
enfants, incorporé en Seine-et-Oise le 10 août 
49%, avant dû laisser sa famille dans le 
Nord jusqu'en soût 1916, faute de logement, 
peut préléndre bénéficier de l'indemuité de 
mulation prévue par la circulaire n° 120 B 
du 12 novembre 1%45 du ministère des finan- 
aes: 1° pour la période du 1er décembre 1945 
au {er août 1956, pendant Jaquelle sa famille 


est restée dans le Nord: 2° pour la période 
du tr août au 206 novembre 1916, date à 
laquelle il a réussi à loger sa famille dans 
une autre localité de Scine-et-Oise distante 
de 20 km de celle de son lieu de travail, 





2239. — 99 mai 1917. — M. Jean de Geoftre 
demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour 
assurer la rétuclion du nombre des fonction- 
naires de son département; 2° pour libérer 
les immeubles réquisilionnés par ses sCrvires 
et assurer le regroupement dans les locaux 
administratifs affectés à l'administration avant 


, 


la guerre 1959-1915. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


2240. — 29 mai 19:17. — M, dean de Gcoffre 
demande à M. le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres quelles mesures 1] 
compte prendre: {o pour assurer la réduction 
du nombre des fonctionnaires de son dépar- 
tement, 2° pour libérer les immeubles réqui- 
"sitionnés pour ses services et assurer le re- 
groupement dans les locaux administratifs 
aiectés à l'administralion avant la gucrre 
1939-1915. 





JUSTICE 


2241, — 929 mai 1917, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice Si 
une annonce judiciaire et légale, insérée 
dans l’un des deux journaux hebdomadaires 
locaux d’un arrondissement, est valable, au 
point de vue judiciaire, si elle ne paraît que 
dans l’une des éditions de ce ‘journal et si 
cette publication tronquée engage la respon- 
sabilité légale des ofliciers ministériels, sur- 
tout alors que l'autre journal local, ne fai- 
sant qu’une édition, publie intégralement Jes 
insertons qui lui sont confiées. 





2242. — 29 mai 1917. — M, Edgar Faure 
expose à M. le ministre de la justice que, 
dans les temps qui ont suivi la libération, 
le garde des sceaux de l'époque ‘s’est 
préoccupé de recruter des magistrats pour 
la cour de justice de la Seine, notamment en 
faisant appel à des personnalités du barreau 
qui étaient susceptibles d’être déléguées ‘dans 
des fonctions de juges d'instruction ou de 
commissaires du Gouvernement ; qu'il fut 
alors promis à ces personnalités que des faci- 
lités leur seraient données ultérieurement 
pour être tilularisées dans la magistrature et 
qu'il leur serait tenu comple du concours 
qu'elles apportaient ainsi à l’organisation 
d'un service urgent et difficile ; que, par suile, 
les demandes de ces délégués, afin d’être 
titularisés, furent examinées par une. Com- 
mission de classement qui semble n'avoir 
pas tenu compte ni de cetle situation spéciale 
et des promesses faites, ni des titres profes- 


propositions de cette commission aboutirent 
soit à une absence tolale de classement pour 
cerlains, soil à des propositions de classement 
comme juge de 3e et 2e classe, à l'égard d'’avo- 
cats qui, même s'ils n'avaient pas rendu les 
services indiqués ci-dessus, auraient pu aisé- 
ment, dans des conditions normales, être pro- 
posés pour le poste de juge de première 
classe; et, dans ces conditions, demande s’il 
n’estime pas opportun de reprendre l'examen 
de cette queslion et d'en saisir le conseil 
supérieur de la magtstrature en attirant son 
attention sur les circonstances particulières 
dans lesquelles a été sollicité le concours de 
ces magistrats et sur le caractère décevant 
des propositions qui ont été faites pour ré- 
gulariser leur situation. 





2243. — 29 mai 1947. — M. Pierre Gazet 
expose à M. le ministre de la justice que le 
décret n° 47-817 du 9 mai 1947 (Journal of{i- 
ciel du 11 mai 1947) a fixé le tarif des émolu- 
ments taxables alloués aux avocats des trois 
départements recouvrés pour la postulation 
(sans préjudice des honoraires librement con- 
sentis et débattus pour la consultation et la 
plaidoirie) ; qu'il résulte des dispositions de 





ce tarif que toutes les procédures donnent 


sionnels mililaires des intéressés; que les } 





eg) 
lieu à la pentes d'un droit proportionnel 
ou d’une fraction de ce droit, notamment en 
matière de procédure sur requêle de référé 
de constitution de partie civile, de concilia. 
tion, de mesures provisoires, alors que le tarif 
des avoués de première instance n'alloue en 
pareil cas qu’une fraction du droit fixe, voir. 
même aucun émolument; que, d’une ma. 
nière générale, le tarif de la postulation pour 
les trois départements recouvrés est nette. 
ment supérieur au tarif des avoués pour des 
diligences identiques sinon même plus labo. 
rieuses et compliquées sous l'empire du code 
de procédure civile que suivant les règles de 
la procédure locale; et lui demande les motif 
qui justifient et ont déterminé une pareille 
inégalité de traitement, 





2244. — 29 mai 1947. — M. Jean de Geoftre 
demande à M, le ministre de la justice queiles 
mesures il compte prendre: 40 pour assurer Ja 
réduction du nombre des fonctionnaires de 
son département; 2° pour libérer les immeu- 


bles réquisitionnés pour ses services et assurer. 


le regroupement dans les locaux administra- 
tifs affeciés à l'administration avant la gucrre 
1939-1915. 





2245. — 29 mai 1947. — M. Joseph Wasmer 
demande à M. le ministre de la justice: 10 si, 
en cas de déclaration par jugement du décès 
d’un déporté, le délai de trois mois et qua- 
rante jours, imparti à la veuve par ledit arti- 
cle, court depuis le jour fixé dans le juge- 
ment comme étant la date du décès du con- 
joimt, ou depuis le jour de la prononciation 
de ce jugement, ou encore depuis le jour où 
la veuve en a eu connaissance; 20 si, lorsque 
la veuve meurt avant d’avoir eu connaissance 
de la déclaration de décès, l’héritier est admis 
à se prévaloir des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1461 et à demander lui- 
même, au tribunal de première instance, une 
prolongation du délai prescrit par l’article 1457 
pour faire la renoncialhon; 4e si, lorsque le 
décès de son conjoint déporté est déclaré par 
jugement intervenant après le décès de la 
veuve, les héritiers de celle-ci peuvent vala- 
blement renoncer à, la communauté et, dans 
l’affirmative, à partir de quelle date court le 
délai imparti pour cette renonciation si la date 
du décès du mari est fixée à une date anté- 
rieure au décès de la veuve. 





MARINE 


2246. — 29 mai 1917. — M, Jean de Geofire 
demande à M. le ministre de la marine quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires de 
son département; 2° pour libérer les immeu- 
bles réquisitionnés pour ses services et assurer 
le regroupement dans les locaux administra- 
tifs affectés à l'administration avant la guerre 
1939-1945. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2247. — 29 mai 1947. — M. Jean de Geoffre 
demande à M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones quelles mesures il 
compte prendre: 4° pour assurer la réduction 
du nombre des fonctionnaires de son dépar- 
tement; 2° pour libérer les immeubles réqui- 
sitionnés pour ses services et assurer le rc- 
groupement dans les locaux administratifs 
affectés à l'administration avant la guerre 
1939-1945. , 





2248, — 2% mai 1917. — M, Gaston Julian 
expose à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones que de nombreux facteurs 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones n’ont pas reçu d’uniforme depuis 
1913 et que les nouveaux agents, nommés de- 
puis un an, n’ont pas bénéficié de la dotation 
d’uniforme mécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions, et demande si des mesures sont 
envisagées donfier à Ces agents les uni- 
formes indispensables, au même titre que 
ceux d’autres administrations, iclles que do- 
maines, police, gendarmerie. 











2249 


expos 
dustrh 
je m0 
expro} 
de cou 
(Vauc 
Rhône 
nisira 
fixe ° 


ratio! 
assoc 
cas 0 
tion, 


tion 4 


225 
expo: 
dustr 
liant 
Rhôr 
se 
Vauc 
cons 
loger 
que 


































ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 MAI 1947 1821 
il comeuote nranfira : ») MAtUr nriar sur Eh! 
PRODUCTION INDUSTRIELLE [A 00rapie prenère: 1° pour porler à leur con 'éens 
| RaiSsSance la liste exacte et définitive des pro 2257. — 29 mai 1917. — M, Fernand Bouxom 
| priétés menacées d'expropriatio! o la date | demande à M. le ministre de la production in- 
aa _— %9 m: 1917. — NM . Prre té La. lé es I ia dau acid il ‘ . f { ‘ 

224, à M. J LR, LS …— deg de précise où ceux-ci devront abandonner leurs | dustrielle si, le régime des réquisilions étant 
eXpose . NT . Pr eu tic * | terres. terminé, ie gyslème des velhties forcées est 
dustrielle que, par suile d'un décret antérieur, \ vigueur dans toute la France en matière 
k montant des indemnités payées aux payeans | de vents da ble car les eau el 1o50t nee 

-nronriés aison des travaux entrenris sur ! . 2e Dr singe cn ne D: hé JE eh 
expropriés en Taison des lravaux entrepris Sur ! + D à Éd ou TESTS lant « m nt. dans le 4 tement 
Je cours du Rhône, dans la région de Bollène | 2253 — #9 mal 1947. N. René Artheug | ax ut 22 - 

, née girl "2 > gts expose à M. le ministre de la production in. | 00 14 ! 1Se, 1 rt eme des ch $ 
(Vaucluse), par ja Compagnie nalionale du | ï je à Vesta re 1 tent à 

» ré SE ‘re ? ” - | dustrielle qu», \1à ours des travaux en sur pitt nl 108$ !] l s en de- 
Rhône, est lixé unilaléralement par d'admi- | trepris par la Compagnie nationale du Rhône | meure de vendre les arbres marqués par l'ad- 
nistration des domaines; que ce montant, | sur le territuire de tlusieurs communes de | ministration marchand de bois de leur 
fixé en 19%, ne correspond en rien à la Va- | Yauclus: Lagts : AT sont. \olx. dans le but de fabriquer avec ce bois 
Jeur actuelle des terrains; el demande: | af e5 | vers ont été | des traverses de chemin de f 
do queiles mesures il compte prendre pour | ou SES { fa ] —_— _ 
assurer aux agricuiteurs menacés d'expropria- | mi vers qui vY travaill 

n juste indemn't&., signalar le les | sant PDO fm “hp aies # 
tion une Jade pee » Signalant que les | vent ou vont se trouvèr sans 1 2258. 9 mai 10 M. Edgar Faure ex 
n resses SOU alice eron pr Pas moniant SOI moyens de travail: que si les proprié ose à M. le ministre de la production in 
gx cure un bari me différentiel Sein là | chent une indemnité d'exproprialion, dustrieile qu'un grani nomb d du 
RER par une CURMRISSION COTA- | est pas de ruôme pou ces travaill ra n'ont 1 | à ne ail ( ti de hons 
menant les maires des communes Inléressees, | ont le plus besoin; qu'à l'heure ac matières depuis 7 m { i demande: 

3 représentanis des ministres compétents ! d'entre eux se trouve di s pl | lo si des attributions o prés s en fa- 
ei, notamment, celui de i agrcullure et, pari- | sans la moindre ressource et sans possibilité | veur des professions artisan de ce d‘par 
tairement, des représentants de la Compagnie | de retrouver du travail: et en con Juenire, tement et, dans il 1 Fe, ont 
nationale du Rhône, de la C. G. A. et de leur | lui demande: 4° quelles mesures il compte | €té les règles de la répariilion employées; 
association de défense et des domair es, 20 au prendre pour indemnis r justemet t ces ra 29 dans la négaiive, le ont t& rai 
cas où il serait d'accord pour une telle solu- | vailleurs; 2° s’il n’estime pas qu'ils devraient | sons pour lesquelles isans du Jura se 
tion, comment il pense la meltre en applica- | percevoir une indemnité équivalente à 59 p. 190 | trouvent dans cette ion « nement 
fion et dans quels délais. Ê de la valeur tolale de la propriété dont ils | préjudiciah'e À leurs int ts et q nt 

avaient Ja charge; 3° dans ce cas, comment | les dispositions qu'il envisag pour y re 
il pense meltre une telle mesure en applica médier. - 

2250, — 29 mal 1917, — M, René Arthaud | tion et dans quels délais —— 
expose à M, le ministre de la proïuction in- | Een 
dustrielle que d'arlicle 14 #e la convention | 4 La Ns ‘ 2259. — 29 mai 1917. — M. Jean de Gooître 
liant l'Etat à la Compagnie nationale du 2254, — 929 mai 1917, — M. René Arthaud | dejuande à M. le sninistre de la production 


Rhône, en ce qui concerne les travaux qui 
se déroulent actuellement sur le territoire de 
Vaucluse, prévoit que la compagnie devra 
construire des maisons d'habitation pour re- 
loger les propriélaires expulsés, mais ajoute 
que cette construction pourra n'être effectuée 
que deux années après la mise en marche 
effective des ouvrages; qu'il est clair, dans 
ces conditions, qu’au moment où une grave 
crise du logement sévit dans celle région, 
celte disposition risque de jeter brutalement 
& la rue près de cinq cents personnes; et 
demande par quelles mesures il comple obte- 
nir la modification de l’article 13 da telle 
façon que l'érection des maisons de rempia- 
cerment soit obligatoirement préalable à toule 
mesure d'éviction. 





2251, — 29 mai 1917, — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrieile qu'en raison des travaux entrepris 
sur Je territoire d’un certain nombre de com, 
unes de Vaucluse pour dévier le cours du 
Rhône, par la Compagnie nationale du Rhône, 
celle compagnie envisage d’acheler, par ex- 
propriation, une bande de terrain dont la lar- 
geur atteint par endroits quinze cents mètres; 
qu'il s'agit des terrains ds plus riches de 
celle région et que si les agriculteurs, 
conscients de l'importance de l’œuvre entre- 
rise, ne s'opposent pas à son achèvement, 
ls redoutent que ces achats ne dissimulent 
une volonté de spéculation; qu'en eflet, 115 
craignent que d'ici quelques années la Cam- 
jagnie du Rhône revende soit à des particu- 
iers, soit à des sociétés, les terrains ainsi 
acquis à bon marché en en retirant un héné- 
fice considérable: que cette crainte se fonde 
sur le fait que les plans primitifs ont été piu- 
sieurs fois modifiés et que, malgré ces modi- 
fications, la Compagnie du Rhône, outre les 
nouveaux terrains qu'elle prétend acquérir, 
continue à vouloir acheter par voie d’expro- 
priation les terrains précédemment nécessai- 
res; et demande, en conséquence: 4° s'il ne 
pense pas que la solution propre à empêcher 
une telie spéculation ne serait pas de prévoir 
un droit de rachat par préemplion en faveur 
des agriculteurs dépossédés et sur la base du 
prix de vente; 2° dans ce cas, comment il 
Pense mettre cette mesure en application et 
dans quels délais. 





2252. — 29 mai 1947. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que la Compagnie nationale du 
Rhône vient d'entreprendre la construction 
d'un canal de dérivation de ce fleuve sur le 
territoire d'un certain nombre de communes 
de la Drôme et de Vaucluse; que les agricul- 
teurs menacés d'expropridion sont tenus dans 
l'ignorance des projets de la compagnie; et 
demande, en conséquente, quelles mesures 








expose à M. le ministre de la production indus- 
trielle que dans les travaux de déviation du 
cours du Rhône, en voie de réalisation sur le 
territoire d’un certain rombre de communes 
du Vaucluse et de Ja Drôme, a compagni 
nationale du Rhône ne prend pas, dans l'éla- 
blissement de ses plans, toutes les précautions 
nécessaires pour réduire au minimum les in- 
convénients résullant de ces travaux; que 
c'est ainsi qu'elle prévoie par exembpie, 
l'érection de cilés sur des terrains 
à haut rendement agricoie, alors qu'il hi se- 
rait aisé de les construire à proximité sur des 





ouvrieres 


terres inculles; et lui dernande, en cons 
quence, s'il compte donner les ordres néces 
saires pour que la compagnie du Rhône 
tienne compil dans Ja mesure du possible, 


national, 


eu ( ‘intérêt des intérêts des 
propr'élaires des {crrains frappés d'expropria- 
tion 

2255. — 29 mai 1917, — M. René Arthauï 


expose à M, le ministre de la production in- 
austrielle que de nombreux propriélaires agri- 


coles, fermiers et métayers vont <e trouver 
privés de leurs revenus normaux par l'expro- 
priation de Jeurs terrains par suile des tra- 
vaux entrepris en vue de la déviation du 
Rhône sur le territoire de plusieurs coin- 
munes du Vaucluse; qu'il est, en effet, bien 
prévu une indemnisation mais que celle-ci 


ne pourra, en aucun Cas, rempiacer leurs re- 
venus mais correspondra seulement au capi- 
tal des propriétaires; qu'il n'est pas sûr, bien 
au .contraire, qu'il sera aisé à ceux-ci de re- 
trouver une propricté et aux fermiers et mf- 
tayers un emploi dans un délai rapide; c'est 
pourquoi il Jui demande: 1° s'il ne serait pas 
d'avis que, au cas où le3 intéressés ne pour- 
raient retrouver rapidement un moyen d'exis- 
tence, il leur soit alloué, pendant deux ans, 
une indemnité spéciale d'éviction correspon- 
dant à leur revenu déclaré pendant l'année 
précédant l’expropriation:; % au cas. où il se- 
rait de cet avis, comment il compte mettre 
cette mesure en applicalion et dans quels dé- 
lais. 





2256. — 29 mai 1917, — M. Poné Artaud 
expose à M, le ministre de la production in- 
dustrielle que .e tracé du canal de déviation 
du Rhône sur le territoire des communes 
de Vaucluse à été conçu de telle facon qu'il 
fera disparaitre de nombreuses fermes parmi 
les plus importantes de la région, alors qu il 
ésait aisé, par un léger déplacement (cin- 
quante mètres environ) d'éviter la p.upart 
des bâtiments en question; et demande s'il 
ne serait »as possible de modifier le tracé de 
façon à concilier la nécessité évidente des 
travaux avec les intérêts particuliers des agri- 
culteurs menacés dans leurs biens, 











industrielle quelles mesures ji! comple prendre : 








{> pour assurer la réduction du nombr>: des 
fonctionni de n département; 2° pour 
libérer les immeublJes réquisitionnés pour ses 
ervices et assurer le. regroupement dans Ps 
locaux administratifs affectés à l'administra- 
tion avant la guerre 1959-1955. 

269. — 29 mai 1917. — M. Auguste Joubert 
demande à M, le ministre Ge ia produciion 
incusirielle s'il pourrait faire préciser, par ses 
services de la D. E, 2-1] . de que le facon un 
arlisan sertisseur de picries d'uorlogerie peut 
et doit s’approvisionner en pierr?:s d'horloge- 
rie pour exéculer les travaux qui fui sont 
confiés par les fabricants établiisseurs dé 
montres. 

2261. ) mai 1947 M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de la produciion 


induirieiie: 1 quel est contingent national 
de monnaie-malière acier mis chaque tri- 
mesire à Ja disposition des offices agricars 
départementaux; 2° quelle est la répartition 
pour chaque département, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2262. -— 29 mai 1947. M. Jean de Geottre 
lemande à M, le ministre de la santé publique 


et de la population quelles mesures 1 comple 
prendre: 1° pour assurer la réduction du 
nombre des fonctionnaires de sim dévarte- 
ment ; pour libér2r les immeubles réquisi- 


tionnés pour ses services et assurer 1e regrou- 
pement dans les locaux administratifs affectés 
à l’udministration avant la guerre 1939-1945. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
2263. — 29 mai 1911. M. Paul An 
xionnaz expose à M, Le ministre du 
travail et de la sécuriié sociale que la 
loi du 22 août 1ÿ%6 accorde le hénéfice 
des allocalions familiales jusqu'à l'âge de 


20 ans si l'enfant poursuit ses éludes ou s’il 
est dans l'impossibilité absolue de travailler 
par suite de maladie incurable; et demande 
je si g'est pas assimilé à l'enfant poursuivant 
ses études, l'enfant du sexe féminin qui vit 
sous le toit de l'allocataire et qui, fille ou 
sœur de celui-ci ou de son conjoint, se con- 
sacre exclusivement aux travaux ménagers 
ou à l'éducation d'au moins 2 enfants de 
moins de 140 ans À la charge de l'allocataire; 
2o dans ie cas d'une réponse positive s'il 
envisage de donner des instructions précises 
aux caisses d'allocations pour que ces dispo- 
sitions reçoivent application. 


End 
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2264. — 20 pnei 1917. — M, Pierre Cheval- 








de transport des assurés sociaux ou de leurs 
avants droit, à l’occasion du contrôle médical 


lier expose à M. le ministre du travail et de | où d’un traitement prescrit, est prévu par or- 


la sécurité sociale que les sinistrés, en raison 


do la pénurie de logernents ou de la destruc- 
tion par les bombardements de Jeurs habila- 
tions, sont contraints de résider dans les com- 
munes rurales suburbaines, alors que le chef 
de famille continue de travailler, de percevoir 
Et I 


d'alimentation et même de voler 


dans un centre urbain, reçoivent des alloca- 
or familiale moins é.evées que s'üs ha- 
Dita t Là vall et demande si des di 0 i- | 
! prises pour que ces sinis- 
trés puissent bénéficier desdiles allocations 
et | hab nt effectivement le entre 
urbain, eu légal di idente dun ehcf de 
fumille 

2265. 90 mai 1047. — M. Jean de Gooffre 
demand M. le ministre du travail et de la 


técurité sociale queiles 1neeures ji compte 
prendre: 4e pour assurer la réduetion du nom- 





bre des fonctionnaires de son département; 
20 pour libérer les immeubles réquisitionnés 
ponr ses services et assurer le regroupement 
duns les locaux administratifs affectés à lad- 
gwninistratiog avant la guerre 1929-1945. 
2266. — 29 mai 1917. — M. Maurice Guérin 


expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: a) que <eux qui ont bénéficié 
de l'aftocation temporaire aux « éconormique- 
ment faibles » (loi du 22 mai et 13 septembre 
196) devaient, À partir du 4% avril 1947, 
toucher Fallocation aux vieux; que son pré- 
décessenr à annoncé qu'en réalité ils conti- 
nueraient à toucher, pour le moment, l’allo- 
cation aux économiquement faibles »; b) 
que de très nombreux vieillards ont atteint 
65 an: après le 4# décembre 1946 et désirent 
eux-mêmes solliciter l'allocation aux vieux; 
et lui demande les raisons pour lesquelles 
les instructions nécessaires n'ont pas été don- 
nées pour régler la situation prévue dans les 
deux eas ci-dessus, et atlire son attention 
sur l'extrême wurgcnee qu'il y aurait à ré- 
soudre ce problème, notarement, en précisant 
d'une façon exacte les formalités à accom- 
plir pour permettre aux inléreséts de faire 
valoir leurs droits. 


- 


2267. — 29 mai 1947. — M, Géraud Jouve 
demande à M, le ministre du travait et de la 
pécurité sociale quelle est la situation des 
vieux travailleurs sans ressources qui ont 
atteint la Ce anne après le fer janvier 1917; 


et ajouite que, l'alloralion ayant été accordée 
alx eUX ré leurs qui avaient atteint 
l'âge de 65 a avant te 314 décembre 19:6, 
les caisses refncent de Ja verser aux autres 
et Cerlains restent, de cçe fait, dans un dénue- 
pien tal, 

2268. — 9 mai 19:17. — M. Jean Mazel ex- 


pese à M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale que son arrèté du 6 octobre 
1040, pris en application de Fordonnance 
no 45-1090 du 24 mai 143, rMative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de l'em- 
ploi, précise en son article 2: « les établisse- 
ments industriels et commerciaux même s'ils 
ont un caractère artisanal », sont soumis à 
l'autorisation préalable des services départe- 
nentaux de Ja main-d'œuvre pour tout em- 
hauechage, Hcenciement ou changement d'em- 
ployeurs »: que, d'autre part, l'article 4 du 
mème arrêté fixe les exceptions: « professions 
domestiques, exploilations agrieoks et fores- 
tières et entreprises de spectacles »; que des 
différences d'interprétation se produisent pour 
le personnel des salons de coiffure, hommes 
et dames; que, dans certains départements, ce 
personnel est soumis à l'autorisation préalaale 
du særvice départemental de la main-d'œuvre 
pour l'emhouchage, le licenciement ou les 
Changements d'employeurs alors que, dans 
d'autres, il en est dispensé: et demande si le 
personnel dont il s'agit est compris on non 
dans les exreplions prévues par Farrèlé pré- 
cité, 





2269, — 20 mai 1047. — M. Gabriel Paul ex- 
pose à M. le minisire du travail et de la sé- 
Ourité eociale que le scrubours2ment des frais 


donnance du 19 octobre 14945 «et le décret du 
29 décembre 1945; et lui demande s'il compte: 
fo étendre le bénéfice de ces dispositions à 
l'assuré qui est dans l'obligation d'accompa- 
ner un enfant mineur appelé à se soumettre 
au contrôle de la caisse et à la tierce per- 
conne ac‘ompagnant un enfant mineur béné- 
| ficiant de la longue maladie et devant suivre 
! un traitement prescrit en dehors de la cir- 
conscription de la caisse; 2° prévoir, pour les 
| personnes accompagnont l'enfant mineur, 
l'indemnité de perte de salaire. 





——— 





2270. — 29 nai 147. — M. André Savard 
expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale que l'éponse d'un aSsuré social, 
qui s'est rendue en Belgique chez des parents, a 
dû, pendant son séjour, être hospitalisée à l’hô- 
pilal de Charleroi pour y subir une inter- 
vention chirurgicale; et demande: 4° si Fas- 
suré peut cblenir de la eaisse de sécurité 
sociate à laquelle if est affilié, le rembourse- 
“ment d'une partie des frais que l'hospitali- 
sation de son épouse lui a occasionnés; 2° si, 
au cas où les textes actuellement en vigueur 
ne permettraient pas le règlement des soins 
donnés à Fétranger par un praticien étranger, 
la caisse de sécurité sociale ne pourrait, néan- 
moins, sur le vu de justifications suffisantes, 
participer exceptionnellement aux dépenses 
chgagées par les assurés se trouvant dans 
cette situation. 


me 





2271. — 29 mai 1947. — M. René Schmitt 
demande à M. le ministre du travait et de la 
sécyarité sociale s’il existe un texte législatif 
excluant du bénéfice de la législation sur les 
aceidents du travail les ouvriers de nationa- 
lité française qui, partis volontairement pour 
travailler en Allemagne, pendant jes hosti- 
hités, y ont été blessés au temps et au lien 
du travail’ dans l'affiramtive, si les ayants 
droit des victimes {veuves, enfants) sont, eux 
aussi, exclus du bénéfice de la législation dont 
U s'agit 





TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2272. — 29 mai 1917. — M. Roger Devemy 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transporis qu'avant-guerre, le tarif des 
billets aller et relour de Ia S, N. C. F. com- 
portait pour le voyage de retour une réduction 
de 50 p, 100 en première classe ct 40 p. 400 en 
deuxième et troisième ; qu'actuektement, le 
voyageur se voit dans l'obligation d'utiliser le 
coupon relour dans le délai déterminé, les 
bhets non utilisés se trouvant sans valeur 
et leur prix restant acquis à la S. N. €. F.; 
qu'i} n'est pas prévu, comme avant-guerre, la 
possibilité de faire prolonger la validité du 
billet en payant un supplément ; et lui de- 
mande de vouloir bien préeiser son point de 
vue sur la restilution am coupon aller ei 
retour de son vér table caractère de tarif spé- 
cial ou de le supprimer purement et simple- 
ment. 





2273. — 29 mai 19:7. — M. jean de Gcotfre 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelles mesures il compte 
prendre: 4° pour assurer la réduction du 
nombre des fonciionnaires de son départe- 
ment ; 2° pour libérer les immeubles réquisi- 
tionnés pour ses services et assurer le regrou- 
pement dans kes locaux administralifs affec- 
tés à l'administration avant Ja guerre 1959- 
1945. 





2274. — 29 mai 1917, — M. René Malbrant 
deinande à M. le ministre des travaux publics 
ct des transports s'il ne lui paraît pas souhaïi- 
lable d'accorder, aux mutilés de guerre 
d'outre-mer qui ont à effectuer de longs et 
pianis trajets par avion, des réductions ana- 
ogues à celles dont ils bénéficient sur les 
ba'eaux et sur les chemins de fer, ef quelles 
mesures il compte prendre dans ce but, 


+ € + 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


1517. — M. André Buriot cxpose à M. le 
président du conseil (radiodiffusion) que les 
émissions du « Journal parlé de la radiodif- 
fusion française », en soirée, sont actuelle- 
ment données à 148 heures, 49 h. 45, 2 h. 30, 
23 heures, 23 h. 45; qu’il n'existe donc au- 
cune émission d'information aux alentours 
de 21 heures; que, de ce fait, ies cultivateurs 
sont dans la quasi impossibilité, Pété, d'en- 
tendre les nouvelles car ils travaillent dans 
les champs même après le coucher du soleil 
et ne peuvent donc écouter les émissions de 
sept heures et, d'autre part, en raison üe 
leur lever très matinal, ils reposent lors des 
dernières émissions de la soirée; et demanue 
s’il ne serait pas possible d'envisager une 
émission à 21 h. 30, ce qui combierait le 
vœu des agriculteurs. Question du 28 mars 
1947.) 


Réponse. — Chaque année la radiodiffusion 
française se préoccupe de modifier les 
horaires de ses émissions de la soirée, pour 
tenir compte du fait que la grande masse des 
travailleurs agricoles de France voit l'élé 
sa journée de travail prolongée jusqu’au cou- 
cher du soleil. C'est dans cet esprit qu'une 
émission d'information de cinq minutes a 
été créée à 22 h. 30, heures officielle, soit 
à 24 h. 3%, heure solaire. Si l'on tient compte 
du fait qu'à partir du mois de mai, le travail 
des charnps se poursuit jusqu’au coucher du 
soleil, e’est-à-dire 21 heures, heure solaire, 
on admettra qu’un ‘émission d'informations 
à % h. 30, heure solaire, est susceptible 
d'être entendue utilement par les agrieul- 
teurs. Pour la même raison, il est envisagé 
de reporter, pendant la saison d’été, entire 
2 et 23 heures, la tribune de Paris, qui 
passe actueilemernit à 20 h. 30 sur la chaine 
nationale. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1667. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre ües affaires étrangères que l'arti- 
ele 275 du code de l'enregistrement preserit 
que les débiteurs, détenteurs ou dépositaires 
à quelque titre que ce soit, de valeurs succes- 
sorales ne peuvent en faire la remise aux héri- 
tiers, légataires ou donalaires directement où 
indirectement qu'après que l'envoi en posses- 
sion a éK prononcé dans les conditions pré- 
vues à l’article 273 du code de Fenregisire- 
ment et que certains établissements de crédif 
se trouvant à l'étranger exigent la justification 
de cet envoi en possession; et demande si 
des conventions ont été passées avec les Elats 
étrangers justifiant de la part de leurs ressor- 
tissants semblable demande et, dans laffirma- 
tive quels sont ces Etats. (Question du 29 
avril 1947.) 


Réponse. — La cuñnvention signée entre Ja 
France et la Suède, le 2: décembre 4936, en 
vue d'éviter les doubles impositions et d'éta- 
blir des règles d'assistance en matière d’impôt 
sur les successions, contient, en son article &, 

aragraphe 2 une disposition aux termes da 
aquelle le gouvernement suédois s'engage à 

rendre les mesures nécessaires pour que Îles 
ériliers d’un Français, domicilié em France, 
ne puissent appréhender des fonds et tilres 
dépendant de la succession et existant en 
Suède, sans avoir observé les formalités pré- 
vues à l’article 273 du code de l’enregistre- 
ment. I ne paraît pas exister'd’autre conven- 
tion renfermant des dispositions analogues. 
Toutefois, l'administration soulient que les 
sanctions édictées par l’article 275 du code de 
l'enregistrement sont applicables aux déposi- 
taires étrangers (voir réponse écrite du minis- 
tère des finances à M. Poitou du Plessis, dé- 

uté, Journal officiel du 18 janvier 1928 
ébats de la Chambre, p. 410). Élle maintient 
d'autant plus cette position, qu’elle renforca 
les mesures actuellement prises pour déceler 
les avoirs français à l'étranger. 
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conversion au métayer lorsque le bailleur use | du commerce, pour une somme de 4700 mil. 

AGRICULTURE de son droit de reprise; qu’à cet effet on | lions de fran Ÿ avions civils et Le ires. 

renvoie & aruicle 27 Ï ge I iCiai de juest au 2 rit 17 
es. — M. René Arthaud expose à M, le dix-huit ire d'lesnira ion DUR jerome grd 

ministre de l'agriculture qu'un vif mécon- | 5e dispositions ten lent à supprim r le dri il Réponse. — Le montant total des 4 tions 
tentement se manifeste chez les petits pro- | de reprise, car les propriéta res qui n'ont pas | €n dollars accordées depuis la libérat jus- 
ducteurs oléicoles à la suite de là nouvelle | donné congé pour les baux verbaux avant le | AUau f* janvier 1917 au ministère de l'air, 
réglementation 4 imposition; que celle-ci a, 15 juin, se voient opposer des baux de neuf puis au ministère de l'armement ! des 
en eflet, été uniformément fixée aux 18 p. 100 | ans prévus par la nouvelle légisiation et l'ar- | 2Chats aux U.S.A de maté aér lues, 
de la récolte, Si bien qu au petit producteur, ticle 56 n'aurait pu s'appliquer que si | se monte environ à 26.300 000 do! : i se 
péco tant dix kg d'huile d'olive, on ne laisse conversion avait été demandée avant la loi décompnosent comme suit le 1.500 00) larg 
que 8,200 kg tandis que le gros producteur | 4e 1946 ou dans les dernières années du 1 nécessaires pour des achats de mai nce, 
conserve 820 kg sur une récolle de 1.000 kg; | et demande si une jurisprudence à déià dé tinés à assurer l'entri n des appareils 
dans ces conditions, tandis que le petit | établie concernant ée semb'ables litix de types américains en service dans | (or- 
producteur consommera en totalité sa réserve | (Question du 18 mars 1947.) ‘ mations de l’armée de l'air; 2° 5 mil ) 
son alimentation personnelle, le gros UE D ue S mo bise dollars correspondant À l'achat aux ! \. de 
oléiculteur alimentera, pour une part impor- en = spin oo Fo Mggens  ve Reg RS de grand LE Ce, non À 
tante, les trafiquants du marché RQ; et de- loi éu 13 avril 1946 et venant à expiral on LequIpen ent de cellules fran ses. 3° 150.000 
mande, dans Ces conditions: 1° sl n'envi | D de vingt mois après cette publication, | n°pars environ nécessaires à l'acquisition de 
save pas de réformer ce mode d'imposition # Le ce a lent Ke < à (5) bin mo petits matériels, principalement accessoires et 
en fixant, au contraire, une part réservalaire TA ss pe lie =“ nl Un bail 2: a | Cauip ments spécialisés que l'industrie fran- 
5 kg + par personne vivant hahi- | $ opposer Fenouve: ement d 1 au (a : 5 | çaise ne peut livrer en raison du retard laissé 

de 15 k per an el ] à in alinéa 2 du statut des bai ruraux). Pour or DU. LU dE An nus." (Le Dei 4 
tuellement chez le producté ur et en préle- les baux en cours à la date du 14 avril 1946 pal les quatre ans d'occupation. 4e 29.650.000 
vant le surplus au profit du ravitallement os mdr de tihut munis À eut dollars nécessaires à des achats de matériels 
énéral; 20 dans l’affirmative, dans quel dé- les Paillaure À ae exercer le droit de re- neufs, des volar ts de rechange, destinés à 
ai il compte appliquer cette mesure. (Ques- | 7.5 2 pel re die. | t'équipermnent de la compagnie Air-France. Ces 
- . rise à condilion d’averlir les preneurs dix achats portent essentiell + eh rè 
jion du 6 février 1947). uit mois au moins avant la fin du bail. À | 9," POr'ent essenliellernent sur: a) 15 Pou- 
; 1, re si si: L - 8 Polar eee  cey le Re glas D. C. 4, b) 13 Lockhced Constel ition, 
Réponse. — La réglementation de la cam- | défaut, le bail-doit être considéré comme re- | &) 973 Douglas D. €. 3 en provenance des 


agne oléicole 1946-1947 est hasée sur le sys- 
lme du forfait libératoire. L'importance du 
tonnage d'huile devant revenir au ravitail- 
Jement général a été fixée par les services 
du ministère de l’agriculture et notifiée à la 
C. G. T. et à l’interprofession oléicole. La ré- 
partition, par département du forfait natio- 
nal à été confiée à l’interprofession oléicoie 
groupant: l'association des producteurs 
d'oléagineux, la fédération des coopératives 


agricoles, la fédération métropolitaine des 
mouliniers, fabricants d'huile d'olive. C’est 


également l’interprofession oléicole de chaque 
département qui à été chargée, sous le con- 
trôle de l'administration, de réaliser les for- 
faits départementaux et de déterminer les 
conditions .dans lesquelles des éxcédents 
d'huile devaient être répartis entre les récol- 
tants. En raison de la faible importance du 
forfait par rapport à la récolte réelle le 
principe appliqué cette année laisse des quan- 
tités d'huile suffisantes aux producteurs. De 
plus le contingent du ravitaillement, fixé à 
600 t, est sur le point d’être réalisé. La 
question des parts réservataires a souvent fait 
l'objet de critiques émanant des diverses ca- 
tégories de producteurs et quel que soit le 
régime institué au cours des précédentes 
campagnes, le ravitaillement n’en a jamais 
retiré de profits substantiels. Le système pro- 
posé par M. Arthaud exclut toute possibilité 
de collecte. Or il est nécessa're d'a$surer des 
besoins indispensables tels que ceux des in- 
dustries pharmaceutiques. 





1228. — M. Gaston dulian expose à M, le 
ministre de l’agriculture que l’état actuel du 
Canal d'arrosage dispensant l'irrigation à qua- 
torez communes de l’arrondissernent de Gap 
nécessite d'importantes réparations (dont le 
montant approximatif s'élève à 432 millions 
670.000 F); et demande quelles mesures il 
conpie prendre pour remédier à une situa- 
tion particulièrement grave appelant l'exécu- 
tion ée travaux d'urgence, (Question du 13 
mars 1947.) 


Réponse, — Il s'agit en l'espèce du canal 
de Gap qui avait été concédé pour cinquante 
ans, par décret du 11 avril 4863, au sieur 
Garnier, et. qui, à l'expiration de ce délai, a 
été pris en charge par l'association syndicale 
du canal de Gap. Cêtte affaire pose des pro- 
blèmes délicats à résoudre en raison de l’im- 
Portance de la dépense entraînée par l’exé- 
Cution des travaux; une loi spéciale sera vrai- 
semblablement nécessaire pour fixer les 
Conditions de la participation financière de 
l'Elat. Cette question est actuellement à l’étu- 
de des services compétents et aucune dé- 
Cision ne saurait être prise avant cette 
éluée soit achevée. I1 convient d’ailleurs de 
Signaler que l'état actuel du canal est dû à 
Une mauvaise gestion de la part de l’asso- 
fiation syndicale intéressée, 





1303, — M, Pierre de Chevigné expose à 
M, le ministre de l'agriculture que l'article 
56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 et la loi 
du 43 avril 4946 qui le modifie, refusent la 





nouvelé. S le bail initial prévoyait la possi- 
bilité pour le bailleur de reprendre l’exploita- 
tion à l'expiration de chaque période trien- 
nale, cette clause @oit être considérée comme 
reconduile. A la connaissance du départe- 
ment, aucune décision de justice faisant auto- 
rité n’est encore intervenue sur ce point. 





1615. — M. André Barbier Gemande à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° si le prélèvement 
effectué sur les sommes engagées au pari mu- 
tuel pour les subventions aux travaux com 
munaux C’alimentation en eau potable con- 
tinue à être régi par le décret du 20 septembre 
1934 et, en cas de modifications, quelles sont 
les dispositions présentement en vigueur; 2° 
si le produit du prélèvement sert toujours à 
faire face au payement des annuités corres- 
pondant aux subventions établies par la loi 
du 7 juillet 1934 et quelle est, éventuellement, 
l'affectation des sommes dépassant le montant 
des annuités ainsi que la valeur de ce dépas- 
sement; 8° quel a été le montant des prélè- 
vements de l'Elat sur les sommes engagées 
au pari mutuel pour les années 1945 et 1946. 
(Question du 11 avril 1917.) 

Réponse, — 1° et 2 Depuis le 1er janvier 
1941, les travaux communaux d'alimentation 
en €éau potable ne bénéficient plus du pré- 
lèvement direct sur les sommes engagées au 
pars mutuel. Leur dépense est imputée sur 
onds budgétaires. Le dernier texte législatif 
pris en matière de répartition des fonds pro- 
venant du pari mutuel est l'article 51 de Ja 
loi no 47-520 du 21 mars 4917 (Journel officiel 
du 25 mars 1947); 3° Le montant total des 
prélèvements de l'Etat sur les sommes enga- 
gées au pari mutuel s’est élevé: a) pour l'an- 
née 1945 à 703.518.0%5 F; L) pour l'année 1946 


à 881.667.192 F, 


1798. — M. Marius Cartier demande à M, le 
miaistre de fagricuiture à quelle date il 
compte prendre l'arrêté fixant les modalités 
d'application de ja semaine de quarante heu- 
res dans l'industrie laitière. (Question du 
6 mai 1947.) 

Répon:e. — Un projet de décret déterminant 
les modalités d'application de la loi du 21 juin 
1936 sur la semaine de quarante heures, dans 
les établissements de traitement industriel du 
lait et de ses dérivés, a été élaboré. Le mi- 
nistre de l’agriculture a donné son approba- 
tion à ce projet de texte qui est actuellement 
soumis à l'examen du conseil des ministres. 
Ce décret ne manquera pas d'intervenir très 
prochainement, 


End 


AIR 


1591. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de l'air pour quelles causes, alors 
que les sociétés aéronautiques françaises em- 
loient une grande partie de leur personnel 

des fabrications onéreuses autant que -di- 
verses, il a été acheté aux Etats-Unis, en 
1946, d’après les statistiques du département 





surplus. Il est à noter que ce dernier poste 
est de beaucoup le plus important, I corres- 
pond à la nécessité de doler la compagnie 
Air-France de matériels modernes lui permets 
tant de faire face à la concurrence étrangères 
l’industrie française, paralysée par quatre an- 
nées d'occupation, n'étant pas en mesure da 
satisfaire immédiatement à ces besoins, cette 
société dépend du ministère des travaux pu- 
blics et des transports. En ce qui concerne 
les matériels achetés pour le compte du mi- 
nistère de l'air, ils ont été très strictement 
limités à ce que l’industrie française ne pou- 
vait pas fournir; la priorité étant toujours 
donnée à l’industrie française lorsque celle-ci 
est en mesure de livrer 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1309. — M. Vineent Badie signalant à M. le 
minisire du commerce, de la reconstruction 
et Ge l'urbanisme Jes prolestaltions des ou- 
viiers en présence d'insignifiantes distribu« 
tions de chaussures de travail, lui demande 
si, pour éviter l2s polémiques que soulève à 
l'égard des municipalités cette regrettable si 
tuation, il ne conviendrait pas de faire publier, 
par l'administration préfectorale, le norabre 
de bons « chaussures d2 travail » accordés à 
chaque commune. (Question du 18 mars 1947.) 


Réponse. — La répartition du contingent dé- 
partemental de coupons d'achat de chaussures 
usage-travail entre les communes est effec- 
tuée au mieux d@es besoins de la population 
ouvrière, sous la responsabilité du préfet 
compétent, lequel a toute latiluie pour don- 
ner à cette répartilion la publicité qu'il juge 
utile, Les consommateurs ont d’ailleurs à leur 
disposition un moyen de contrôle sur la dis- 
tribution des contingents. En effet, les préf2ts 
ont été invités, par voie de circulaire, à pres- 
crire aux mairies l'affichage obligatoire des 
listes nominatives de bénéficiaires d2 coupons 
d'achat de chaussures. Une telle publicité & 

our but de donner aux administrés la possi- 
bite de vérifier si les contingents sont ré- 
partis de façon équitable par les s2rviceg 
municipaux chargés du rationnement, 





1853. — M. Hubert Rufie expose à M. 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu2 l’article 148 de l'ordon- 
narice du 41 octobre 1945 dispose que, dans 
les communes désignées par arrêté du mi- 
nistre de l’intérieur, du ministre de l’écono- 
mie nationale, du ministre d?s finances et du 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme, il peut élre perçu une 
lax2 de compensation annuelle sur les loge- 
ments insuffisamment occupés; que le pros 
duit de la taxe est affecté, à concurrence deg 
trois quarts, au fond national de l'améliora- 
tion de l'habitat, institué par l'article 19 de 
l'ordonnance du 28 juin 1955; et demand si, 
dans les communes où est créé un service du 
logement, une part de cette taxe pent être 
rev2rsée aux offices publics d’habitation A 
bon marché qui vrendraient en main le pro 








1824 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 MAI 1947 





pus de construction au profit des classes 
aboricuses (employés, ouvriers et fonction- 
naircs). (Question du 6 mai 1941.) 

Réponse. — L'ordonnance du 11 octobre 
49:35 fixant d'une manière précise l'affctation 
à donner aux fonds provenant de la taxe de 
compensalion sur les locaux insuffisamment 
occupés, il n'est pas possible d'attribuer une 
parue de ceux-ci aux oifics publics d'habita- 
tions à bon marché, Par ailleurs, les sommes 
al!ribuces au fonds national de l'amélioration 
de l'habilat ne peuvent être distribuées par 
cet organisme que dans le cadr2 de son rè- 
glement général du 28 avril 1946 (Journal of{i- 
cicl du 21 mai 1946), c'est-à-dire qu'elles ne 
peuvent tre utilisées qu'à l'amélioration ou 
à l'entretien des immeub'es déjà existants. 
Mais le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme se propose effec- 
tivement de prévoir, dans un projet de texte 
sur l'habilation qui sera incesSsamment sou- 
mis au Parlement, des dispositions ayant pour 
effet d'affecter à la construction, notamment 
par l'intermédiaire d'offites et de sociétés 
d'habitations à bon marché, différentes re- 
celles parmi lesquelles figurerait une partie 
de la {ax2 de compensation sur les logements 
dusuffisamment occupés. 


1903. — M. Paul Theetten signale à M. le 
ministre du commerce, de ia reconstruction 
et de l’urbanisme que la loi française sur les 
dommages de guerre a été promulguée par le 
Gouvernement français; que la loi belge sur 
ces dommages est en préparation et sera vo- 
tée prochainement par les chambres belges; 
qu'aucune de ces lois ne prévoit la récipro- 
cité au profit des Belges ayant des propriétés 
en France ou de Français ayant des propriétés 
en Belgique et que, dans le secteur frontalier 
du Nord, ces lacunes portent préjudice à de 
nombreux sinistrés de ces deux pays voisins; 
et demande s'il a étudié cette question. (Ques- 
tion du 8 mai 1947.) 


Réponse, — L'élude des accords de réci- 
procité susceplibles d'intervenir en matière de 
dommages de guerre et, d'une manière géné- 
rale, des accords internalionaux traitant de 
questions relatives aux dommages de guerre 
ne peut être poursuivie que par la voie diplo- 
malique. La législation interne de l'un des 
Etals en cause ne peut disposer sur ce point, 
par voie de mesures particulières, qui seraient 
unilalérales. C’est pourquoi l'article 41, 4er ali- 
née, de la 1oi du 28 octobre 1946 prévoit seule- 
ment la possibilité .de l'intervention d'accords 
internationaux étendant aux ressortissants de 
pays étrangers le bénéfice de notre législation 
sur les dommages de guerre, En ce qui con- 
cerne la Belgique, des échanges de vues sont 
actuellement en cours avec le gouvernement 
belge par l'intermédiaire des services du mi- 
nistère des affaires étrangères. Une étude pré 
alable a été effectuée pour déterminer l'ordrs 
de grandeur des dommages subis par les res- 
Sorlissants de chacun des deux pays sur le 
territoire de l'autre. Il est permis de penser 
que, dès qu'une législation définitive aura été 
adoptée par la Belgique, un accord pourra 
intervenir, qui permettra de satisfaire les in- 
éérôts légitimes des populations intéressées. 





FINANCES 


921. — M. doseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances qu'une entreprise en- 
tièrement sinistrée, ne pouvant reconstituer 
son.usine à son ancien emplacement, se pro- 
pose de faire apport de sa créance de dom- 
mages de guerre envers l'Etat contre attribu- 
tions d'actions d'apport à une société filime 
dont elle possédera plus de 30 p. 100 du capi- 
tal social et qui procédera à la reconstitution 
de l'usine sinistrée; et demande si ces actions 
d'apport Pee Ôtre considérées comme 
constituant le remploi de plus-value prévu à 
l'article 7 bis du code général des impôts di- 
gecis. (Question du 14 janvier 4947.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





410. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s'il ne juge pas oppor- 
un d'alléger la CEE fiscale dont sont grevés 
es alcools de toilette qui, vendus acluelle- 
men! 368 F par exemple (eau de Cologne à 
&0°), supportent 238,80 F de charges fiscales 











(part fiscale du prix de l'alcool: 70 F, droits 
sur l’alcoal: 70 F, taxe de 27 p. 100: 9%, 80 F). 
(Question du 28 janvier 1941.) 

Réponse. — Fn application des décrets des 
2 janvier et 24 février 1947 portant diminution 
générale des prix, le prix de cession par le 
inonopole de l'alcool destiné aux divers 
usages et, notamment, à la préparation des 
eaux de toilelte, ainsi que le droit de consom- 
mation sur l'alcoo!, ont été réduits de 10 pour 
100. Par ailleurs, le taux des taxes sur le 
chiffre d'affaires qui frappent ces produits, qui 
avaient déjà fait l’objet d'un dégrèvement 
appréciable au mois de janvier 19%6, vient 
d'être ramené de 27 p. 100 à 26 p. 100 par le 
décret n° 47-523 du 21 mars 1947, En l'état 
actuel des finances publiques il n'est pas 
possible d'aller plus loin dans cette: voie. 


701. — M. René Mayer expose à M. le mi- 
nistre des financés les difficultés rencontrées 
par les officiers d'administration de la marine 
pour l’encaissement de l'impôt sur le revenu 
frappant la solde des marins, taxe qui, établie 
tardivement, devient exigible en bloc dès ré- 
ception, d'où une succession de saisies-arrêts 
qui courent après le contribuable, lequel en 
acquitte péniblement le montant au moment 
où les nouveaux impôts deviennent exigi- 
bles; et demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager la retenue mensuelle sur la solde 
à la fois de l'impôt cédulaire et de l’impôt 
sur le revenu frappant ladite solde. (Question 
du 11 février 1947.) 


Réponse. — La possibilité d'établir pour Ja 
perception de l'impôt général sur le revenu 
un système de retenue à la source analogue 
à celui qui est appliqué en ce qui concerne 
l'impôt sur les traitements et salaires est 
actuellement étudiée par l'administration. 





940. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances: 1° si un contrôleur 
des contributions directes où indirectes peut 
exiger d'un contribuable que ce dernier lui 
apporte dans son bureau, aux fins de vérifica- 
tion, la comptabilité et les pièces comptables 
dont il dispose; 2° dans l’affirmative, si le 
jour et l'heure de cette vérification doivent 
être fixés par l'agent du conürôle ow après 
entente entre les deux parties. (Question du 
25 février 1917.) 

Réponse. — 1° Réponse négative, 





1495. — M. Robert Schmidt expose à M. le 
ministre des finances qu'une personne & eu 
ses immeubles complètement détruits par faits 
de guerwe; que, désirant employer l'indem- 
nité lui revenant de ce chef, elle a acquis 
un terrain dans une autre commune, dans 
l'intention de faire construire une maison 
d'habitation et demande si cette personne est 
en droit d'obtenir la gratuité des droits d'en- 
regisrement s'’élevant, Y compris la taxe de 

emière mutation, à 19 p. 400 en vertu de 

a loi du 28 octobre 19:6 sur les dommages 
de guerre{ et dans l'affirmative, quelles sont 
les formalités à remplir pour obtenir cette 
gratuité. (Question du 27 mars 1947.) 


Réponse. — L'acquisition par un sinistré, 
sans l'intermédiaire des services de Ja te- 
construction, d’un terrain nu sur lequel il 
envisage de faire reconstruire ses immeubles 
est susceptibie de bénéficier, par mesure de 
tempérament, de l'exonération de tous d'oits 
d'enregistrement et d'hypothèque, édictée par 
l'article 69 de la loi du 28 octobre 4946, à 
condition: 1° que l'acte constatant l'opéra- 
tion se réfère expressément à cette loi; 2° que 
l'intéressé ait obtenu, au préalable, du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
l'autorisation prévue par l'article 31, 2e alinéa 
de la même loi, Toutefois, l’immunité ne 
pourrait être accordée que dans la mesure 
où la valeur des terrains de remplacement 
n'excède pas celle des terrains sur lesquels 
étaient coônstruits les immeubles sinistrés. 





1564. — M. François Quilici expose à M. le 
ministre des finances que, contrairement aux 
autres catégories de personnel de la fonction 
publique, les agents des crédits municipaux 
n'ont pas encore bénéficié des nouveaux ba- 
rèmes de traitements établis en février 4945; 





DUT nn 
qu'aux termes du déeret du 2 avril 49%6 } 
ministère des finances devait arrêter Je< ” 
rèmes les concernant, le ministre de 1 
rieur devait en assurer l'application ot 1, 
gouvernement général de l'Algérie les ren: 
dre applicables aux établissements al À 


algériens: 


que ce long retard serait dû aux difficultés 
rencontrées dans les conversations entre les 
délégués syndicaux et les services financiers 
compétents mais le fait le plus clair e:t ue 
les agents des crédits municipaux se trou. 
vent gravement lésés; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser 
cette situation et s'il ne pourrait pas déc. 
der, conformément au vœu des Syndicats 


chréliens par exemple, de fixer les traite. 
ments de ces agents par anajogie avec ceux 
pratiqués par Fadministration municipale 
(Question du 29 avril 1911.) hi 
Réponse. — Les barèmes maxima des tra. 
tements applicables aux personnels des eaijs. 
ses de crédit municipal et monts-de-pié(té de 
la métropole, ont été fixés par arrêté du mi- 
nistre des finances du 5 mars 4947 publié gu 
Journal officiel du 42 mars. Is ont é{6 Gtablis 
par assimilation avec les traitements maxima 
des fonctionnaires municipaux occupant un 
emploi équivalent à ceux des agents intéres- 
sés, tels qu'ils résultent de l'arrêté intermi. 
distériel du 23 avril 1946, publié au Journal of. 
liciel du 1° mai 1946. Le gouverneur géné. 
ral de l'Algérie a été en outre invité à fixer 
lui-mêmie les traitements maxima du person- 
nel des caisses de crédit municipal d'Alger, 
d'Oran et de Constantine, conformément aux 
dispositions du décret du 29 avril 4948, 





1581. — M. Paul Bastid demande à M, de 
ministre des finances à quelle date intervien- 
dra le texte prévu par l’article 16 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 devant régler les condi- 
tions dans lesquelles pourront être éventuel- 
lement remboursés es prélèvements exercés 
sur le produit des aliénations ou sur les au- 
tres avoirs des israélites, en application es 
lois, décrets ou règlements de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Les. services intéressés procë- 
dent actuellement à une étude en vue d'in- 
clure dans le même projet de loi les mesures 
prévues par l’article 16 de l'ordonnance du 
21 avril 4945 et celles relatives à l'application 
du dernier aragraphe de l’article 6 de la loi 
du 26 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, qui a pour objet la réparation des 
‘spoaliations commises dans les départements 
ayant subi une annexion de fait. Ce projet de 
loi sera déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale dès qu’il aura été possible d'en éva- 
4 avec précision les répercussions finan- 
cières. 





1593. — M. Jean Masson expose à M. le mi- 
nistre des finances qu’en vertu de l’article 52 
de la loi du 23 décembre 4946, les contri- 
buables qui, dans le délai de trois mois à 
compter de là promulgation de ladite loi, 
ont spontanément régularisé leur siluation 
fiscale, notamment en P d'impôt de so- 
lidarité nationale, n’ont supporté et ne sup- 
porteront, au tilre des pénalités, qu'un inté- 
rèt de retard calculé au taux de 6 p. 10; 
que ceux qui ont été devancés par une ré- 
clamation de l'administration soit avant le 
2e ci-dessus institué, soit pendant le 
délai de trois mois prévu pour son applica- 
tion, sont ou seront lourdement pénalisés; 
et demande s’il ne serait pas possible À 4 
pliquer à ceux-ci une sanction approximali- 
vement équivalente à celle dont les autres 
ont. bénéficié légalement du seul fait qu'ils 
ont eu le privilège d'être vérifiés plus tardi- 
vement. (Question du 29 avril 147) 


Réponse. — Le bénéfice de l’amnistie fis- 
cale édictée par l’article 52 de la loi du 
23 décembre 1946 est expressément subor- 
donné à la condition que le contribuable ait 
spontanément régularisé sa situation à l'é- 

ard de toutes les administrations financières 

ans les trois mois de la promulgation de 
ladite loi et avant toute intervention de ces 
mêmes administrations. IL n’est pas suscep- 
tible dès lors de profiter aux contraventions 
régularisées avant cette promulgation ou à là 

te d'une réclamation de l'administration. 
1 n'appartient pas à çgette dernière d'étendre, 
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Ar l'exercice du droit de grâce dont elle dis- 
ose en matière de pénalités, la portée du 
texte précité. Mais ik-est d'usage de tenir 
compte, dans l'exercice de ce droit, de l'en- 
nble des circonstances de l'affaire et, plus 


gel À : 
spécialement, de la bonne foi du contribua- 
ble ainsi que de l'empressement qu'il a 
apporté à réparer l'irrégularilé constatée. 





1596. — M. Charles Lussy expose à M. le 
ministre des finances que les déclaralions 
d'impôt de solidarité, en ce qui Concerne les 
biens acquis entre le 1er janvier 1940 et Je 
4 juin 19%, peuvent tre rédigées en consi- 
dérant ces acquis.tions Comme biens anciens, 
à condition de justifier que ces biens ont été 
acquis en emploi ou remploi d'un capital 
appartenant au déclarant à la date du 1er jan- 
vier 1910 ou recueillis par lui à titre de suc- 
cession, que, pour simplifier les choses, l’ad- 
manistration tolère de ventiler la valeur au 
à juin 1915 de ces acquisit ons entre éléments 
anciens et éléments nouveaux du patrimoine 
proportionnellement au æapport : valeur de 
réalisation du capital ancien sur vVa:eur d’ac- 
quisition des biens nouveaux; et demande 
4° si le procédé de ventilation doit.s’appliquer 
obligatoirement sur la totalité des acquisitions: 
meubles plus immeubles ; 2° si on peut l’ap- 
liquer uniquement sur les immeubles : 30 si 
k déclarant a le droit de faire jouer cette 
ventilation sur une partie seulement des ac- 
quisitions; 4° si le déclarant peut à la fois 
considérer une partie de ses acquisitions 
comme éléments anciens en remploi de capital 
ancien et ventiler la totalité du reste de ses 
acquisitions; 9° s’il peut à la fois considérer 
une partie de sos acquisitions comme éléments 
anciens en remploi de capital ancien et ven- 
tiler seulement une partie du reste de ses 
acquisitions. (Question du 29 avril 1947.) 
Réponse. — 1° réponse affirmative; 20, 3o, 
& et 5° réponses négatives, La juslification, 
dans les formes prévues par l'ordonnance du 
45 août 1945, des acquisitions effectuées en 
premier emploi ou en premier remploi d'élé- 
ments anciens au éens de l’article 7, $ 4er, 
de ladite ordonnance, pouvant se heurter, 
dans certains cas, à des difficultés considéra- 
bies, l'administration de l'enregistrement a 
admis, par mesure de tempérament, que le 
contribuable pourrait considérer les biens pos- 
sédés par lui au 4 juin 1945 à la suite d’acqui- 
sitions effectuées depuis le 4er janvier 49410, 
comme des éléments anciens de son patri- 
moine dans la proportion existant entre, d’une 
part, le total obtenu en ajoutant au montant 
des disponibilités dont l'existence au 4% jan- 
vier 4940 est justifiée, le montant des dispo- 
nibilités recueillies par lui à titre gratuit entre 
cette date et le 4 juin 1945 et le montant des 
prix moyennant lesquels ont été aliénés au 
cours de la même période les biens possédés 
par lui au 4er janvier 1940 ou qu'il a recueillis, 
depuis lors, à titre gratuit; et d'autre part, 
le total des prix et frais moyennant lesquels 
ont été acquis, entre le {er janvier 1910 et le 
4 juin 194%, les biens dont il est propriétaire 
à cette dernière date. Le système ainsi auto- 
risé par l'administration de l'enregistrement 
est, bien entendu, purement facultatif pour 
le contribuable qui peut, s’il le préfère, s’en 
tenir aux règles strictes tracées par l’ordon- 
nance du 15 août 1945. Mais les deux systèmes 
ne peuvent, en aucun cas, être combinés. 





1612, — M, Auguste Joubert demande à 
M, le ministre des finances si son administra- 
tion est fondée à percevoir la taxe de 5 p. 100 
sd par le décret du 26 octobre 1915, appe- 
ée « taxe d'amélioration de l'habitat », sur 
les loyers dont le chiffre n’a pas subi, depuis 
199, la majoration autorisée de 15 ou de 

p. 100; et ajoute que, logiquement, celte 
taxe qui a été créée en contre-partie des ma- 
jorations légales sur les loyers, ne devrait 
s'appliquer qu'aux seuls loyers ayant supporté 
Ja majoration et non pas sur les locations que 
certains propriétaires, eu égard à la situation 
particulièrement intéressante des locataires, 
n'ont pas voulu augmenter, (Question du 29 
avril 1947.) 

Réponse, — Des ‘ermes mêmes de l’ordon- 
Nance du 28 juin 1946, il résulte que les majo- 
rations de loyer prévues par ce texte.sont ap- 
Plicables « de plein droit » à toutes les loca- 
tions soumises à la réglementation de la loi 
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du 1er avril 4926 ou à celle de la loi du 98 f«- 
vrier 1911. Corrélalivement, les retenues per- 
çues, en vertu de la même ordonnance, au 
rofit du fonds national d'amélioration de 
‘habitat sont également exigibles de plein 
droit sur les loyers aflérents aux locations 
dont il s'agit. 


1644, — Mme Rachel Lempereur ex[050 à 
M. le ministre des finances que l’arlicle 2 da 
décret du 22 octobre 1940 stipule 
3.000 F 
à la charge de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publics sont payables par man- 
dats-cartes poslaux aux frais des intéressés et 
sur leur demande; que ce mode de payement 
est utilisé fréquemment par les receveurs des 
hôpitaux psychiatr.ques à l'égard des services 
hors budget, notamment pour la reversion 
aux ayants droit des aliénés de la quote-part 


leur revenant sur des pensions militaires, re- | 


traites des ouvriers mineurs, etc.; et demande ; 


si, en raison de l'augmentation de ces pen- 
sions, il n’envisage pas de relever ke chiffre 
limite au-dessous duquel ces payements peu- 
vent être effectués. (Question du 29 avril 1917.) 


Réponse. — La réglementation du payement | 


par virement de compte des dépenses de 
l'Etat, des collectivités et des établissements 
publics doit être très prochainement revisée; 
il est envisagé notamment de permettre le 
payement par mandats-cartes postaux, aux 
frais des intéressés et sur leur demande, des dé- 
penses de loyers, transports, services, fourni- 
tures ou travaux dont le montant est infé- 
rieur ou égal à 10.000 F, ainsi que des dépen- 
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des opérations revêtant un certain caractère 
contentieux. D'ailleurs, des mesures on 
prises pour que les rentiers qui ne sont pas 
encore en leurs inscri: t'ons 
3 p. 100 amortlissable 1945, puissent obieuir le 
payement des arrérages échus sur ces rentes 
sur présentation du récépissé de dépôt au 
comptable ou à la banque ayant reçu les titres 
pour conversion. 


élé 


\ossession de 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1821. — M. Roger Gervolino rend compte À 
M. le ministre de la France d'outre-mer du 
scandale qui :ui a été signalé en ce qui con- 
cerne les prix praliqués à l’achat des coprahs 
en provenance de nos 


territoires du Paci- 


fique, comparativement aux prix pratiqués à 
d'achat des coprahs € | provenance de l« i]i- 
| gor; que c'esi ainsi qu'actuellement 1] prix 


F.0.B. praliqués sont les suivants: pour Talhi 
en francs C.F.P.: 8.100, soit 1@ dollars; pour 
la Nouvele-Calédonie, en francs C.F.P. 7.90, 

soit 159,6 dollars; pour les Nouvelles-Hébrid: 
en francs C.F.P.: 7.900, eéoit 158 dollars, a. 
que les coprahs des Philippines, importés en 
France, sont payés par Je G.N.A.P,0, environ 
23% dollars F.0B., soit une différence de pus 
À l 
» 





de 8.500 francs métropolitains, par ton 


faveur des coprahs étrangers; et demande: 1: 


s'il est au courant de Ja situation ainsi créée ; 


20 s'il ne considère pas que de tels faits sont 
de rature, d’une part, à décourager la pro- 


duction dans nos territoires d'outre-mer et, 


| d'autre part, à nuire aux relations comimner- 


ses de traitement ou de salaires, dont le mon- | 


tant est inférieur ou égal à 15.000 F, à la 
charge de l'Etat, des collectivités et établis- 
sements publics, des services concédés. Ces 
nouveaux chiffres déterminant le montant 
maximum des Gépenses payables par man- 


dats-carles postaux seront ainsi en harmonie ; 


avec les minima actuellement en vigueur 
pour le règlement obligatoire par virement 
de compte. 





1750. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° quel est le montant 
des pénalités prononcées en 1946: a) à titre 
transactionnel; b) par les tribunaux, en ma- 
tière de contrôle économique: 2° quel est le 


montant des recouvrements effectués et com- ; 


pris dans les produits divers du 


(Question du 2 mai 1917.) 


Réponse. — 10 En ce qui concerne les 
amendes économiques prononcées au cours de 
la même année, tant à titre transactionne} que 
ner les tribunaux, les services du minislère 


budget. | 


des finances n’ont à connaître que des diffi- 
cultés que présente leur recouvrement, mais ! 


ne possèdent aucune donnée précise sur leur 
importance. 11 semble que, toute compétence 
appartenant au contrôle économique soit pour 
infliger directement les pénalités de l'espèce, 
soit pour intenter les poursuites en justice, le 
ministère de l’économie nationale dont relève 
cet organisme doivent être en mesure de four- 
nir les renseignements demandés à ce sujet; 
20 d’après les centralisations statistiques, les 
recouvrements effectués à la ligne intitulée 
« produits des pénalités infligées à la diligence 
des services du contrôle des prix pour in'rac- 
tion à la législation des prix et du ravitaille- 
ment » du compte des produits divers du bud- 
get, s’élèvent pour l’année 1946 à la somme de 
1.055.191.392 francs. 





+ 
1783. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre des finances la situation des rentiers 
ui, en raison des difficultés rencontrées à 
l’occasion de la fabrication du papier fidu- 
ciaire, n’ont pu encore recevoir les titres no- 
minatifs 3 p. 100 amortissables 1945, provenant 
de la conversion des fonds 4 1/2 p. 100 fixée 
par le décret du 19 pos 1945; et demande 
qui dispositions il compte prendre en vue 
e hâter la délivrance des titres nominatifs 
provenant de la conversion des titres précités. 
(Question du 4 mai 1947.) 


Réponse — La conversion des rentes 
& p. 100 1917, 4 p. 100 1918 et 4 1/2 p. 100 
amortissable 1932, tranches A et B, visées par 
le décret du 19 janvier 1945, est pratiquement 
terminée. Seules restent encore à effectuer 


| 15 mai 





ciales entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer; 3° quelles mesures il entend 
prendre pour que les cours-de nos produits 
coloniaux soient revisés et alignés sur des 
cours mondiaux, (Question du 6 mai 3917.) 


Réponse. — Les prix des coprahs du Paci- 
fique sont fixés pour Tahiti sur la base du 
cours mondia'., Ceux de la Nouvelle-Calédonie 
sur !es prix de Tahiti diminués de 1 1/2 p. 100 
et ceux des Nouvelles-Hébrides sur Jes mêmes 
prix diminués de 2 1/2 p. 100. Les écarts cor- 
respondent à ceux qui existaient avant guerre 
entre les coprahs de ces trois provenances, 
St on peut considérer les cours philippins 
comme constituant les prix mondiaux, encore 
convient-il de ne les suivre que prudemment 
pour éviter les à-coups que ne manqueraient 
pas de donner à l’économie des territoires du 
Pacifique les hausses excessives suivies de 
baisses profondes dont ce marché donne le 
spectacle, C’est ainsi que le département a 

té amené à relever les prix des coprahs de 
Tahiti au 1° novembre 1946 de 4.70 à 
6.000 francs C.F.P. puis au 1er janvier 1917 de 
6.000 à 8.100 francs C.F.P., soit de 9 à 
120 dollars, puis à 161 do:lars. Après celte date 
des hausses considérables ont porté les cours 
des coprahs philippins jusqu’à 235 dollars. Le 
département n'a pas cru devoir les suivre, es- 
timant ces prix nettement souffés, et de fait, 
une chute verticale vient de se produire ra- 
menant le prix philippin à 160 dollars au 
1917. 





1822. — M. Léon de Lepervanche expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer Que, 
depuis plusicurs années, les fonctionnaires 
originaires des territoires d'outre-mer, en 5er- 
vice en France, ont la possibilité de déléguer 
parlie de leur solde à leurs parents demeurés 
outre-mer; et demande s'il n'envisage pas le 
maintien de ce régime dont la suppression 
serait très préjudiciable aux intéressés. (Ques- 
tion du 6 mai 1967.) 


Réponse. — Dans le cadre de la réglemen- 
tation. actuelle, les fonctionnaires em- 
ployés ou agents présents aux colonies, à l'ex- 
clusion de ceux qui strvent en France, ont 
la faculté de déléguer une partie de leur solde 
ou de leurs appointements à leurs femme, 
descendants, ou ascendants dirests, quel que 
soit le lieu de résidence de ces derniers. 
Néanmoins, en raison de la difficulté, voire 
de la rupture des communications entre Ja 
France et les territoires d'outre-mer, il avait 
été toléré, par faveur exceptionnelle, que des 
fonctionnaires servant en France puissent dé- 
léguer à leurs parents, demeurés outre-mer, 
une partie de leur solde, Les relations étant 
redevenues normales, le maintien de cette 
dérogation ne peut se faire que par l’inter- 


seuls 
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venlion de dispositions réglementaires. La 1826. — M. Léon de Lepervanche expose à | supplémentaires constitués par d De 
question est à l'élude et un décret est actuel- | M, le ministre de la France d'outre-mer que | d'amarrage doivemt permettre un dir: Ta3 
lement en préparation à cet effet, les retraités de la caisse intercoloniale de re- “re SUp- 


1823. —- 
M. le ministre de ta France d'outre-mer (ue, 


les fonclionnaires de la Réunion, mobilisés 
ou engagés pour la durée de la guerre, n'ont 
pas bénéficié des dispositions de l’article 2 du 


décret du 21 février 1941; c’est ainsi que de 
auxiliaires n'ont pu être titularisés 
ou bénéficier de l'avancement; et demande 
il compile ordonner pour rc- 
parer, dans le délai le plus court, le préju- 
dice causé aux awxiliaires et fonctionnaires 


quuucs IHPSUrCS 


de l'ile de la RéLaion se trouvant dans ce 
cas, (Queslion du 6 mai 1947.) 

Réponse, — 1° L'acte dit décret du 21 février 
\uil n'était applicable qu'au personnel des 


services publics faisant partie d'un cadre per- 
manent € qualité, soit de fonctionnaire tilu- 
aire, soit de fonctionnaire soumis à un stage 
glementaire avant d'être titula- 
risé dans æ cadre; Ÿe ce texte a été déclaré 
nul et de nul effet par l'ordonnance n° 46 du 
2 mars 1943 publiée au Journal ofjiciel de la 
lra Û 
tive au rélablissement de la Iégalilé républi- 
à ia Réunion, 11 n’est donc plus possible 
de s'y référer; 8° les fonclionnaires ou les 
candidals à un emploi public mobilisés ou en- 
gagés pour la durée de la guerre ne sont pas 
pour aulant privés de toute possibilité de voir 
ation fétablie dans la mesure où elle 
», par des événements de guerre. 
in décret du 2 octobre 1945 publié 
au Journal officiel de la République française 
du 3 octobre a fixé Les conditions d'application 
rsonnels des corps et services relevant 
du minisière de la France d'outre-mer, de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 relalive aux can- 
diduls aux services publics ayant été empé- 
chés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires 
ei agents desdils services ayant dû quitter 
leur <mploi pa suite d'événements de 
guerre. L'urlicle 2 de ce décret énumère les 
Siluations ouvrant aux fonctionnaires et aux 
candidats aux services publics le bénéfice des 
disposilions prévurs. Des décrets des 18 fé- 
vrier, 30 juin, 80 août et 27 novembre 1946 
ont fixé les modalités d'application du décret 
du 2 octobre 1945 aux personnels des cadres 
règis par décrels., Les décrets précilés ayant 
laissé ie soin aux chefs de territoire de pren- 
dre une réglementation locale pour le per- 
sonnel recruté sur place, des renseignements 
ont été demandés au gouverneur de la Réur- 
Nhion sur les mesures d'application qui ont 
éié prises dans son département, 


hatnira : 
probatoire 1 





1825, — M. Léon de Lepervanche expose À 
M. le ministre de ia France d'outre-mer que 
des colons métropolitains, installés à Mada- 
gascar où ils ont leurs biens;-sont forcés, 
sils veulent se rendre en congé en France, 
d'obtenir Ju gouvernement général et du mi- 
listère de la France d'outre-mer, avant leur 
déparl,-l'aulorisation de rentrer à Madagas- 
car à l'expiralion dudit cogé; et demande 
s'il ne scrail pas possible d'éviter aux Fran- 
Çüis se lrouvant dans ce cas, l’accomplisse- 
ces longues formalités dont on ne 
saisit pas l'ulililté, (Question du 6 mai 147.) 

Réponse. — Le régime des autorisations 
d'embarquement pour Madagascar qui avait 
cté récemment supprimé a dû être rétabli à 
litre provisoire en raison des événements ac- 
tuels, Afin d'éviter de longues formalités au 
départ de France, une circulaire n° 268 du 
47 avril 1916 a prévu que les colons de Mada- 
gascar se rendant dans la métropole en séjour 
temporaire doivent être munis d'une fiche de 
relour délivrée par les services locaux. Sur 
le simple vu de cetlg fiche, les éervices du 
ministère de la France d'outre-mer délivrent 
sans délai les autorisations d'embarquement 
dont la production est subordonnée par les 
compagnies de navigalion à l'inscription sur 
leurs lisies de départ. Les formalités sont 
donc réduites au minimum et ce n’est que 
dans le cas où le colon aurmit négligé de se 
munir, en quittant Madagascar, du visa de 
retour dont l'obtention au port de départ, .me 
saurait nécessiter un dérangement sérieux, 
u'un cerlain délai est nécessaire pour que 
l'accord du haut commissaire soit demandé 
télégraphiquement. 





M. Léon de Lepervanche expose à 


combatiante du 8 mars suivant, rela- 





traites, à l'ile de la Réunion, se trouvent 
dans des conditions matérielles très difficiles 
én raison de l'ékévation croissante du coût de 
la vie et de la non revalorisation de leurs 
pensions; et demande quelles mesures il 
compte ordonner pour la revalorisation des- 
dites pensions. (Question du 6 mai 1941.) 
Réponse. — Le décret du 26 décemibre 145 
a prévu que les pensions de l'Etat payées à 
leurs titulaires, résidant dans un territoire 
d’ouire-mer, étaient réputées libellées en 
monnaie de ce terriloire. Ces dispositions ont 
été étendues à la caisse intercoloniale de re- 
traites, par décret du 12 juin 1946. En com- 


pensalion de l'avantage accordé à ces pen- 


sionnés, le département des finances a estimé 
ne pouvoir envisager l'attribution des majo- 
rations de pension allouées postérieurement 
à l'intervention du décret du 2% décembre 
1945. Mais, en liaison avec les services du 
ministère des finances, le département de Ja 
France d'outre-mer, étudie actuellement Ja 
possibilité de faire bénéficier les pensionnés, 
tant de l'Etat que de la caisse intercoloniale 
de retraites, résidant dans les territoires dont 
il s'agit, de tous les avantages accondés de- 
puis décembre 1945, En ce qui concerne plus 
spécialement la caisse intercoloniale de re- 
traites, le conseil d'administration de cet or- 
ganisme sera appek incessamment à donner 
son avis sur cette question, 





1828. — M. Maurice Viollette demande à 
M, le ministre de la France d'outre-mer Com- 
ment on peut laisser la Côte-d'Ivoire avec un 
warf non entretenu, qui ne débite pas plus 
de 7.500 tonnes par mois, alors qu'il y a dans 
les entrepôls d’Abidjan 480.000 tonnes de 
marchandises en souflrance ou en perdition 
et cfnment l’administration supérieure peul 
prendre son parti de telles paresses. (Question 
du 6 mai 1947.) 


Réponse. — En 1945, il ne restait plus à 
Port-Bouet que quatre chaloupes en mauvais 
état et onze baleinières alors qu’en 1939 ce 
warf possédait six chaloupes et 48 baleinières 
renforcées par les vedetles que les navires 
avaient à l'époque. Le trafic était tombé à 
environ 300 tonnes par jour au lieu de 8% 
tonnes en 1939. Celle situation était aggravée 
du fait que le matériel de chemin de îer et 
le warf avaient besoin de réparations. Les 
dangers d'une telle situation n'ont pas 
échappé à l'administration supérieure qui a 
pris des mesures urgentes. Des commandes 
ont -été passées pour renforcer le matériel 
d'aconage: quatre chaloupes à moteur el 
38 baleinières ont été commandées, dont plus 
de la moilié ont déjà été livrées. D'ores et 
déjà les moyens d'aconage actuels :sant net- 
tement supérieurs à ceux de 1939 et en juillet 
prochain, ils seront triplés par rapport à 
l'avantguerre. En ce qui concerne les warfs 
eux-mêmes, le éépartement avait oblenu ân 
ministère de l'économie nationale l’attribu- 
tion d'une priorité nationale exceptionnelle 
pour toutes les fournitures destinées aux 
équipements portuaires de la Côte-d'Ivoire, et 
les établissements Dayde, constructeurs du 
werf, ont élé chargés de la réfection; du per- 
sonnel spécialisé de cette maison a été en- 
voyé par avion pour effectuer la consolidation 
des warfs avant leur remise en état. Le ren- 
forcement du parc du chemin de fer a été 
effectué aussi rapidement. Vingt plate-formes 
de 20 tonnes ont été& expédiées à Port-Bouet, 
deux locomotives onT été envoyées, six au- 
tres doivent suivre prochainement. Le résul- 
tat de toutes ces mesures a permis de faire 
passer le rendement des warfs de Port-Bouet 
et de Grand-Bassam respectivement à 520 
tonnes et 300 tonnes quotidiennes en mars. 
Vers le 15 avril, l'eflondrement de six pieux 
en fer du warf de Port-Bouet a arrété mo- 
mentanément le résultat de lous ces efforts. 
Des réparations provisoires immédiates ont 
été faites æt les pieux de remplacement né- 
cessaires seront expédiés de Bordeaux le 
%5 mai. D'autres suivront pour parer aux 
éventualités. Malgré toutes les difficullés, la 
Côte-d'Ivoire dispose à l'heure actuelle d’une 
possibilité d'évacuation de 900 tontes par 
jour avec ces deux waris. Cette capacité sera 
portée à 1.200 tonnes en juillet, Des moyens 





plémentaire de 409 tonnes d'ici ja #1 À 
l'année. L'administration s’est done atta2r 2° 
avec diligence à l'aménagement des n° 


portuaires dont @isposaient la Côted'iv,10. "3 
d'ores et déjà celle-ci peut évacuer c. a 
diennement des tonnages supérieurs à 2" 
d’avant-guerre. Parallèlement, les travaux = 
port d’Abidjan sont poussés car la conce 
tion de ce port permetira seule de : 4 


complètement Ja question des point 
d'évacuation de la Côte-d'Ivoire. On veut , . 
pérer que dès la fin de 148 du le te 
1949, les navires de mer pourron! p nétser 
jusqu'à Abidjan. de. 





‘1890. — Mme Germaine PoinSo-Chapuis 4n. 
mande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer: jo s’il est exact qu'un fonetonnair: deg 
eaux €t forêts à la colonie ne perçoit pas les 
allocations familiales alors qu’un mil en 
garnison dans la même colonie les it 
20 pour quelle raison le code de la famille 
n’est pas appliqué aux agents de tous le 
nistères. (Question du 8 mai 1917.) 


Réponse. — 1° T1 est exact que le personnel 
Militaire bénéficie du régime plus avarto: 
des prestations familiales. Ceci s'explique na 
le fait que ce personnel est payé sur le bud 
get de l'Etat. Le miristère de la France 
d'outre-mer a envisagé dès fin 495 l'exlen<ion 
du code de Ja famille à tous les territoir 
relevant de son autorité mais, devant les dit. 
ficultés d'ordre budgétaire que celle rmecure 
aurait entraînées, aucune suite n'a pu étre 
donnée à ce projet. Les chefs de ti ire 
viennent d’être consultés à nouveau sur cel 
question qui a été remise à l'étude et Ja 
tion définitive du département sera précivée 
à la suite de celte consultation; 2% {out le 
personnel du ministère de Ja France à . 
mer bénéficie du code de la famille comme 
tous les autres ministères, semble-t-il, ina 
sur ce dernier point une réponse ex: 
peut Ôtre faite que par chacun des 
départements intéressés. 


& ® 





GUERRE 


1621. — M. Paul Anxionnaz expose à M, le 
ministre de la guerre que le décret n° 
du 4 avril 1936, publié au Journal officiel qu 
18 avril 1946, page 3258, porte création d'une 
médaille commémorative des services volon- 
taire$ dans les forces libres; et demande: 
4o s’il est exact que la première frappe de 
cette médaille portant sur plusieurs dizaines 
de mille unités faites par la monnaie, ait 4 
réservée en exclusivité à une associalion pri 
vée dont le siège est 42, rond-point « 
Champs-Elysées; 20 s'il €est exact qu'il est 
pratiquement impossible de se procurer les- 
dites médailles dans le commerce, à moins 
de les payer un prix plusieurs fois supérieur à 
celui consenti par la monnaie à ladite asso- 
ciation privée; 3° en vertu de quels tex!es un 
pareil monopole aurait été consenti à une 
association privée; 4° quelles mesures il 
compte’ prendre pour que les Français et les 
Françaises qui ont un droit au port de cette 
médaille commémorative puissent se la pro- 
curer avec la même facilité et aux mômes 
conditions que les membres de la susdite 
association, (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Le décret no 46-742 dun 4 avril 
1946, Journal ofliciel du 18 avril 4946 a insii- 
tué une médaille commémorative des servires 
volontaires dans la Frence libre à la suite 
d’un projet senté au ministre des armées 

ar le général de Larminat, président de 
‘association des Français Hibres, 42, rond- 
point des Champs-Elysées, À Paris. À la de- 
mande de ce dernier, l'hôtel de la monnais 
a procédé à une dures émission de mé- 
dailles présentées dans un écrin spécial ‘0n- 
tenant ja décoration pendante, Ja barette, l'in- 
signe de boutonnière pour satisfaire les de- 
mandes présentées par des membres de celte 
association compte 24.009 adhérents. Celte 
émission n'était ni limitative ni exclusive. 
Toute personne membre des forces françaises 
libres peut porter cette décoration et se ln 
procurer librement dans le commerce. L'ass0- 
ciation susvisée fournir à l'honorabie 
parlementaire, s'il le désire, l'adresse des 
commerçants où la médaille est en vente. 
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1671, — M. Pierre-Crouès demande à M, le 
ministre de la guerre s'il ne serait pas 
possible de prévoir et d’organjser, pendant les 
vacances scolaires, les séances de vaccination 
des jeunes gens astreints à la préparation 
nilitaire et qui poursuivent leurs études, afin 
d'éviter, dans les cas où la vaccination pro- 
voque une réaction grave, des interruptions 
pendant la période des cours. (Question du 
99 avr 1941.) 

Réponse. — La question des vaccinations 
des scolaires astreints au service prémilitaire 
a été réglée en accord avec le ministère de 


l'éducation nationale, direction de l'hygiène. 


scolaire et universitaire. La décision minis- 
térielle n° 4100 EMA/3/SP du ?8 novembre 
4916 précise, dans son chapitre IT, paragra- 
phe 2, mesures d'application, que « les vacci- 
nations sont organisées dans le cadre scolaire 
par Îles soins des services médico-scolaires, 
suivant des modalités à préciser localement ». 





1698. — M. Joseph Delachenal demande à 
M, le ministre de la guerre s’il n’esline pas 
qu'il y aurait lieu d'interdire rigoureusement 
toute distribution de journaux ou tracts poli- 
tiques au cours des exercices prémililaires 
et de donner à cet égard des instructions très 
nelles aux brigadiers de gendarmerie. 
tion du 29 avril 1947.) 


(Qué $- 


Réponse. — Aucune distribution de jour: 
naux ou tracts poliliques dans les centres 
locaux d'instruction du service prémilitaire 
n’a été autorisée par le ministère de la guerre. 
ll est possible qu’une certaine propagande 
ait été effectuée par des sociétés sous couvert 
de leur rôle de préparation militaire, cepen- 

faits 





dant aucun rapport signalant de tels $ 
n’est parvenu à ce jour à l'administration 


centrale. Des instructions sont adressées aux 
généraux commandant les régions pour leur 
prescrire d’atlirer l'attention des 
dants des formations du service prémilitaire 
sur de tels agissements et d'interdire toute 
diffusion de tracts ou journaux politiques. 


comman 





1700. — M. Paul Hutin-Desgrées deinande 
à M. le ministre de la guerre si les jeunes 
gens qui ont contracté un engagement volon- 
taire en vue de se présenter, le moment venu, 
à l'école militaire interarmes et ont été dési- 
gnés d'office pour l’'Indochine, verront leurs 
droits réservés à leur retour en France et s'ils 
pourront £e présenter à cette école même si 
leur contrat est expiré. (Question du 29 avril 
1947.) 

Réponse — Le cas des candidats À l'école 
militaira interarmes actuellement en JIndo- 
chine a été prévu par la circulaire ministé- 
rielle no 872 EMA/3E du 230 janvier 1947. Les 
intéressés sont dispensés du peloton prépara- 
toire. Ils pourront: soit se présenter directe- 
ment à l'examen en septembre 1917 si les 
circonstances le permettent, soit être reportés 
à la 10e série. Dans ce cas, leur limite d'âge 
sera augmentée d’une année et, en cas de 
succès, ils bénéficieront à leur sorlie de l'E. M. 
I. A. de rappel d'ancienneté leur permettant 
de prendre rang avec les élèves de la % série. 
Une solution définitive sera adoptée au mo- 
ment de l’examen, en fonction de la situation 
en Indochine à cette époque-là., Toutes me- 
sures seront prises pour sauvegarder les droits 
des intéressés. 





1702. — M. Philippe Olmi allire l'attention 
de M. le ministre de la guerre sur la silua- 
tin de nombreux sinistrés des Alpes-Mari- 
times qui ont été pilliés en dehors du can- 
tonnement des troupes dans des localités éva- 
cuées d'office; signale qu'un dossier, concer- 
nant notamment un sinistré de la commune 
d'Isola (Alpes-Maritimes), a été transmis à 
l'administration eentrale le 24 janvier 1947 
par l’intendance de la % région militaire (ser- 
Vice régional des réquisitions); qu'une déci- 
sion ministérielle n° #%S8-H/I. N. T. en date 
du 4er août 4946 a précisé « que cette ge 
tion n’était pas encore résolue et qu’un texte 
nouveau serait publié »; et demande quelie 
décision jl compte prendre pour réparer Jes 
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aux dommages de guerre). 





1759, 


M. Jean-Moreau 


ministre de la guerre que les héritiers des 
offlciers et des sous-officiers de carriè morts 
pour la France, n'ont, pour la pupart, obtenu 
aucune indemnité pour perte dé cantine pour 
le motif que les héritiers des militaires dé- 
cédés ou disparus ne peuvent Stendre à 


t préter 
t objets 


qui 














réglementant cette matière. 





1788, — M. Robert Bétolaud expoce À M. le 
ministre de la guerre que les militaires, en- 
gagés pour là durée de la guerre et combat- 
tant actuellement en Indochine, sont mainte- 
nus sous les drapeaux sans limitation de 
durée; et demande queile est la date d’exni- 
ration de ces engagements et vers quelle 
époque il est possible d'espérer la relèva de 
ces combattants. (Question du 4 mai 1947.) 


Réponse. — Les contrats d'engagement pour 
la durée de la guerre, qu'ils aient été sous- 
crits en France (1) ou sur piace en Indochine, 
lient en principe les intérôssés jusqu'à une 
date quifest déterminée par le ministre en 
fonction des événements et qui, en tout état 
de cause, ne peut tre postérieure à la date 
de cessation légale des hostilités. Toutefois, 
un plan général de relève est à l’élude, en 
liaison avec le général commandant supérieur 
des troupes en Indochine, Il prévoit le cas 
des engagés volontaires pour la durée de la 
guerre. Ce plan pourra être mis en œuvre 
dans le courant du deuxième semestre et sa 
cadence sera conditionnée par les possibilités 
de transport mises à la disposition du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 





(1) Comportant la clause « y compris l'Ex- 
trêéme-Orient », 


à 

1 t Î 

soumise pou examen au ministère de la re- | 
t 


s'H y a eu effectivement rempacement des 
effets ou des objets: et demande s'il ne 
serait pas équitable de rembou reu- | 
ves ou aux héritiers la vak r- 
dus, étant donné que ces obiets étaient la 

propriété du défunt. (Quesfion du 2 ma 

_1947.) 

Réponse. — Aux term du tableau II 
n° 1 a annexé au décret du 10 janvier 1912 
modifié, location de l'indemnité de per 
d'effets ne peut être que la 4 juence de 
: £ té effe + à ï ur ] ln de 

en vue d' r service, les 
s En cs à 16 . les Î 
l'indemnité q aurait été rég 
louée side militaire décédé -avait | 
oir ses droits. Lorsqu'il a ét n- 
faire la pré nt 
Jerdus, Îa ur 
it peut être fi S 
juand les cir S 3- 
ant cause ! tér! 1! 
rendent plaus | a - 
assuré ce remolacement. Il ne pour- 
pnorté d'amélioration À la stti 'n 
ws de ceux des militaires décédés 
pour lesquels la présomplion du 
ent des effets ne peut être admise, 
pportant une modification au principe 
même du décret mentionné plus haut, et 
serait alors difficile de s'opnoser au rembour 
sement intégral des effets perdus par la plu- 
part des officiers à l'occasion, notimment, de 
leur captivité, effets dont js n’ont pas jugé 
itle d'assurer le remplacement en vue de 
lPexéention du service. Dans les circonstances 
budgétaires actuelles, il ne semble pas nos- 
Sible d'envisager une modification des dipo- 
à 
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1829, — M. Gaston Auguet demande à M. le 





ministre de la guerre si un « ier de réserve 
mobilisé sur sa dernande en août 1944, peut 
prétendre à la médailie des engagés volontai- 
res. (Question du 6 mai 1% 

Rép nse. — Il n'existe pas d'in © officiel 
décerné à l'occasion d’er mients yolontai- 
rés Ccontractés Posteérieurement au 11 OoveIn- 
bre 1918. Les conditions dans lesquelles se- 
ront reconnus et récompensés les services 
volontaires accomplis au cours di la Ccampa- 
gne 1959-1945 n'ont pas encore été déter- 
raunces 

1830. —— M. Gaston Auguet dermande à M, 16 
ministre de la guerre si un officier, victime, 
le 16 juin 19%, d'un accident en service 
commandé, démobilisé le 30 juin 1915, rentré 
dans ses foyers le 90 juillet 1945, puis admis 


par décision ministérielle n° 7622 M. $, 7 à 
l'hôpital militaire du Val-de-Grâce le 5 fév ler 
1946 et dont la convalescence a pris fin le 
23 octobre 1946, a droit au payement de sa 
solde pour la période comprise entre le 5 f« 

vrier et le 23 octobre 1916 Question du 
G mai 1917.) 

Réponse. — La réglementation en leur 
ne permet pas d’allouer la lie à. un officier 
de réserve qui n'est pas en ctivité d 
vice, pendant son hospitalisation où la con 
lescenc qui V fait suite, mine si cett hos- 
pitalisation est effectuée dans un étal e=- 
ment du service de santé mililaire et est 
consécutive à un accident surx en ME 
commandé alors que l'intéri étai is leg 
draptaux. Dans ces condilions, cet officier ne 
peut éventucilement prélendre qu'aux - 
ges de la pension d'invalidité qui aurait pu 
lui être concédée en ra n de \ bi re. 
Toutefoi . une enduôte est effectuée af de 
déterminer si la démobil Uon d l'officier 
visé dans la question écrite 6 mai 1947 n'a 
pas été effectué pré turément 1! uite 
d'une faute administrative. Dans l'af nalive, 
toutes instructions utiles seraient donni en 
vue de régulariser la situation de l'intéressé 

INTERIEUR 
1032. M. Raymond Gernez rappelle À 


M. Île 


ministre da l'intérieur que certaine 
personnes, décorées de la m 


daille d'honneur 


de la police depuis plus de deux ar itten- 
dent toujours le diplôme qui doit leur être 
remis: et demande à quelle date satisfartion 


leur sera donnée. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. Les difficultés actuelles d'ap- 
provisionnement en papier de qualité n'ont 
pas permis de faire réimprimer des diplômes 
de la médaille d'honneur de In police, dont 
les derniers exemplaires ont ét# depuis plu- 


titulaires de ce 
6conormi« 


sieurs années adressés aux 
distinction. Dès que les conditions 


ques le permettront, le ministère de l'inté. 
rieur fera imprimer un nonveau projet da 
diplôme, plus sobre et plus-moderne, déjà 
étudié et retenu par ses services, 


1703. —- M, Joseph Delachenal demande 
M. le ministre de l’intérieur quelles mesures 
il compte prendre pour que les communes 
puissent équilibrer leur budget de 197, en 
raison, d’une part, de l'augmentation du trai< 
tement de leurs employés et, d'autre part, dd 
la réduction de 10 p. 100 qu'elles sont obiid 
gées de consentir. notamment sur les concese 
sions d’eau. aux parlieuliers, éventunlitéæ 
qu'elles n'avaient pas prévues Jors de l'éia- 
blissement du budget de 1947, (Question du 
29 avril 1947.) 


Réponse, — 1° Le décret du 16 janvier 147 
prévoyant l'attribution d'un acompte pr 
sionne]l aux agents de l'Elat ne s'apmique pag 
automatiquement au personnel des coile 
tés Jocales. Les conseils généraux et municis 
paux peuvent, toutefois, dans la dimite des 
avantages consentis aux fonctionnaires da 
l'Etat, relever les salaires de leurs propres 
agents, Pour leur nermeltre de faire face à 
l’'accro ssement de leurs dépenses de person- 
nel, l'Etat accorde aux départements et aux 
communes des subventions dans les limites 
qui sont déterminées par la loi de financesj 


"O VI. 


1IVIe 
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Do La réduction des lards des services indus- 
driels et commerciaux des coileciivilés locales 
risquaut de Mgr encre g l'équilibre des bud- 
gets desdites coilectivités, une circulaire com- 
mune des ministres de l'économie nationale 
et de l'intérieur, en date du 17 mai 1947, a 
appor 6 certaines dérogations à l'application 
des mesures générales de haisse des prix en 
ce qui concerne les services en question. 





JUSTICE 


1663. -- M. Paul HutinDesgrées attire l'at- 
tention de M. le ministre de la justice sur la 
néressité qu'il y aurait de prolonger les délais 

révus pour l'octroi de médailles de Ja Résis- 
ance; lui expose que beaucoup de résistanis 
ont été empêchés de faire valoir leurs droits, 
quelques-uns por un excès de délicatesse qui 
des honore; qu'ils comptent sur le Gouverne- 
ment pour que les mérites consacrés dans la 
Résistance puissent être équitablement re- 
connus, spécialement en ce qui concerne d’at- 
tribution des médailles de la Résistance, et 
demande quelles sont les mesures qu’il 
compte prendre pour que les ministères inté- 
ressés puissent de nouveau recevoir les pro- 

sitions pour celle décoration. (Question du 
BR wril 1947.) 

Réponse. — C'est k conseil des ministres 
qui a décidé que les délais d'attribution de la 
médaille de la Résistance seraient forclos le 
der avril 1917. Cette date a 6t6 fixée après un 
sérieux examen de la question et plusieurs 
reports de la date de réception des dossiers, 
Les résistants pour lesquels aucune praposi- 
tion n'a Été transmise à Ja date du 4er avril 
peuvent néanmoins voir leur mérite récom- 
Mensé, Il leur est possible, en effet, d'obtenir 
a Légion d'honneur au tilre de Ja Résistance, 
puisque la date limite d'attribution de cette 
distinction a été fixée au 29 juin 1947. 





1707, — M. Louls Bour signale à M. le mi- 
nistre de la justice la silualion d'un père de 
famille de trois enfants en bas Age, qui dis- 
pose, dans un pavillon lui appartenant, de 
èces principales et de deux pièces rfan- 
sardées, et qui voudrait faire échange de ces 
locaux avec deux logements qu’il possède dans 
un autre pavikon à proximité; et demande 
s'il est K£alement possible à cette personne 
d'obtenir l'échange de ces appartements et 
quelle procédure elle doit suivre, (Question du 
29 avril 1917.) 

Réponse, — La personne qui désire procé- 
der à l'échange, paraissant C‘re en l'espèce 
propriélaire des deux locaux, dont l’un serait 
occupé par elle-même et l'autre Joué à un 
tiers, cel échange ne rentre pas dans les pré- 
visions de l'article 11 de l'ordonnance du 
#1 octobre 198$, qui envisage un échange in- 


Lit 


tervenant entre deux locataires par voie de 
sous-localion mutuelle. Dans l’espèce actuelle, 
l'échange considéré parait devoir être subor- 
donné à l'assentiment du locataire, À moins 
que le logement, en jouissance duquel se 
trouve ce dernier, soit situé dans une com- 
mune où existe un service municipM du loge- 
ment et soil pé, 

de l'articke 3 du décret du 16 janvier 1947, cas 
dans lequel le propriétaire jouit du droit de 
neprise qui lui est reconnu par l’article ® de 
l'ordonnance du 11 octobre 1935, où à moins 
que le bailieur remplisse les conditions re- 
quises par l'article 4 de la loi du % mars 
491" pour exercer le nouveau droit de reprise 
qui lui est reconnu par ce texte, 

————— ———Ù 


insuffisamment occupé, au sens 


1841. — M, André Mutter rappelle À M. le 
ministre de la justice les dispositions de l’ar- 
ticle 9 de l'ordonnance du 17 octübre 1945, 
amodiliée par la loi du 13 avril 1946, pré- 
voyant la produre de l'exercice du droit 
de préempüon en cas d'adjudication volon- 
taire ou forcée; et demande: 4° si, en cas 
d'adjudicalion, les professionnels de l’agri- 
eullure titulaires du droit de préemption 
Agé normalement l'exercer; 2° si, dans 
da négative, l'interprétation de ce texte 
n'aboutirait pas À l'élimination des agricul- 
teurs au profit des non-agriculteurs les plus 
Offrants; 3e comment, dans l'affirmative, 
l'exercice de ce drait de préemption peut être 
exercé el si le professionnel de l’agriculture 








peut normalement, dans le méme délai et 
selon les mêmes formes que le preneur, et, 
au défaut de ce derner, effectuer le retrait 
de l'acquisition à son profit, ce qui serait 
une solution d'équité, {Question du 6 mai 
1947.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il parait résulter 
de l'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 1946, que 
le drot de préemption subsidiaire, réservé 
en cas de vente amiable par l’article 5 bis 
aux agreulteurs professionnels, n'a pas été 
étendu aux ventes par adjudication, de telle 
sorte que les règles ordinaires des adjudica- 
tions doivent être seules observées, sous 
réserve des disposilions protectrices des 
droits du preneur explo tant expressément sti- 
pulées par ledit article 9. 





1842. M. André Mutter rappelle à M. le 
ministre de la justice les dispositions de l'ar- 
ticle 25, alinéas 3 et 4 de l'ordonnance du 
4 décembre 19%4, modifiée par la loi du 
43 avril 4916, relatives à la procédure de 
référés devant le tribunal partaire; et 
demande: 1° quelle est la procédure à suivre 
pour introduire la demande, le texte pré- 
voyant que le tribunal paritaire est valable- 
ment saisi par lettre recommandée avec 
accusé de réception, adressée au grefle de la 
justice de paix; 2° si l'appel peut être inter- 
jeté sous celle même forme; 3° l’article 2 
du même texte ne prévoyant pas la procé- 
dure de l'appel et la compétence en appel 
du tribunal d'arrond'ssement, si l'affaire en 
appel doit être instruite par le tribunal d'ar- 
rondissement $s'égeant au complet. (Question 
du 6 mai 1945.) 

Réponse. — 1° Sous réserve de l’apprécia- 
tion des tribunaux, il semble que le prési- 
dent du tribunal paritaire cantonal puisse 
valablement être sa'si, à la requête de la 
parlie la plus ditigente, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, adressée 
au greffe de la justice de paix, ou par minis- 
tère d’huissier, conformément aux disposi 
tions de l’article 14, alinéa 2, de l’ordonnance 
du 4 décembre 1944 modifiée. 2e L’appel 
semble dévor être soumis à des conditions 
de forme analogues à celles prévues pour 
l'appel des décisions du tribunal parilaire 
cantonal (art. 20 de l'ordonnance précitée). 
I doit ètre interjeté dans les délais imparlus 
par l'arlicle 809 du code de procédure civile, 
auquel renvoie expressément l'art'cle 25, 
alinéa 4, de l'ordonnance du 4 décembre 1944. 
3° Par applicat'on des règles de procédure de 
droit cominun, la juridiction compétente pouf 
connaître de l'appel paraît être le tribunal 
paritaire d'arrondissement siégeant au com- 
plet, 





1843. — M. André Mutter rappelle à M. le 
ministre de la justice les dispositions de l’or- 
donnance du 17 octobre 195 re’alives au sla- 
tut du fermage, modifiée par la loi du 43 avril 
196, qui prévoit, pour mettre fin à tout bail 
à ferme — opposition au renouvellement 
pour reprise personnelle par exemple — un 
congé motivé adressé par lettre recommandée 
avec accusé de réceplion, dix-huit mois au 
moins avant l'expiration du bail, et demande: 
io si, en cas de congé donné régulièrement 
pour une date qui coïncide avec la fin du 
mil, alors que le preneur congédié justifie de 
l'impossibilité absolue de quitter lexploita- 
tion, le tribunal paritaire apprécie souveraine- 
ment et peut accorder tous délais de grâce 
qu'il peut estimer nécessaires; 2e si le lribu- 
nal paritaire peut valider un congé incontes- 
table en la forme et n'ordonner l'expulsion 
que pour une date ultérieure, eu égard à la 
situation du eneur;, 3° s’il appartient au 
tribunal paritaire d'accorder de tels délais, ou 
seu“ement au président statuant en référé, ce 
qui accroitrait les difficultés, la procédure et 
les instances, (Question du 6 mai 19.) 

Réponse. — Le tribunal paritaire, saisi 
d'une instance en validité de congé, paraît 
fondé, tout en validant le congé, à faire bé- 
nélicier le premier d’un délai de grâce, par 
appiication des dispositions de l’article 12H 
du code civil. Si le tribunal paritaire a pres- 
orit l'expulsion pour la date d’expiration du 
bail, le preneur peut éga:cment, en Cas d’ur- 


délai de grâce, 
2 





gence, saisir ultérieurement le président dm 


tribunal paritaire statuant en référé, dans le 
conditions prévues par l’article 25 de l'omon. 
nance du 4 décembre 4944, modifiée par a 4 
du 13 avril 19%, pour soliciter l'octroi d'un 





1844, — M. Hubert Ruffe expose À 
ministre de la justice que, par décisio 
nistériclle prise 


M. le 
À < N rnij-. 
l'an dernier, la durée du 


-stage des clorcs d'huissiers à @é portée de 


deux à trois années; que, par suite de faits 
de guerre, mobilisation, internement ou dé. 
portation pu activité patriotique, service du 
travail obligatoire, certains jeunes gens des 
classes 1942 et plus anciennes n'ont pu 
accomplir ou achever leurs deux années de 
stage avant la nouvelle décision ministérielle « 
que cette décision n'ayant fort probablement 

s d'effet rétroactif, ï semblerait juste que 
Pr jeunes gens des classes ci-dessus indi 
quées, qui avaient commencé leur stage 
sous l'ancienne. réglementation, n'exécuteng 
que le stage de deux ans prescrit par «te 
réglementation : et, en conséquence, lui de. 
mande quelles dispositions il compte prendre 
à cet effet. (Question du 6 mai 1947.) 


Réponse, — L'article 2 (5°) de l'ordonnance 
du ©? novembre 1945 fixe le stage des can. 
didats aux fonctions d'huissier à trés ans 
Ce stage est toutefois réduit À deux ans 
pour les candidats qui peuvent justifier d'un 
grade universitaire délivré par une faculté 
de droit. D'autre part, l'ordonnance du 30 oc. 
tobre 1945 accorde une réduction de stage 
à tous les cañdidats aux fonctions d'huissier 
æ ont été empêchés par les événements 
e guerre d'accomplir leur stage norinal, 





1930. — Mile Renée Prevert expose à M, je 
ministre de la justice qu’un producteur 
d'énergie électrique, en même temps pro- 
priétaire d’une scierie à grumes, actionnée par 
moteurs électriques, a loué sa scierie moyen- 
nant un prix fixé annuellement à °?.4:# 
francs, auquel s'ajoute une redevance déter- 
minée par le nombre de kilowatts-heure four- 
nis dans l’année, le prix du kilowatt étant fixé 
à un centième du prix de débit d’un mètre 
cube de bois charpenté; que c’est ainsi qu'en 
4926, le prix du débit de bois en grume en 
bois de charpente ayant été facturé par le lo- 
cataire 1.107 francs le mètre cube, le prix de 
la location annuelle était représenté par 
2.400 francsxN kilowatts à 41,07; et lui de- 
mande si, étant donné qu'il s’agit essentlielle- 
ment d’un contrat de location et non d'un 
contrat de vente de courant électrique, les dé- 
crets de baisse affectant lés prix des produits 
manufacturés sont de nature à réagir sur les 
termes de ce contrat; s'il sera décidé que la 
baisse de 5 ou 10 p. 1400 affectant le prix de 
débit du bois aura son incidence sur le prix 
du kilowatt et entraînera une réduction de 
5 ou 10 p. 100 sur le prix de 41,07 ci-dessus 
énoncé et s’il! sera admis, en outre, étant 
donné la nature du contrat, que les modifi- 
cations apportées aux index économiques élec- 
triques (haute et basse tension) par arrtté 
no 46869 du 27 décembre 1946 des ministres de 
l’économie nationale et de la production in- 
dustrielle et par décret no 471 du 2 | éd 
1947, le premier portant augmentation du prix 
du courant et le deuxième portant réduclion, 
puissent être invoquées en l'espèce par l'une 
ou l'autre partie. (Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — Le caractère juridique de la 
convenlion intervenue est sañs incidence sur 
le montant de la redevance due par le loca- 
taire à son propriélaire. En l'espèce, la con- 
vention stipule que ce montant est établi 
d’après le nombre de kilowatts-heure fournis 
au locataire, le prix de chaque kilowatt étant 
lui-même fixé au centième du prix de débit 
d’un mètre cube de bois charpenté. Cette con- 
vention devant produire son plein effet, il ap- 
paraît, sous réserve de l’appréciation souve- 
raine des cours et des tribunaux que: 1° le 
montant de la redevance doit subir le contire- 
coup des diminutions légales qui affectent le 
prix de débit du bois; 2° le montant de la 
même redevance, n'étant fonction que du 
nombre de kilowatts fournis et non du prix 
de ceux-ci, ne saurait être affecté par les aug 
mentations ou diminutions légales suscepü- 
bles de modifier le prix du courant, 
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il a effectivement mise, à ce jour, à la dis- 
position des malades, grâce à la subvention 
de 10 millions de francs qui lui a été accordée 
à cet effet. (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse. — Une subvention de 10 millions 
de francs a été effectivement accordée à 
l'institut Pasteur en 1915; mais, ainsi que 
le mentionnait la réponse du ministre de la 
santé publique et de la population à la ques- 
tion du ?%S janvier dernier de l'honorable 
parlementaire (Journal officiel du 21 mars 
4917), ces crédits étaient alloués pour l'étude 
et la mise au point de procédés de fabri- 
cation susceptibles d'améliorer la production 
de la pénicilline. Le ministère de la santé 
publique et de la population n'a versé au- 
cune subvention à l'institut Pasteur afin de 
lui permettre d’entreprendre la fabrication et 
la vente de ce produit, La pénicilline ne 
pourrait, d’ailleurs, être délivrée condilion- 
née au poids médicinal que par un établis- 
sement pharmaceutique satisfaisant aux dis- 
positions de l’article 39 de la loi validée et 
modifiée du 11 septembre 191 relative à 
l'exercice de la pharmacie, 





‘TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1575. — M. Pierre André expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale qué 
l'entrée en vigueur du plan de sécurité s6- 
ciale à Ja date du {er janvier 1947 pose, pour 
les entreprises coloniales, des difficultés d’in- 
terprélalion concernant Île champ d’applica- 
tion territoriale de la nouvelle législation; et 
demande s’il ne lui paraît pas utile en parti- 
tuiier de préciser: 1° si le personnel travail- 
int habituellement aux coloniés pour le 
‘omple d’une entreprise dont le siège est 
Situé dans la métropole, rentre dans le cadre 
du plan de sécurité sociale; 2e si, en adoptant 
ieS conclusions d'une jurisprudence anté- 
reure, le lieu d'embauchage constitue l’élé- 





lieu de sa résidence, se trouve dans la cir- 
conscription d’une caisse primaire de sécurilé 
sociale, En conséquence, la loi du 30 octobre 
{#16 sur la prévention et la réparation des 
aécidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ne régit un accident du travail, 
survenu hors du territoire mélropolitain, que 
dans le cas où, en raison du caraclère occa- 
sionnel et temporaire de son occupation hors 
de ce territoire, ainsi qu'il est indiqué au 4», 
la victime se trouvait toujours, au moment 
de cet accident, rattachée pour le payement 
de sa rémunération à un établissement assu. 
jetti au versement de la cotisation aux caisses 
de sécurité sociale. Le décret n° 46-2959 du 
31 décembre 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la- 
dite loi du 20 octobre 1916 a fixé les modalités 
particulières de règlement à suivre dans ce 
cas (titre 1V, chapitre IT). Dans tous les cas 
où la loi du 30 octobre 1916 ne peut recevoir 
application, l’accident parait, sous réserve de 
l'appréciation de la juridiction compétente, 
devoir être régi par la législation en vigueur 
sur le territoire du lieu de travail habituel 
de la victime. Dans le cas où la législation 
« accidents du travail » des pays dans les- 
quels les intéressés sont appelés à travailler, 
serait moins avantageuse que la législation 
rançaise, les employeurs ont la faculté âe 
maintenir aux travailleurs embauchés en 
France par leurs soins, pour travailler en ter- 
riloire étranger, une garantie équivalente à 
celle dont ils bénéficieraient dans la métro- 
ole, par le moyen de la stipulation d'avan- 
ages complémentaires à Ja législation locale, 
cette stipulation pouvant faire l’objet, comme 
la garantie principale, d’une assurance au- 
près d'une société privée d'assurance, 


1594. — M, Augustin Laurent demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale si les retraités de la Société nationale 
des chemins de fer français qui, postérieure- 





tel que celui de la Société nationale des che 
mins de fer français seront fixées par un dé« 
cret plis en application de l’article 62 du dé- 
cret du 8 juin 1946 portant règlement d'ad- 





ministration pubiique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 relative à l'or- 
ganisalion de la sécürité sociale, Des 4 ie 
tions seront®prises pour éviler que les re- 
trailés qui occupent un emploi salarié ne 
versent des cotisations qui ne leur donne- 


raient droit à aucun avantage, 





1726, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du f'avail et de la sécurité sociale: 
19 en vertu de quoi texte il prive de l'allocas 
tion temporaire Les pronriétaires de maisons, 
dont le rèvenu, qui constilue leur seule res- 


source, est Inférieur à 45.000 francs; % de 
quels printipes il s'inspire pour priver ainsi 
une catégorie sociale particulièrement touchés 


par la fadite de l'Etat. ‘Question dn ?9 avri 


1947.) 

Réponse. — Le décret du 13 mars 19:17, en 
son article 3, pris en application de la loi du 
13 septembre 1946, dispose que l'allocation 
temporaire aux vicux n’est due que si la va- 
eur des biens que le requérant possi ou 
dont il a fait donation pouvant donner lieu 
à fourniture d'aliments, n'excède pas 
500.000 francs. S'il s’agit d'un ménage, la va- 


leur des biens des époux ne doit pas dépas- 
ser 70.000 francs. Ce texte a eu pour but de 
mettre un terme aux abus auxquels a donné 


lieu, particulièrement dans les locaïilés ru- 
rales, er de l’article 2, troisième all- 
néa, de la lof du 13 septembre 1946, qui fixait 


à 45.000 et 60.000 francs les chiffres limites de 
resources au de'à desquels l'allocation tem 
poraire cesse d’être due. Toutefois, la situation 
particulière des propriétaires d'immeubles de 
rapport a été soumise ,en vue d’un nouvel 
examen éventuel, à l'examen du ministère des 
finances, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN (N° 199) 


en considéralion du 


de la 2° séance du Jeudi 29 Mai 


texte du 


Gouvernement pour l'article 1% du budget 
de l'erercice de 1947 (loi de finances). 


Nombre des 

Majorité 
Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Péchard. 
Bidauit 


Hérauïît. 


De.bos (Yvon). 
Depreux (Edouard), 


(Georges). 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Pau:), 


PORN. ss svocssto cer 


PASS PNR 


l'adoption... ....sss ee 


nationale n'a pas 


Ont voté pour: 


| Mitterrand. 
| \Moch 


\ Prigent 
| Nord. 
| Prigent 
| Finistère. 
| 
| 





24 
577 


adopté. 


JulesT, 

| Naegelen (Marcel), 
| Philip (André). 
(Robert), 


Tanguy), 


(Pierre), Ile- 


Gouin (Féix). | Ramadier, 
Jacquinot, | Roc:ore, 

Lacoste. Schuman (Robert), 
Letourneau. Moselle 

Marie (André). Teitgen 

Maroselli, | et-Vilaine. 


Mayer (Daniel), Seine. ! Thomas (Eugène). 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Airoldi, 
Aku. 
Ailonneau. 


Ont voté contre: 


Barangé 


Barbier. 


Amiot (Octave). Barel. 
André (Pierre). Barrachin. 
Angelelti, Barrot. 
Anticr. Barthélémy. 
Anxionnaz. Bartolini. 
Apithy. Bas. 
Aragon sd’), 

Archidice, Loire. 
Mile Archimèd, 

Arnal. Baurens, 
Arthaud, Baylet, 


Asseray. 


Astierde La Vigerie (d”). 


Aubame, 
Auban. 
‘Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Aujoulat, 
Auineran 
Babe! 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 


(Général). 
Raphaël). 


bayrou. 
Beauquier. 
Bècçhe. 
Bégouin. 


Bentaieb, 


Berger, 
Bergeret, 
Bessac. 





Ben Tounes. 
Béranger (André). 


jallanger (Robert), 
Seine-æt-Oise, 
(Charles), 
Maine-et-Loire, 


Bardoux (Jacques). 


Mme Bastide (Denise), 


Baudry d'’Asson (de). 


Ben Aly Chérif. 
Bench2nnouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 





Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 

Billat. 

Bilières, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 
Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mill: Bosquier. 
Bougrain._ 
Bouhey (Jean). 
Bouiet (Paul). 
Bour. 

ourbon. 
Bourét {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, lIle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mine Madeicine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Carti2r (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Catoire, 





Catrice, 


Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Cermolace2. 
Césaire. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). : 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coty (René). 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daiädier (Edouard). 

Darou, 

Mme Darrâs, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marce}l), Lan- 

des. 

Deiterre. 

Befos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


(Michel). 





Delachenal. 
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Delahoutre. 
Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy(Girpnde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duverneis. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber: 

Forcinal 

Fouyet, 


(René-Emile). 


Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 


Giacohbhi. 
Mme Ginollin, 
| Giovoni. 


Girard. 
Girardot, 
Godin. 
Gorse. 
Gosnat, 








Î 
Î 
Î 


| 





! Gosset. 


Goudoux, 


| Gouge. 


Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Luris), 
Seine-In‘érieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 


| Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guilton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


|: Guyot (Raymond), 


Seine. 
Halbout. 
Iamani Diori. 











Hamon ({ 
Hennegt 
Mme le 
Hervé (P 
Hlorina € 
Houphou 
JIugues. 
julin. 
liussel. 
Hutin-De 
Jhuel. 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jean-M0l 
Jomville 
{ Alfrex 
X upert. 
Jouve ( 
Juge. 
Juslas. | 
juies Ju 
Julian 


les-A 


Ju:Y. 
Kaut{me 
Kir. 
kriegel- 
krieger 
kKkuehn. 
Labross 
Lasaze 
Lale 
Lamarq 
Lombei 
boub 
Lermbet 
Bouc] 
Mile L 
Lamine 
Lamps. 
Laniel 
Lapie 
Larcpp 
Laribi. 
Laure: 
Laure 
Cant 
Laurer 
Nord 
Laverg 
Le Ba 
Lecacl 
Lecœu 
Lecou 
Le Co 
Lécriv 
Leent 
Mme 


Lejeu 
Mme 
Leno! 
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ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 29 MAI 1947 








1832 

Pierrard. Savard. Mme Degrond. Jacquinot, Moilet (Guy). Rivet. 

Pirot Mme £Schell, Deixonne. Jadfard. Mondon, Roclore. 

Pouinadère, Servin. Delachenal. Jaquet. Monin. Rollin (Louis). 

Pourtalet. Signor. Delahoutre. Jean-Moreau. Monjaret. Roques, 

Pronteau, Mme Sportisse. Delbos (Yvon). Joubert. Mont. Rou:on. 

Prot. Thamier. Delcos. Jouve (Géraud), Monteil (André), Rousseau, 

Mine Rabaté. Thorez (Maurice). Denais (Joseph). Juglas. Finistère. Said Mohamed Cheick. 

Ramette,. Thuillier. Denis (André), Dor- Jues- Julien, Rhône. Montel (Pierre). Saravane Lambert. 

Renard, Tion (Charles). dogne. Juiy. Montillot. Sauder 

Mine Reyraud. Touchard. Depreux (Edouard). Kauffmann. Morice. Schaf. 

Rigal (Afbert), Loiret | Toujas. Deshors. Kir. Moro-Giafferri (de). Schauffler. 

Mine Roca. Tourne. Desjardins, Krieger (Alfred). Mouchet, Scherer. 

Rochet (Waldeck). Tourtaud, Devemy. Kuehn. Moussu. Schmidt (Robe rt}, 

Riosenblatt, Mme Vaillant-Coutu- Devinat. Labrosse. Moustier (de). Haute-Vienne. 

Roucaute (Gabriel), rier. Dezarnaulds. Lacaze (Henri). Moynet. Schmitt (Albert), Bag 
Gard. Vedrines, Dhers. Lacoste, Multer (André). Rhin. 

Roucaute (Roger), Vergès. Diallo (Yacine). Lalle. Naegelen (Marcel). Schmitt (René), 
Ardèche, Mme Vermeersch. Mlle Dienesch. Lamarque-Cando. Ninine. Manche, 

Rufre. Pierre Villon. Dixmier. Lambert (Emile), Nis Schneiter, 

Mille Rumeau. Zunino. Dominjon, Doubs, Noël ‘(André), Puy-de- | Schuman (Robert) 

Douala. Mile Lamblin. Dôme. Moselle. : 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 
Allonneau, 

Amot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}), 
Archidice. 

Arnal. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

HBadiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 
Bas. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet,. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Rlocquaux. 
Bocquet. 
@oganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Rougrain. 

Bouhey (Jean). 
boulet (Pawi). 
hour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


(Georges). 








Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 


Bouvier - 0'Coltereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. ” 


Cadi (Ab&elkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 


Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral) 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Che ‘allier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coftin. 

Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), * 
Seineæt-Olse. 

David (Marcel), Lan- 
es. 

Pefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 





Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joserh). 

= AY (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Scine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duque:ne. 

D'irroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Faure (Edgar). 
PauveL. 

Félix (colonel). 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

us 4 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazie 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomand. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 


Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 





Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. , 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain;Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mne Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck, 

Médecin. 

opte. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({ ré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean ci Indre- 


et-Loir 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Julea). 
Moisan. 


Seine. 
Cons- 





Noguères, 
Olni. 
Orvoen. 
Palewski, 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pincon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

gr à (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiïlle-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

ar. (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 


Basses- 





Rincent. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


NOT. (Maurice), 
Segelle. 

Se nghor. 

Serre, 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Filÿ-Daboy, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
eV ilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Tinaud | ss 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanwel), 

Viard. 

Viaite. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasrmer. 

Mie Weber. 

Wo:ff, 

Yvon. 


part au vote: 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Raseta. 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


et Ravoahangy: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Bergasse. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot. 
blée nationale, et M: 
dait la séance. 





Janmot. 
Liquard. 


part au vote: 


résident de l’Assem- 
amarony, qui prési- 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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